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Sort» à ta dénota* «nbeSl^WH 
nâur par le Xllh congrès. SI le j 
mao ds ine ee retrouva de plus en i 
plus relégué eu magasin des 
accessoires de l'Histoire, le léni- ' 
nlsraa - avec sa panoplie de , 
acentraRsme démoctatiquee. de 
parti unique et d'encarhsni e n t 
policier - reste de mise. Et le 
départ des coosefvatftijre S'ac- 
compagne de celui de quelques 
symboles de r ouverture poétique, 
comme l'écrivain Wang Mang. 
sans doute soulagé de quitter un 
appareil qri n'était pu» frit pour 
lui. Quant aux femmes, aucune 
n'a été jugée digne d'accéder aux 
organes drigaams. / 

C'est donc à une génération de 
te chn o c rates, épaulée par qud- 
ques militaires, que M. Deng 
Xteopfng a confié le sort du 
régime. Avec à leur tête le pèle 
Jfàng Zam&v qui manque pour le 
moins de charisme et d'autorité. 

U était c&fflcée à M. Deng de sa 
donner, en m oins ds sbc ans, un 
quatrième dauphin, même ri l'ac- 
tuel n'a guère fourni de preuves 
de sa capacité A gouverner un 
parti de cinquante et un mM on s 
de membres et un pays de plus 
d'un milliard d'habitants. Seul 
revenir dire ri le «Petit Timo-r 
nier» aura phis de chances que 
Mao Zedong. et si l'organi- 
gramme teborisusemont négocié 
M survivra longtemps. • 

compte sans doute 
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ont pris le contrôle 


Le crépuscule 
des gérontes 

A un rythme de marche 
funèbre, «rfncematfonale» 
a dos, dimanche 18 octobre,- le 
XIV* congrès du Parti commu- 
niste chinois. Symbole de le eofc- 
tude de plus en plus éridante de 
la dernière grande composante 
d'un empire mandate - lénini ste qui 
se dormait pour misrion da régner 
sur toute la planète, mais aussi ! 
peut-être, murmurant déjà car- > 
tains à Pékin, signe amondataur 
de ta fin des grand-messes corn- ‘ 
mûrit» en Cmnl 

Le capitalisme aw couleurs - 
rouges - de là Qén paraît sortk 
vainqueur des tractations de cou- 
lisse, et les ultimes parangons 
chenus de l'orthodoxie ont perdu 
leurs dernières fonctions offi- 
cieras, oe qui Irisas .espérer une 
accélération des réformes ôcooo- 
miquos etde Toti v artu re co mm ar- 
ctaie vers le monde extérieur. Lee 
partenaires dé la Chine ne peu- 
vent que s'en réjouir, même ri 
certains - comme Isa Etats-Unis 
— craignent le concurrence d'uns 
économie dont la taux de crofe- 
sauce awirine les 10 % par an, et 
où le revenu de s sa larié s est dteté 
plus par u» capHaSsme sauvage 
que par une soMcftnde eodjaflpteL 

MAS M é wrtwri âs^conond- 
Iwlquo dMlMMWP n# font 


Face à la pression de M. Giscard d’Estaing 

M. Bérégovoy rejette l'hypothèse 
d’une élection présidentielle anticipée 


Peu après qu'eut été annoncée la composition de la nou- 
vel (Érection du Parti communiste chinois , lundi 19 octobre, 
M. Deng XJaopmg a fait sa première apparition pubTtque 
depuis janvier, dans l'enceinte du Palais du peuple où s’était 
déroul&te XIV* congrès dû PCC. Cette réunion, quia abouti à la 
•promotion de nombreux modérés, partisans de M. Deng Xiao- 
ping, et au départ des gérontes conservateurs, s'est néan- 
moins achevée sur un compromis fmgBe. 

Une victoire fragile 

PÉKIN qu’ils sont en contact pennanent 

; : entre eux, surtout en période de 

de notre correspondant crise. Cest kxs cfue réunion de 
. .. cette instance qu'èn 1989 M. Zhao 
S la. nouvelle direction chinoise Tmnw secrétaire généra i Ai parti, 
doit se réunir à nouveau, en cas de accusé d’avoir soutenu les troubles 
crise grave cwnnie ce fin ie cas las étudiants, perdit le pouvoir. L’ar- 
du drame de Tananmen en 1989, ^ n *y pas directement pris 
pour pre n dr e mie décision affectant --- 
ravemr du pays, tdfc la répression ; . , , 

évenhidle de trembles provoqués De cinq qn fls éta ient i Fîssue du 
par tes réformes économiques, izr- XUP congrès, voüà cinq ans, pois 
niée hura son mot à dire dans les ôx après le remaniement de 1989 
défécations, et peut-être le dernier consécutif à Tiananmen, ces diri- 
moC. géants - qui forment l’équipe des 

iïi est le principal résultat du successeurs*» vétérans révohitioo- 
XIY* congrès durcSinm» (PCC), naira de la langue Marche - p^- 
au'-vu de ta composition de Pins- SCI ^ ^ sept. M. Jiang Zemm, sœré- 
tance qui dirige te. pays, ainsi qu’on ** ,re _ 8^ n ^ r èl; conserve 
r« observé tas du «printemps de ToimtSaaait wb p^, Je 
Pékmvç. à savoir te combé perma- U Peng . Qbo Sb etli 

nè&t Atarcan potftkfas éuçoaùtè Rnu» u^,. j^w^yemcnTpreixuer 
centrri.- Peur 4a* première fois jnmwtre, dw des polices et respan- 
depuis ta révotution cultarellé, en - sa bl e âcljdéoipgiq... 

: • ' ' 'FRANCIS DERON : 

uu'NuaqiaK, snœo commandant r . . . 

de la manne, figure parmi les inm wc 

membres du coonné, dont on sait et mm m&wMtbm page 8 


M. Giscard d'Estaing a demandé, dknanche 
18 octobre sur TF 1, que le président de la 
République engage la révision de la Constitu- 
tion quH avait annoncée en novembre 1991 , 
afm notamment de réduire è cinq ans le man- 
dat présidentiel. L'ancien chef de l’Etat a sou- 
haité que le calendrier poBtique comporta une 
élection présidentielle - i laquelle il envisage 
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éventudle de troubles provoques 
par tes réformes économiques, l'ar- 
mée taira son mot à dire daons les 
défécations, et peut-être le dernier 
«mot ' 

Tei est te principal résultat du 
i XXV 1 congrès du PC chinois (PCC), 
an- vu de ta composition de Pres- 
tance qui dirige te pays, ainsi qn’oa 
Ta observé tas- du «printemps de 
Pékmvf à savoir le comité perma- 
nèst Aitmôatt po&iqoe è u çotrité 
centrai.- Pour 4n* première fois 
‘deouis la révotutiûD cnjtareflè. en 
jni&tairë d’active^ ramkai 
LhT'IbiacfK, anden commandant 
de La manne, figure parmi ta 
membres du comité, dont an sait 






Désarrois américains 

t - La nostalgie de l’âge d’or 


Nous commençons la publi- 
cation d'une séné da dix arti- 
cles consacrés aux différents 
aspects de h vie américaine et 
aux grands aryeux du soutin du 
3 novembre. 

por Dorrrtque Dhoo^res 

Les Etats-Unis ont gagné la 
guerre sur T« empire du Mal», 
mais ib sont en train de perdre ta 
bataiDe sur leur propre sol fece aux 
forces du déefin. Tri est le constat 
que font de nombreux Américains, 
qui impotent ta responsabilité de 
cette triste situation an moins 
autant, sinon plus, à M. Ronald 
Reagan qu’à M. George Bush. 
L’ennui, pour te président sortant, 
est qu’il est obligé de défendre un 
mauvais bilan intérieur,’ probable- 
ment 1e pire depuis rnnique man- 
dat d’Herbert Hdover (1928-1932), 
alors que Tanden acteur d’Hoüy- 


E Mapr disque 
de traies parts 

Le licenciement de 30000 
mineurs suscite la colère du 
Labour et de ta base tory. 

page 3 

de force entre 




La mise en route d'une cen-j 
traie électrique slovaque sur le! 
Danube est une source de 
graves tensions. page 4I 

La d^KffWofl 
de FSore Béguin 

L'alpiniste grenoWois a fait 
me chut» de 1 000 mètres sur 
la face sud de l'Annapurrw. 

page 29 


wood se contente^ hû, d’inaugurer 
les chrysanthèmes. "Dans un article 
qui a tait scan d ale, Edward Lut- 
twak posais question de feçon bru- 
tale : «ri queUe date les Etats-Unis 
deviendront-ils un pays du tiers- 
monde?» Dès Vannée 2020 , selon 
une p remière estimation. Une pro- 
jection. plus optimiste recule 
féchéasce (Tune dizaine ou d’une 
quinzaine d’années. Dans Pire et 
raidie cas, si les tendances ac tu e lles 
se maré^ensait, tes Américains, à 
l’exception d’une petite minorité 
d*emxe eux, auront tôt tait de se 
retrouver appauvris, réduite .à 
regretter, sans espoir de te retrou- 
ver jamais, «/^ge d’or de la pros- 
périté perdue » (1). 

Edward Luttwak a été l’un des 
conseiflcrs tes pli» écoutés du cao- 
dfctat Keagm en 198(L et il a joué 
un rôle important, au cours de ta 
décennie écoulée, dans tes débats, 
parfois violents, de l'admmiatratiott 


répubGcaîne sur ta engagements 
extérieurs des Etate-Unis. Il estime 
mamtenant que leur affaihfesement 
imeme compromet leur leaderahip 
de tait du monde occidental et 
même leur sécurité. Son attitude 
n’est pas sans rappeler, mutmis 
mutandis , celle de certains mili- 
taires, tel te maréchal OgaAov, qui 
mettaient en garde ta dirigeants 
soviétiques, dès les années 70, sur 
les conséquences, .pour l'avenir du 
pouvoir communiste, de f extrême 
faiblesse de réconomie de l’ex- 
URSS. 

Il s’agit, comme on voit, d’une 
perspective très sombre. Les parti- 
sans de la thèse du déchu affirment 
que par co mpara» » avec tes Euro- 
péens et ta Japonais, ta Améri- 
cains innovent moins, qu’ils pro- 
duisent en relativement moins 
grand nombre des biens de 
consommation de moins bonne 
qualité que leurs concurrents poten- 


tiels; bref qu’ils ont perdu cet 
avantage à la fois quantitatif et 
qualitatif qui taisait d’eux, dans les 
armées 50, ta sente véritable super- 
puissance. On ne s’en apercevait 
peut-être pas à Fépoque, en raison 
de rextrême attention accordée à ta 
montée en puissance militaire de 
l’URSS, qui venait de se doter de 
Panne nucléaire, davantage, malgré 
un mythe tenace, par suite du tra- 
vail de ses savante, tel Andreï 
Sakharov, que de l'activité de ses 
espions. 

Un ta ssite page 6 
Un égekaacot 
«HaBprood, s o eti e e des démentes » 
par CLAUDINE MUIARD page 33 
et «rflffl CSatoo, te stratège», 
par PAUL FABRA page 40 

(l) Ce texte est paru en mars 1902 
dans Commemory et en induction fran- 
çaise en juillet-août dans h Revue des 
Deux Mondes. 


d'être candidat - avant les élections législa- 
tives. M. Bérégovoy a, dès lundi matin sur 
Europe 1, repoussé l'idée d'une modification 
du calendrier entraînant une élection présiden- 
tielle anticipée , et assuré que l'opposition 
devrait, contrairement au souhait de M. Giscard 
d'Estaing, t assumer sas responsabiStés» gou- 
vernementales en cas de victoire législative. 

Giscard-Chirac : le retour 

par Jean-Marie CoJombani 

Alors que M. Jacques Chirac avait déridé de 
tancer ta campagne légistative de son mouvement 
M. Valéry Giscard d’Estaing est carrément passéj lui, 
au stade supérieur, celui de l’élection présidentielle. 
Ainsi, à un premier déptacemait des eqjeux, qui tait 
rorâmalité de la situation politique française, et qui 
conduit à s’interroger non sur le point de savoir qui, 
de la droite ou de ta gauche, gagnera les prochaines 
élections, mais plutôt qui devancera l’autre au sein 
m&me de ta droite, s’ajoute une accélération de ta 
préparation des échéances. La maladie du président 
n’y est pas étrangère. 

Il n’est pas absurde, comme l’a fait avec Anne 
Sinclair, à 7 sur 7, l’ancien président, d’affirmer 
que mars 1993 ne ressemblera en rien à mars 1986. 
Et donc que ta question de ta cohabitation ne peut 
être abordée dans les mêmes termes que lors de sa 
première expérimentation. A Fépoque, pourtant, la 
défaite de ta gauche était programmée; mais cette 
dernière avait su recréer les conditions , d'un duel 
relativement équilibré. La nouveauté est aujourd'hui 
que nul signe n’apparaît qui permette de tabler sur 
une remontée socialiste. 

Lire J» soie page 14 
et ms hdbnaatkm pages 13 et 14 


^ECONOME 
L’Italie sois Mérité 

La péninsule se cabre devant 
le plan d'austérité gouverne- 
mental. Mais après tfix années 
de ftite en avant, le pays n'a 
(dus le choix. Le problème est 
de désintoxiquer une écono- 
mie marquée par l'évasion fis- 
cale, le naval au nor, fambt- 
grfté de l'Etat., 

ta Bourse, ckj ans 
après le krach 

La Bourse aujourd'hui est 
morose, fl y a juste dnq ans, 
le 19 octobre 1987, les cours 
s'effondraient sur toutes les 
places mondiales. Mais 
celles-ci ont aussi subi une 
déréglementation et une 
modernisation tous azimuts 
qui ont transformé leur fonc- 
tionnement. 

lire aussi les pages 
Mode d'emploi. Perspectives, 
livres, Opinion, Conjoncture 
et la chronique de Pari Fabre 
pages 31 à 42 


Hervé Bazin 


de l'académie Concourt 

Le grand 
méchant doux 

• * nouvelles 


;w 


r a s s e t 


■ Les jeunes et la difficulté 
d'Ôtre allemand. ■ Un entre- 
tien avec M. Cfaucfio MertelU. 
ministre italien de la justice. 

■ Les écuota de runifbmvté et 
des particularismes, a La 
société polonaise troublée par 

10 **’■ pages 9 è 12 


DEBATS 


Un entretien 
avec Gerald Edebnan 

«Les progrès de la biologie ne 
peuvent dispenser de l'ap- 
proche philosophique de la 
conscience et de l'esprit». 

page 2 


Le soeaaabe comtlet se btmte page 29 
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DEBATS 


Un entretien avec Gerald Edelman 

«Les progrès de la biologie ne peuvent dispenser de l’approche philosophique de la conscience et de l’esprit» 


n Voua affirmez que nous 
sommes à présent sur le point 
de connaître scientifiquement le 
fonctionnement de notre esprit, 
et notamment d'expliquer notre 
conscience. Ces découvertes 
devraient résulter d'un ensem- 
ble de recherches pluridiscipli- 
naires. Quelle place tient, dans 
c et ensemble, la biologie ? 

- La biologie. A mes yeux, ne 
saurait exclure d'autres champs de 
recherches. Elle ne peut dispenser 
de l'approche philosophique de la 
conscience et de l’esprit. Si. comme 
je le crois, l'approche biologique 
est devenue fondamentale, elle est 
nécessaire, mais n'est pas suffi- 
sante. 

» Avec Galilée, puis avec Des- 
cartes, les temps modernes avaient 
en quelque sorte retiré l'esprit du 
monde de la nature. La physique 
mathématisée de Galilée s’est édi- 
fiée contre la conception héritée 
d’Aristote en chassant toute psy- 
chologie du monde naturel, conçu 
comme une chose descriptible. La 
démarche de Descartes va dans le 
même sens. Cétait en effet un bio- 
logiste très doué, comme le montre 
sa théorie des animaux-machines, 
tout à fait remarquable pour son 
temps. Mais autant il soutient que 
les lois de la physique sont applica- 
bles aux choses étendues, autant il 
en refuse l'applicabilité à la res 
cogitons, c’est-à-dire la pensée, qui 
n’occupe, selon lui, aucun lieu. 

» C’est au coûts du dix-neu- 
vième siècle que la physiologie et 
la psychologie ont ramené, si l'on 
peut dire, 1 esprit dans la nature. 
Mais jusqu'à une date récente, ce 
retour demeurait encore entouré 
d’une large zone d’ombre. Woody 
Allen a beau dire : « Mon cerveau 
t ‘SI mon deuxième organe préféré », 
il semblait encore, il y a seulement 
quinze ans, qu'il s'agissait du der- 
nier organe humain dont nous 
n’avions pas une connaissance pré- 
cise. 

» Depuis lors, l’explosion de la 
recherche dans le domaine des 
neurosciences, ainsi que l’évolution 
des techniques, conduisent à se 
demander si la biologie peut parve- 
nir des conclusions d’une portée 
équivalente à celles tirées de l’ana- 
lyse du langage ou de la réflexion 
philosophique. Pour y arriver, il 
:aut, à mon sens, faire un pas de 
plus, et montrer qu’existent dans le 
cerveau une structure et une dyna- 
mique que ni les biologistes m les 
philosophes ni les psychologues 
n’avaient jusqu'à présent prises en 
considération. C'est ce que je tente 
d’établir à partir des données four- 
nies par les changements interve- 
nus dans la biologie moderne. 

- Est-il possible de caractéri- 
ser en quelques phrases ces 
changements? 

- Ils sont intervenus seulement à 
partir de 1940, quand la génétique 
ci U théorie de révolution ont pu 
effectivement converger. Lorsque 
la génétique et la biologie molécu- 
laires ont reudu possible l’observa- 
tion des processus qui permettent 
aux cellules de s’agglomérer et de 
communiquer entre elles, une crise 
s'est ouverte. Elle a conduit à ce 
qui importe le plus en sciences : de 
nouvelle* questions. 

/. Celte crise, on peut la décrire 
jsîcz simplement. Si l’on observe 
superficiellement le cerveau et ses 
câblages, comme on le faisait 
avant, on pense avoir affaire à un 
immense central téléphonique, ou 
à un ordinateur, dans lequel circu- 
lent des messages à travers les rir : 
cuits et leurs connexions. Mais si 


Né à New- York en 1929, Gerald Edel- 
man a reçu en 1972 le prix Nobel de 
médecine pour ses travaux sur la struc- 
ture et la diversité des anticorps. Ses 
recherches se sont poursuivies sur les 
interactions entre cellules dans le déve- 
loppement de l'embryon et la morpholo- 
gie du cerveau. 

Directeur . depuis 1981. de l'Institut 
des neurosciences de l’université Rocke- 
feller (New-York), où il a fait toute sa car- 
rière, et membre de l'Institut de 
recherche Scripps (La Jolia. Californie ) il 
est, dans ce domaine en pleine expan- 
sion, l'une des figures les plus éminentes. 
Son travail théorique l'a conduit à propo- 
ser une conception a néo-darwinienne » 
du développement des fonctions céré- 
brales, où les neurones sont considérés 
comme des populations soumises aux 
divers mécanismes de sélections succes- 
sives. 

A l'occasion de la publication de son 
premier ouvrage traduit en français (1). 
Gerald M. Edelman précise, dans l'entre- 
tien qu'il nous a accordé, les points de 
départ de sa théorie et la singularité de 
ses positions. 



(I) Biologie de la conscience, traduit Je l'an- 
glais ( Etats-Unis ) par Ana GerschenfekL éditions 
Odile Jacob. 36S p. 140 F (traduction de Bright 
Air Brilliant Fire : on The Matter ofMind, Basic 
Bocks 1992). 
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moyens. 

cas aujourd’hui, d’observer les 
ultimes ramifications des neurones 
et les liaisons des uns aux autres, 
ce qu’on voit n'est pas du tout le 
schéma de câblage précis et 
ordonné qu’on trouve dans un cen- 
tral téléphonique, un ordinateur, 
ou même dans ce simple magnéto- 
phone. 


« Considérons 
notre cerveau 
comme l’évolution 
d’une population 
de neurones.» 


» On observe, au contraire, une 
sorte de forêt vierge, une intrica- 
tion d’éléments qui se chevau- 
chent. Or cet enchevêtrement est 
rigoureusement individuel ! Il n’y a 
pas deux cerveaux identiques! Et 
ce n’est pas une affaire de généti- 
que : contrairement à tout ce qu’on 
pourrait attendre, des jumeaux ont 
des cerveaux dissemblables. Le pre- 
mier problème que nous soumet la 
biologie actuelle est donc de com- 
prendre comment les individus 
sont à la fois semblables et cepen- 
dant tous différents. 

» Cette difficulté est d'autant 
plus aiguë que, dans ce processus 
de montage des connexions entre 
les cellules au cours du développe- 
ment du cerveau, chaque neurone, 
avant de fabriquer son «câblage». 


peut changer de place, ou bien 
mourir, ou bien subsister. Mais 
rien ne détermine à l’avance, neu- 
rone par neurone, les déplace- 
ments, la survie, ou la mort. Ils 
meurent ou bougent statistique- 
ment! 

- Vous soulignez d'autre part 
que le monde physique est 
appréhendé de manière ttès dif- 
férente selon tes espèces... 

-Cest l’autre face de la situa- 
tion de crise ouverte par le retour 
de l’esprit à l’intérieur de la 
nature! La physique ne décrit pas 
le monde en termes de table, de 
chaise, de tasse, ou de téléphone..., 
elle étudie les corrélations entre les 
lois qui gouvernent ces objets. Cela 
est, pour nous, une table parce que 
nous en avons l'usage et lui don- 
nons un nom. Mais pour un chat? 
Ce sera un endroit où sauter, une 
place pour se réfugier, pas ce que 
nous appelons une table. Le philo- 
sophe Wittgenstein a parfaitement 
saisi ce point : le monde ne peut 
être décrit uniquement comme une 
bande magnétique, un circuit élec- 
tronique qui obéirait mécanique- 
ment à des conditions nécessaires 
et suffisantes. 

» Les deux faces de la crise théo- 
rique où nous sommes - la diver- 
sité des systèmes nerveux indivi- 
duels, la diversité des mondes 
vécus - nous obligent à renoncer 
au modèle explicatif calqué sur le 
fonctionnement de l'ordinateur. 
Notre cerveau n’est pas construit 
suivant une série d'instructions et 
de règles fixes. Le monde n'est pas 
organisé comme un fragment de 
bande magnétique, porteur d'un 
message unique. 


- Quelle issue proposez-vous 
pour sortir de ces difficultés ? 

- H nous faut penser en termes 
de population, c'est-à-dire retrou- 
ver et transposer un mode de pen- 
sée dont Darwin a été l’inventeur. 
En physique, les variations d'une 
mesure en plus ou en moins sont 
considérées comme des erreurs. En 
biologie, les variations des indivi- 
dus ne peuvent être vues sous cet 
angle. Et nous devons à Darwin 
l’idce qu’une population est com- 
posée d'individus dont les diffé- 
rences sont un matériau pour la 
sélection qui s’exerce à partir des 
changements survenant dans l’envi- 
ronnement, en donnant l'avantage 
à ceux qui sont le mieux adaptés à 
ces conditions nouvelles. 

» Cette manière de penser sug- 
gère, à mes yeux, une issue à nos 
difficultés. Au lieu de considérer le 
cerveau comme un ordinateur, et 
le monde comme une bande 
magnétique, considérons la 
construction de notre cerveau 
comme l'évolution d'une popula- 
tion de neurones. Ceux qui sont le 
mieux adaptés sont sélectionnés 
dans la diversité qui règne au 
départ. Le résultat de cette sélec- 
tion est amplifié par leur nombre, 
de même que les descendants 
d'une population amplifient le pro- 
cessus de l’évolution. 

- Ce modèle peut correspon- 
dre à la phase de construction 
du système nerveux, mais il ne 
pourrait plus convenir une fois 
celle-ci achevée... 

- Il faut en effet compléter le 
modèle. La sélection par le déve- 
loppement est le premier pas, celui 
où les cellules, leur déplacement, 
leur vie et leur mort aboutissent à 
une certaine structure. Cet 
enchevêtrement de synapses, on l’a 
vu, est différent d'un individu a un 
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autre. Cest alors qu'intervient une 
deuxième étape, celle de la sélec- 
tion à travers l'expérience. Les 
signaux venant du monde, en ren- 
forçant ou en affaiblissant certains 
réseaux de synapses, ne modifient 
pas leur structure anatomique, 
mais opèrent une nouvelle sélec- 
tion qui privilégie certains circuits 
au détriment d autres. Les «cartes 
cérébrales» qui résultent de ce pro- 
cessus sélectif sont soumises à leur 
tour à une troisième sorte de sélec- 
tion. Elle va permettre d’opérer des 
connexions entre les cartes grâce 
au processus de «réentrée» qui est 
le point le plus important. 


«Il ne faut pas mêler 
de façon mécanique 
les neurones 
et les valeurs 
humaines. » 


» Cest en effet, à mes yeux, la 
base du pont qui permettra de 
relier la physiologie a la psycholo- 
gie. J 'appelle «réentrée» (comme 
quand on quitte une pièce et qu’on 
y entre de nouveau) le retour d’un 
signal à l'intérieur de notre système 
cérébral. Cette «réentrée# permet 
de mettre en relation des groupes 
de neurones sur plusieurs cartes 
cérébrales à la fois. Par exemple, si 
je fais bouger ce stylo rouge, le 
rouge ne reste pas ici pendant que 
le stylo s'en va là-bas. Cest qu’il y 
a une connexion dans votre cer- 
veau entre la carte correspondant 
au rouge et celle correspondant au 
mouvement. La mémoire et, à 


terme, la conscience, peuvent s’ex- 
pliquer par ce processus de « réen- 
trée». 

- S'agit-il bien de notre 
mémoire, avec toute sa flexibi- 
lité et ses replis ? Et de notre 
conscience, avec ses projets, 
ses capacités réflexives ? 

- Il faut procéder par étapes... Je 
n’ai indiqué que les tout premiers 
éléments de cette théorie! Au 
terme de l’analyse, il y a effective- 
ment à distinguer entre la 
conscience primaire, capable de 
mémoire, d’apprentissage, d'abs- 
traction, et la conscience supé- 
rieure, à même d’user de symboles, 
de conventions, de nommer les 
choses et de se nommer elle-même. 
EUe seule caractérise l'humain. 

- Et aucune machine Jamais 
ne sera capable d'y accéder ? 

- Je n'en suis pas si sur! Les 
automates élaborés dans mon labo- 
ratoire sont d’ores et déjà capables 
de plusieurs opérations caractéristi- 
ques de la conscience primaire. II 
n'est nullement impossible qu’un 
jour, nous puissions produire une 
conscience supérieure artificielle. 

» Il y a un siècle seulement, il y 
avait encore des chevaux dans les 
rues et aucun homme du dix-neu- 
vième siècle n’aurait pu imaginer 
ce que sont nos ordinateurs. Cela 
lui aurait paru fou... Et pourtant 
nos ordinateurs ne pensent pas! 
Ceux qui le croient se trompent. 
Les consciences artificielles que 
l'on commence à concevoir sont 
très différentes des ordinateurs 
actuels. 

- La singularité de votre posi- 
tion, c'est que tout en envisa- 
geant la possibilité de machines 
conscientes, vous affirmez 
l'existence d'une part en nous 
de liberté et de création des 
valeurs... 

- Il s’agit de ne pas confondre 
les différents registres d'analyse ! 
Tout ce qu’on peut découvrir sur le 
fonctionnement du cerveau ne 
conduit pas à conclure que celui-ci 
est identique au fonctionnement de 
l’esprit. Cette identification est une 
sottise. Un tel réductionnisme est 
une erreur. Car le système cérébral 
possède, par interaction, des pro- 
priétés que ne possèdent pas ses 
composants. 

» Cette erreur est dangereuse. Si 
vous êtes en effet persuadés d’être 
un ordinateur, aucun individu n'a 
plus d’importance, chacun n’est 
plus qu'une mécanique destinée à 
produire... et vous avez la dicta- 
ture. Il ne faut pas mêler trop 
hâtivement et de façon mécanique 
et rigide les néurones et les valeurs 
humaines. Il y a en effet une 
construction sociale et individuelle 
des valeurs. Elle n’est certes pas 
sans lien avec notre biologie. Mais 
die en est aussi très éloignée, car 
elle résulte d'un système d’interac- 
tion très complexe, y compris d’in- 
teraction sociale. 

» Cest pourquoi je ne suis pas 
réductionniste. J'estime qu’il faut 
prendre en compte les avancées de 
la biologie actuelle et approfondir 
toutes leurs conséquences Ibéri- 
ques. Mais la philosophie ne sera 
pas pour autant abolie. Car même 
si elle- ne nous apporte aucune 
réponse définitive, elle a l’immense 
mérite de garder les questions 
ouvertes.» 

Propos recueflUs 
et traduits de l’anglais 
(Etats-Unis) par 
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GRANDE-BRETAGNE : après rannonce du licenciement de 30 000 mineurs 

M. John Major fait face 
à la eolère du Labour et de la base tory 


La semaine s'annonce difficile 
pour M. John Major: le Bcancrâ- 
ment annoncé de 30 000 mineurs 
soiéève un tollé général. Son gou- 
vernement risque d'être mis en 
minorité, mercredi 21 octobre, 
aux Communes en raison de la 
révolte dé nombreux députés 
con se rvateurs, et les oppo sa nt s à 
la fermeture des puits annoncent 
une vaste manifest a tion le même 
jour à Londres. 

-LONDRES 

de notre correspondant 

Le gouvernement britannique 
pliera-t-il ou choisira-t-il 
l'épreuve de force? La question se 
-posait en ces termes, lundi 
19 octobre, au début d’une 
semaine qui est sans doute là plus 
critique de ïà ; courte carrière de 
premier ministre - de • M. - John 
Major. Cette atmosphère de crise 
a été illustrée par la convocation. 

Le Parlement 
néerlandais 
sera consulte 
avant l’introduction 
de la monnaie unique 

Le Parlement néerlandais sera 
consulté sur l’enlrée des Pays-Bas 
dans (a demiére phase de l’Union 
économique et monétaire (UEM), 
cèllc de l’adoption de la monnaie 
européenne. Cest ce qui ressort du 
débat de la fin de la semaine der- 
nière an Parlement dë'La Haye. 

Répondant aux demandes d’une 
partie de l’opposition encouragée 
par rexempfe^aOetnand, Je premier 
nunistre.iMit'Liibbcss.xsti convenu, 
samedi J 2, octobre, que ie^gouver- 
nemeT^ r p gmdcc fc ll rosjd esy ^e- - 

dans ? 

toutefois smiièné‘Jpi T ariKrs*agissajt 
pas d’une dause d’exen^tMnt Si' le 
Parlement néerlandais ratifie le 
traité de Maastrichteomme prévu 
avant la fin Ï992, il n'y. aurai pas 
d'échappatoire, *. affirmé M. Lub- 
bers. Le Parlement sera consulté 
uniquement ^ur là question 
* technique» de savoir, si. les Pays- 
Bas r â npB Éàag '^H aon Routes les 

conditk>ro'aéçéssaûra-au ï»S5age à 
la monnaie unique. ■ ‘ * 

M. Lubbers a d’autre part forte- 
ment insisté'sor 1e «rite très 
important» dta' Parlement national 
à l’avenir, fi s’est engagé avec son 
gouvernement dans une grande 
campagne d’explication européenne 
auprès du public, dont .il a donné 
le coup d’envoi hindi- dernier à 
Maastricht. - (AFP.)' 


dimanche soir, d’une réunion 
d'urgence du cabinet pour le len- 
demain matin. Le mouvement de 
protestation et de solidarité en 
itavear des 30 000 mineurs dont le 
licenciement a été annoncé U y- a 
quelques, jours, a atteint une 
ampleur dont personne, au sein 
' du gouvernement, n'avait pris la 
mesure. Au départ syndicale et 
populaire, cette lame de fond fait 
sentir ses effets au sein .du parti 
conservateur, le nombre de. parle- 
mentaires hostiles aux licencie- 
ments ne - cessant d’augmenter. 
Pour iin gouvernement qui jap dis- 
pose que d'une majorité de vingt 
et une voix i là Chambré des 
commîmes, la menace est donc 
réelle. 

Le gouvernement peut-il au 
moins sauver la face en annon- 
çant que les licenciements seront 
'retardés en attendant les conclu- 
sions d’une commission d'enquête 
sur un thème suffisamment géné- 
ra), par- exemple «les coûts com- 
parés de la production d’énergie 
en Grande-Bretagne » ? Les 
mesures d’accompagnement en 


faveur des mineurs, qui doivent 
Etre annoncées par M. Michael 
Heseltine, le ministre du com- 
merce et de l'industrie, seront- 
elles assez généreuses pour calmer 
ce débat de révolte des ebackben - 
chers», les députés de base du 
parti tory? • ^ 

Les parlementaires 

conservateurs ulcérés 

La réponse à cette dernière 
qnestion parait d’ores et déjà 
négative : quelles que soient les 
mesures de formation et de recon- 
version (en réalité celle-ci est 
impossible dans le bassin minier 
en raison dé La situation de 
chômage structurel qui y pré- 
vaut), le mouvement, habilement 
conduit par les syndicats et l’op- 
position, ne s’arrêtera pas avec de 
vagues promesses. 

. Quelle que soit la solution choi- 
sie, il est probable qu’elle 
apparaîtra comme une reculade et 
un . échec du gouvernement. 
Celui-ci a pris, tardivement, la 
mesure du danger. De nombreux 


parlementaires conservateurs 
ainsi que plusieurs ministres sont 
ulcérés par la façon dont la déci- 
sion de licenciement a été mise : 
seuls une demi-douzaine de 
ministres ont participé à son éla- 
boration, les autres (y compris le 
ministre de l’emploi, M* GiUîan 
Shephard), n’ont pas été tenus 
informés des détails et du calen- 
drier de l'opération. Une dou- 
zaine de députés conservateurs, 
conduits par M. Winston Chur- 
chill (petit-fils de l’ancien premier 
ministre); ont annouoé qu’ils 
voteront contre le gouvernement 
lors do débat de mercredi, au 
cours duquel les Communes doi- 
vent examiner la motîou présen- 
tée par les travaillistes. Celle-ci 
est rédigée en termes très géné- 
raux (un moratoire pour les licen- 
ciements et un réexamen de la 
nécessité économique de la ferme- 
ture des mines), pour obtenir le 
soutien le plus large possible. 

La crise de l’industrie minière 
n’est qne l’on des aspects des 
nombreuses difficultés de 
M. Major. Lundi, le premier 


ministre devait assister au déjeu- 
ner marquant le soixante-dixième 
anniversaire du « comité de 
1922 j», instance historique qui 
représente la «base» du parti 
conservateur et qui a le pouvoir 
de faire et de défaire (es gouver- 
nements. Son président. Sir Mar- 
cus Fox, estime que les licencie- 
ments, dans les mines, sont 
e inacceptables». 

Mercredi, lorsque la chambre 
des Communes examinera la 
motion du Labonr, elle le fera 
alors que des mifiien de manifes- 
tants défileront dans le quartier 
de Westminster pour protester 
contre le plan minier. Il s’agira 
d’une répétition du vaste rassem- 
blement populaire prévu pour 
dimanche à Trafalgar Square, un 
lieu hantement symbolique : c’est 
là qu'avaient eu lieu les manifes- 
tations de la colère des Britanni- 
ques contre la poil lax, cet impôt 
local inique qai avait précipité la 
chute de M** Thatcher. 

LAURENT ZECCH1NI 


I TALIE .‘ grande manifestation des néofascistes à Rome 


«Merci grand-père!» 


de notre correspondante 

En plein automne, s Rome la 
corrompue», comme la surnom- 
ment désormais les adeptes de la 
Ligue lombarde, vient de s’offrir, 
une grande semaine ede blanc». 
Venant couronner une longue 
série de grèves partieBes, tour- 
nantes, bu générale, avec jets de 
boulons ou d'œufs sur des lea- 
derç, syndicaux im poj , déconcer- 
tés. les a gens honnêtes» (titre 

reygpgtaMéjisc. WP 8 * flrabri*®- 

■jqnta'ée VélactGfatrWi moment 
oô rttafie traverse une grande 
crise Acônomlco-morale) avaient 
décidé de manifester dans la 
capitale. 

Ou plutôt, de asè» manifester, 
car nombre d'entre eux en sont 
encore- i se chercher. Premiers 
coritscts . en désordre.: le 
W octobre, tes apopofari per la 
riforma» du très souriant et très 
catholique Mario -Segni, ange 
purificateur de la Démocratie 
chrétienne, se sont réunis au 


palais des sports [le Monde du 
13 octobre) : vendredi, dans un 
vieux. cinéma, c’était au tour des 
progressistes du PDS fax-PCl) et 
des réformateurs du Parti socia- 
liste de jeter les fondations,. 
. autour du très déterminé ministre 
- de la justice, Claudio Martelli, 
d'une t gauche pour gouverner» 
(lire l'entretien avec M. Martelli 
dans notre supplément * Espace 
européen»). 

« Mettre aa pas » 

Js L&& lombarde,., 

. Enfin, répétition générale, 
samedi et dimanche, dans un 
grand hôtel du .centre, tous 
ensemble, plus les Verts,- les 
républicains bien sûr et d'autres 
encore,' pour façonner une 
ea/Sance démocratique » dont tes 
pères fondateurs • affirment, 
devant .tes premiers doutes, 
qu'elle aura a finalement une base 
de gauche». Pendant que les 
wagorra de ce futur train de la 
réforme, électorale tentent de se 


-g ALLEMAGNE : M. Helner 
Gdssler grièvement blessé dus un 
aeddest de montagne. - Vice-prési- 
dent du groupe parlementaire chré- 
tien-démocrate au Bundestag, 
M. Heiner Geissler a été griève- 
ment blessé, dimanche T8 octobre. 


dans un accident de parapente, a 
rapporté, lundi, la radio Südwest- 
funfc. Souffrant de graves blessures 
an dos et à la tête, Tancien secré- 
taire général de ia CDU a été 
transporté dans une clinique spé- 
cialisée près de Karlsruhe. - (AFP.) 


raccrocher ensemble - ce qui 
n'est pas une mince affaira - cer- 
tains, plus impatients, préférant 
l'express h l'omnibus, sont tran- 
quillement descendus dans la 
rue. 

Combien étaient-ils, samedi. 
ces gens honnêtes et pressés, à 
vilipender en termes drus, virils, 
la a partitocratie voleuse» et 
atoua ces fils de P..el qui se * 
nourrissent du système »? Qua- 
rante, cinquante— miHfr?-Rt» 
encore ? Venus de toute {Italie, 
par petite groupes, è l'appel du 
MSI le mouvement néofasciste. 
Iis se sont fart entendre en tout 
cas. Principale visée : ta Ligue, 
ferment de désagrégation du 
pays, que les néofascistes se 
sont bien jurés de amena au 
pas ». d'autant plus, d'ailleurs, 
que les sondages indiquant déjà 
qu'aux prochaines élections 
locales de Monza et de Varèse, 
fixées è décembre, ta Ligue serait 
en passe de doubler ses voix. 

Chemises noires pour certains, 
gants blancs (une nouveauté 

la GRÈCE : ouverture du procès 
du banquier Georges Koskotas. - 
Le procès de i 'ex-banquier et 
patron de presse grec Georges 
Koskotas. accusé d’un détourne- 
ment de 230 millions de dollars 
de la Banque de Crète, à l’origine 


dans la tenue «traditionnelle» 
pour montrer qu'au MSI, au 
moins, on a les mains propres 1), 
têtes rasées à l'occasion et 
«sa kit romain», Bs sont, inévita- 
blement. allés jusque sous te 
petit balcon, place de Venise, 
d'où Bento Mussolini prononçait 
ses grands discours. Et fe, sous 
te regard affectueusement répro- 
bateur du secrétaire générai du 
mouvement, Gianfranco Fini, tes 
voix se sont élevées pour crier : 
a Duce. Duce!». Moment de nos- 
talgie auquel justement, tp .petite 
me du Duce. Alessandra Musso- 
lini, ex-modèle et . député 
frafchement élue, n'est pas res- 
tée insensible, y allant au pas- 
sage d'un e merci grand-père i», 
tandis que, pour ses voisins un 
peu embarrassés, elle ajoutait, 
dans un sourire destiné è couper 
court è toute équivoque : a Ce 
n'est pas une marche sur Rome, 
mais une manche pour Rome. » 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 

du plus gros scandale politico-fi- 
nancier de la Grèce moderne, 
devait s’ouvrir, lundi 19 octobre, 
à Athènes. Le banquier encourt 
une peine allant de vingt ans 
d’emprisonnement à la perpétuité. 
- (AFP.) 


GÉORGIE : 
le conflit en Abkhazie 

M. Chevardnadze 
dnreit le ton 

MOSCOU 

de notre envoyé spécial 
Les affrontements ont repris en 


combattants abkbazes et quatre 
militaires géorgiens auraient été 
tués, samedi 17 octobre, dans les 
environs du village de Stary-Kind- 
guL Les Géorgiens auraient aussi 
essuyé une attaq ue abkhaze lancée 
depuis la localité de Hant-Etchera. 
Dans ces conditions, les négocia- 
tions en vue d’un règlement pacifi- 
que du conflit semblent, plus que 
jamais, au point mort. 

De nouvelles déclarations mus- 
clées, vendredi, à Tbilissi, de 
M. Edouard Chevardnadze - qui 
avait été éln, dimanche 1 1 octobre, 
président du Parlement - laissent 
aussi supposer que les Géorgiens 
veulent en priorité reprendre le 
contrôle de tout ou partie des terri- 
toires gagnés, début octobre, par 
les forces abkhazes, soutenues par 
des volontaires venus d’autres 
régions du Caucase. 

Si les pourparlers avec la Russie 
échoaent, a ainsi déclaré l’ancien 
ministre soviétique des affaires 
étrangères, la Géorgie emploiera 
a d'autres moyens» pour récupérer 
ces territoires. 

IadépeadâBce 
or Fédération 

Les responsables abkhazes, qui 
sont actuellement maîtres de toute 
la partie nord de la région, ont 
réagi avec fermeté aux déclarations 
de M. Chevardnadze et continuent 
de demander un retrait simultané 
des volontaires venus du Caucase 
du Nord et des troupes géor- 
giennes. 

Ils sont, eu revanche, plus ellipti- 
ques, ou plus confus, sur le but 
ultime de leur combat : indépen- 
dance de r Abkhazie? Fédération 
avec la Géorgie? Autonomie? 
Autodétermination ? L’Abkhazie 
était peuplée d’environ 
230 000 Géorgiens, de 
90 000 Abkhazes (qui sont pour 
.moitié chrétiens et de musulmans) 
et de 80 000 Russes. 

, Accusés par les jleux parties de 
•soutenir leurs adversaires, les diri- 
geants russes semblent maintenant 
renvoyer dos & dos Géorgiens et 
Abkhazes, a Nous attendions plus 
de Chevardnadze. ce que propose 
Tbilissi ne constitue pas une base 
pour un compromis », a ainsi 


Urémisme d’Ardzinba (le président 
.du Parlement abkhaze) n'arrange 
pas les choses». 

Moscou tente toujours d’organi- 
ser un nouveau sommet entre 
MM. Boris Eltsine, Edouard Che- 
vardnadze et des responsables 
abkhazes pour tenter de redonner 
vie à l’accord de ccsscz-lc-fcu 
conclu le 3 septembre, mais des 
consultations russo-géorgiennes à 
ce sujet, jeudi dernier, ont encore 
échoué. 

J.-A. F. 
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A Lorient, tout est tut pour que la rue soit un lieu de vie, de rencontre, de partage. 
La route devant la mairie devient une vraie rue. On mec en place dans le centre ville 
et dans les quartiers des zones limitées à 30 km/h. Partout, on continue d’aménager 
des pistes cyclables et de développer les transports en commun. 

à Lorient, 

vive la rue ! 

Pour plus de sécurité, 

f 

maintenant c'est 30 km/h. 
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Pour que ça bouge, priorité aux piétons et aux transports en commun. 
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La mise en route d une centrale electnque slovaque sur le Damioe 


Epreuve de force entre Budapest et Bratislava 


Les autorités slovaques ont 
décidé de mettre en route, 
mardi 20 octobre, la centrale 
hydro-électrique de Gabcikovo, 
dont l'alimentation implique le 
détournement des eaux du 
Danube. La Hongrie, initialement 
partenaire de la Tchécoslovaquie 
dans cette opération en vertu 
d'un traité signé en 1977 sur le 
projet de double barrage de 
Gabcikovo-Nagymaros, qu'elle a 
dénoncé unilatéralement en mai 
1992, envisage de saisir la 
CSCE et le tribunal international 
de La Haye pour protester con- 
tre ce qu'elle considère comme 
une modification de sa frontière. 


nord de Budapest. Maïs une mobili- 


sation sans précédent de l'opinion 
hongroise. menée oar les militants 


hongroise, menée par les militants 
du Cercle du Danube, réussit à 
contraindre le gouvernement de 
communistes réformateur à suspen- 
dre les travaux du côté hongrois en 
1989. Après la «révolution de 
velours» en Tchécoslovaquie, la 
construction à Gabcikovo est aussi 


chera progressivement le lit du 
fleuve et mettra ainsi en péril les 
nappes phréatiques environnantes 
qui contiennent près de la moitié 
des réserves d’eau potable du pays. 


suspendue, mais seulement pour 
quelques mois. La bonne volonté 
initiale affichée de part et d’autre 


Mais la controverse dépasse large- 
ment le cadre bilatéral. Budapest 
souligne qu’un détournement du 
Danube pourrait aussi sérieusement 
perturber la navigabilité le long du 


de négociation, la semaine dernière 
à Bratislava, s’est de nouveau sol- 
dée par un échec résumé par un 
communiqué laconique de sept 
lignes. « J’espère que le bon sens pré- 
vaudra et que le Danube ne sera pas 
détourné», affirmait encore, ven- 
dredi, M. Baiazs Laszlo, porte-parole 
du gouvernement de Budapest U a 
toutefois refusé de démentir ou de 
confirmer les rumeurs insistantes sur 


Pour la Slovaquie, un retour 
en arrière est impossible 


canal Rhin-Main-Danube ouvert Mlles sanctions économiques que 


après les changements démocrati- 
ques dans les aïeux pays cède pro- 


depuis la fin septembre et affirme 
que la centrale ne couvrirait que 


pounait prendre la Hongrie contre 
la Slovaquie : «Je ne peux écarter 


La Tchécoslovaquie existant 
encore - au moins jusqu’au 1“ jan- 
vier 1993 - c’est donc théorique- 
ment le gouvernement Fédéral de 
Prague qui défend, face à Buda- 
pest la mise en œuvre de la cen- 
trale de Gabcikovo, héritée d’une 
décision prise par l’Etat tchécoslo- 
vaque en 1977. Théoriquement, 
car en pratique le gouvernement 
rédéral n’est plus grand-chose et les 
Tchèques, dans ratmpsphère 


bonne et due forme avec Prague en 
1977. Viennent ensuite les argu- 
ments économiques : la Tchécoslo- 
vaquie a réalisé 90 % des travaux 
prévus par le traité, pour lesquels 
elle a déjà investi 21 milliards de 
couronnes (4 milliards de francs). 
Revenir en arrière, c’est-à-dire 
détruire tout le béton et d’autres 
installations déjà construites, serait 
d’un coût inimaginable. 


gressivement la place au dialogue de 
sourds et, aujourd’hui, à l’épreuve 
de force. 


D’autre part, la Slovaquie - 
contestant en cela l'estimation hon- 


BUDAPEST 


de notre correspondant 


Cest un retournement de situa- 
tion paradoxal : la mobilisation con- 
tre b construction de la double cen- 
trale hydroélectrique de Gabcikovo 


(Slovaquie)- Nagymaros (Hongrie), 
avait servi de fer de lance a l’opposi- 
tion anticommuniste en Hongrie, à 
la fin des années 80. Jadis considéré 
comme une caricature de la mégalo- 
manie communiste, l’encombrant 
héritage de Gabcikovo-Nagymaros 
représente aujourd'hui l’un des prin- 
cipaux contentieux entre [es gouver- 
nements démocratiques de Buda- 
pest, Prague et Brastislava. 

Deux ans et demi seulement après 
les changements de régime en Tché- 


Après deux ans de négociations 
infructueuses entre Budapest et Pra- 
gue, le gouvernement hongrois de 
M. Jozsef Antall, malgré Tes réti- 
cences du ministère des affaires 
étrangères, dénonce le traité de 
1977. Le 25 mai 1992, la Tchéco- 
slovaquie critique cette mesure uni- 
latérale et le gouvernement slovaque 
de M. Vladimir Meciar, investi 
après les élections de juin, indique 
clairement son intention de terminer 
les travaux à Gabcikovo. 


groise de ses besoins énergétiques - 
dépend à 81 % de la République 
tchèque pour son approvisionne- 
ment en électricité, et attend donc 
de la centrale de Gabcikovo qu’elle 
accroisse considérablement son 
indépendance énergétique, d’autant 
plus que les voisins autrichiens 
voient d’un assez mauvais œil le 
projet de centrale nucléaire de 
Mochovce, construite sur le modèle 
soviétique. 


Prague 




Bohême-Moravie 


m® 


lières, souveraineté nationale, droits 
des minorités et dangers écologiques. 
L’origine du conflit remonte au 
traité de septembre 1977. conclu 
entre les dirigeants communistes 
hongrois et tchécoslovaques, pré- 
voyant la mise en place d une dou- 
ble centrale hydro-électrique sur le 
Danube : l’une à Gabcikovo, dans 
une région fortement peuplée par la 
minorité magyare; l’autre. (80 km 
en aval du fleuve, à Nagymaros, au 


Mais cette centrale ne peut pas 
fonctionner sans un approvisionne- 
ment eD eau. qui devait être initia- 
lement fourni par la Hongrie. D’où 
l'insistance des autorités de Bratis- 
lava à mettre à exécution le projet 
qui consiste à détourner le cours 
principal du Danube sur le territoire 
slovaque, ce qui revient à modifier 
d’une dizaine de kilomètres, selon 
Budapest, le tracé de la frontière 
entre les deux pays, qui passe par le 
centre du fleuve, selon les traités de 
Trianon (1920) et de Paris (1947). 

«Nous considérons cet acte comme 
une violation de notre frontière et des 
conventions internationales et comme 
une source de conflits de nature à 
aggraver les tensions dans la 
région», a rérerament déclaré le pre- 
mier ministre hongrois, M. AntalL 
La Hongrie craint également que la 
forte minorité magyare de Slovaquie 




TCHÉCOSLOVAQUIE 

„ Slovaquie 

^SBratialava _ 

Éoa 


pMTUJbO 


HONGRIE 


Budapest 


Rejet de l'argumentation 
écologique 

Les Slovaques rejettent par ail- 
leurs l’argumentation écologique 
hongroise qui. soulignent-ils, n est 
pas confirmée de source indépen- 
dante, et nient que la mise en 
route de la centrale aboutisse à une 
modification de la frontière. En 
réalité, dit Bratislava, c’est surtout 
pour le gouvernement hongrois un 


problème de politique intérieure, 
puisque tous les partis de la coali- 
tion au pouvoir à Budapest ont 

E remis à leurs électeurs d’arrêter 
a travaux du barrage. D’autre 
part, nous a indiqué le ministre 
slovaque de la culture, M. Dushan 
Slobodnik, la construction du canal 
de dérivation nécessaire à l’alimen- 
tation en eau de la centrale aurait 
pour effet de rendre le Danube 
navigable à longueur d’année, sans 
interruption ; or cela priverait la 
Hongrie d’une source de revenus 
appréciable puisque ce canal 
reviendrait à faire de Bratislava, et 
non plus de Budapest, le principal 


(10 % de la population slovaque), 
farouchement opposée à Gabcikovo. 
soit prise en otage dans ce conflit. 
Elle estime en outre que la modifi- 
cation du cours du Danube assé- 


5 % des besoins slovaques en électri- 
cité. Isolée, la Hongrie tente d’inter- 
nationaliser le contentieux, dans l’es- . . „ ..... . . , — r — ~ 

poir d’obtenir la médiation d’une Activeraentsollicitée par les d eu x compte des Slovaques... 
ti^rrp nartu» File a demandé la parties, la CEE a posé comme préa- 

semain? dernière, la convocation fab* e à toute médiation l’arrêt des Les autorités slovaques se retrou- 
urgente de la commission du travaux sur le site de Gabcikovo vent donc mnt «««; 

Danube, alors que le ministre des pendant la durée. d’une enquête amourd tau, à affronter dans cette 

affaires étrangères s’est entretenu d’experts (une condition refusée par affaire des Hongrois infiniment 

avec ses homologues britannique et Bratislava) et l’obligation pour, les p 

allemand deux pays cTaccepter les conclusions matière de défense de leurs interets 

es nrfvn i«. TVtnntw de cette enquête. Pour l’heure, à sur la scène internationale. 

détourné le 20 octobre, Budapest L’argumentation slovaque repose 

saisira alors le comité de prévention 2SSÏSJ?*^ÎK*«2ï2îï?îîi£, d’abord sur le droit international : 
de crise de la CSCE et dfijoeera un supposer à coups d arguments invé- ^ Hongrie s’est mise dans son tort 
recours devant le tribunal internatio- . .■ en dénonçant unilatéralement, 

nai de La Haye. L’ultime tentative YVES-MICHEL RIOLS en mai dernier, un traité condu en 


aucune hypothèse », a-t-il prudem- 
ment indiqué. 


actuelle, ne sont pas particuliére- 
ment motivés pour mener des 
offensives diplomatiques pour le 
compte des Slovaques... 


aujourd’hui, à affronter dans cette 
affaire des Hongrois infiniment 


L’argumentation slovaque repose 
d’abord sur le droit international : 
la Hongrie s’est mise dans son tort 
en dénonçant unilatéralement, 
en mai dernier, un traité condu en 


S )rt de navigation vers la mer 
dire.. 
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Séries Spéciales Mondial 


Fiesta Mondial 1100 


Escort Mondial Diesel 


49 900 F, 


Fiesta Mondial Diesel 


59 900 F 


79 900 F 



Toutes les Resta Mondial ont de série: • Boîte 5 vitesses 

* Vitres teintées • Essuie glace arrière • Pneus larges raille bosse 

• Banquette arrière imbattable • 2 rétroviseurs extérieurs réglables 
de l'intérieur • Montre digitale • Enjoliveurs de roues • Baguettes 
de protection latérale • 2 miroirs de courtoisie * 5 vraie» places 
avec ceinture arriére centrale. 


UEscort Mondial Diesel: • Moteur 1800 Diesel dépollué • 60ch DIN • 4,4 1 à 90 km/h; 6,0 1 à 120 km/h ; 6,5 1 en ville • 5 CV fiscaux 
• Boîte 5 vitesses • Intérieur velours • Vitres teintées électriques à l’avant • 2 rétroviseurs extérieurs réglables de l'intérieur • Dossiers 
arrière rabat cibles 60/40 • Barres de protection dans les portières • Volant à absorption d’énergie. 
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EUROPE 

Le conflit en Bosnie-Herzégovine 

Sarajevo a de nouveau subi de violents bombardements 


Après dix jours d’un calme relatif, 
Sarajevo a essuyé, dimanche 18 octo- 
bre, pendant trois heures, des dis de 
chars, de moitienet de mitraiUèuKs 
lourdes, qui ont fait an moins dix- 
sept morts, selon des sources médi- 
cales. citées par l’agence Reuter. 
Cependant, la levée par fermée bos- 
niaque d'un barrage qui bloquait 
depuis jeudi la route de Faéroport a 
permis la reprise des convois huma- 
nitaires vers le centre-ville. D’après 
an porto-parole du Haut Commissa- 
riat des Nations unies pour tes réfu- 
giés (HCR), 18 camions ont pu ache- 
miner 160 tonnes de vivres et de 
médicaments dans la capitale. 

Le quartier le dus touché par les 
bombardements de dimanche a été le 
faubourg. de Hrasno. situé an sud de 
la capitale, qui a essuyé une pluie 
d’obus apparemment tires des posi- 
tions serbes de Grbavica. Mais le 
centre-ville et d’autres quartier péri- 


phériqnes ont, eux aussi, été atteints. 
D’aptes te major Sefer Halikmc, 
wM>nMnibin wi Arf des forces bos- 
niaques, les combat» ont été déclen- 
chés per les Serbes en représailles à 
la rupture de négociations sur 
FéchangB de coq» dë sok&s. 


Réserves 
. américaines 

Cette nouvdki flambée de vîole&ce 
est in te rvenue peu après le démantè- 
lement de la barricade mw * en place 
par les Bosniaques sur la roule de 
l’aéroport. Selon ces derniers, 1 b bar-: 
rare était destiné h frire échec i une 
offensive imminente de blindés 
sobes concentrés dans la légion. Un 
accord est finalement intervenu 
samedi entre les «casques bleus» et 
le» combattants bosniaques, aux 
termes duquel les premiers prendront ■ 
eux-mêmes en charge le contrôle de 


Selon on document de l’ONU 


cet axe routier wirfwpwwahtf. à Tache- 
minement de l’aide humanitaire i 
Sarajevo. 

Par ailleurs, le chef d'état-major de 
Tannée le général 

Powell, a manifesté une extrême 
réserve quant à l'hypothèse d’une 
int e r v en l icn année riârâ l'ex-Yougos- 
lavie. Dans une tribune publiée par 
l’hebdomadaire allemand Die Zeâ, le 
général Powell «Hnw que la so h mo" 
du conflit en Bosnie-Herzégovine 
doit être « politique». * La crise en 
Bosnie, écnt-il, est particulièrement 
compliquée. La politique américaine 
et cale de la communauté internatio- 
nale c on sistent à secourir les victimes 
de ce terrible conflit qui plonge ses 
racines dans mille ans de conflits 
ethniques et religieux. La solution 
définitive doit être politique. Un enga- 
gement militaire de plus grande 
ampleur, qui irait au-delà de l’aide 
humamktin, nécessite de grandes pré- 
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cautions et un examen attentif des 
conséquences possibles. Cest juste- 
ment sur ces principes que nous nous 
orientons.» 

e Nos succès passés reposent sur le 
fait que, dans Chaque cas particulier, 
nous osons soigneusement lié nos 
interventions militaires à nas objectifs 
politiques», écrit encore le général 
Powell, qui qjoote : «En même 
temps, nous sommes conscients que la 
force militaire n’est pas toujours la 
meilleure réponse. Si celle-ci est 
employée de manière peu daine et 
plutôt pour répandre à une frustration 
qu’en fonction d’analyses précises, 
cela peut faire plus de mal que de 
bien. (-) Qu’on ne s'étonne pas. alorx 
que je devienne nerveux lorsque de 
prétendus experts pensent que nous 
devrions procéder à des bombarde- 
ments chirurgicaux ou à une attaque 
limitée» 


M. Maatvnedd dénonce 
les violations des droits 
de l'homme an Kosovo 

Chargé par l’ONU d’enquêter 
sur la situation des droits dé 
l’homme Hans l’ex-Yougoslavie, 
M. Tadeusz Mazowiecki a 
dénoncé, dimanche 18 octobre, de 
graves violations de oes droits an 
Kosovo, qui pourraient entraîner 
de nouvelles violences, ait doit être 
clairement dit que les droits de 
l’homme et du citoyen sont grave- 
ment violés», a déclaré l’ancien 
premier ministre polonais i l’issue 
d’une mission dan* cette province 
de la République de Serbie dont la 
population est A quelque 90 % 
albanaise de souche. 

Le Kosovo bénéficiait d’un large 
degré d’autonomie jusqu’à ce que 
le président serbe Slobodan Milose- 
vic en reprenne en main Tadminis- 
tration. - (Reuter J 


A TRAVERS LE MONDE 


ALGÉRIE 

Trois pàScærs ' ‘ 
et tnxsmr&assassæés 


, STOCKHOLM 


de notre correspondante - 

.Les élections communales qui ont 
eu lieu en Finlande, dimanche 
18 octobre; sur fond de crise éco- 
nomique sans précédent depuis la 
fin de la guerre, ont été remportées 
par l'opposition sodale-démocrate, 
qm a recueilli 27,1 % des suffrages, 
soit 1,8 % dé plus qu’en 1988, mais 


rives de 1991. A l'exception du petit 
Parti chrétien, la coalition de centre 
droit au pouvoir est sortie diminuée 
du scrutin. Avec 19 % des voix, le 
Parti cooservateur recule de 4 points 
par rapport A 1988. 

Les centristes (ex-agrariens) du 


que 22 % et se retrouvent A 
avec les conservateurs. Le 
Parti libérai (représentant la mino- 
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Deux officiers de poSce qui rir- 
cutaient en voiture, l'un avec son 
épouse,' son enfant et un autre 
poficier. et l’autre en compagnie 
d'un passager, dont l'identité n'est 
pas connue, ont été assassinés en 
moins de vingt-quatre heures, h 
Alger. |Ces six personnes ont 
trouvé le mort dans des attaques h 
Twira automatique qui ont eu Beu,, 
la première, samerB 17 octobre, à 
Notre-Dôme-d' Afrique, sur les hau- 
teurs de Bologhine, et la 
derndèma, la veiOe, sur la route de 
l'aéroport. 

Ces attaques meurtrières, qui 
visaient aussi bien des membres 
des forces de l'ordre que des 
civis, oqt eu Seuaprôs une brève 
période , de relative accalmie et 
Tannonce de plusieurs coups de 
fret pâmé les groupes armés Isla- 
mistes . sur ('ensemble du terri- 
toire. PJris de deux-cents policiers 
et gendarmes ont été tués dans 
des attentats depuis l'instauration 
de l’état :d’tirgence, le 9 février 

dernier. 

- D'autre part, l’hebdomadaire en 
langue arabe Ennour a été sus- 
pendu, samedi, par arrêté du 
ipinistère de la culture et de la 
communication pour t publication 
d'informations diffamatoires à 
■ $ égard des institutions de l’Etat». 

GUATEMALA 

Le Prix Nobel de la paix 
acauM 

uns marcha tpour la vie* 

.M- ffigoberta Menchu, l'oppo- 
sante indienne à qui a été attribué, 
.vendredi 16 octobre, le. prix Nobel 


de ta paix 1992, a conduit le len- 
demain à Guatemala une marche 
«pour la vie et b pabt» qui a ra&- 
1 semg^rp|.'^0: 000 ; êt 2(^000. 

Des délégations indiennes sont 
venues de toutes les régions du 
pays pour participer à la marche, 
qui s'est terminée à (Cambial Juyu, 
vestige d’un centré spirituel maya, 
à la périphérie de la capitale. 
M** Menchu a indiqué qu'elle 
.devait rançonner lundi le président 
du Guatemala, M. Jorge Sa rrano, 
et qu'ose lui parierait è nouveau de 
sbn «rêve» de voir un gouverne- 
ment mixte réunir Indiens et métis. 
EBe a ajouté qu’elle mettrait au 
point une t plate-forme poétique» 
dans cette ■ optique. La guerre 
crviJe, qui dure depuis trente ans 
m Guatemala, a fait plus de 
100 00 morts et 40 000 disparus. 

- (AFP, AP. Reuter.} 

MALAWI 

La président Banda 
promet m référendum 
sur le mutüpartism 

Le président Kamuzu Banda a 
annoncé, dimanche 18 octobre, è 
.Lüongwe, qu'un référendum sertit 
organisé «le plus tôt possible», 
afin que ta population malawtte se 
décide pour ou contre ta maintien 
du système monopartite.vOaos un 
tfiacours racfiodffiusé. capté par ta 
B8C, le chef de l'Etat - àyte-a 
estimé que ses concitoyens se 
prononceraient certainement pour 
le maintien du parti unique. « Pour 
moi et pour tout b monde, B est 
datr que les Mabwitas ne veulent 
pas d'un système pkuaBste». a-t-il 
. soufigné. 

Soumis aux pressions diplomati- 
ques et financières de ta commu- 
nauté internationale; le régime du 


président Banda est confronté, 
depuis un peu ptasde six mois, è 
une vague de contestation inté- 
rieure. Ce' mols-d, jJtosreurs miBers. 
de -personnes tint -manifesté leur' 
soutien au syndicaliste emprisonné 
Chakufwa Chihana, inculpé de 
asérStion». L'annonce de oe réfé- 
rendum vient démentir tes conclu- 
sions de ta récente convention du 
parti unique, réunie début octobre, 
et qui avait explicitement rejeté 
l'hypothèse d'instaurer le multipar- 
tisme. - (AFP, Reuter.) 

SÉNÉGAL 

M. Abdoufaye Wade 
quitte le gouvernement 

Le ministre d'Etat, M. Abdoulaye 
Wade, secrétaire général du Parti 
démocratique sénégalais (PDS) et 
candidat è l'élection présidentielle 
de février 1993, a annoncé, 
dimanche 18 octobre, è Dakar, sa 
démission du gouvernement. 
Après avoir longtemps mffitô con- 
tre !» régime du président Abdou 
Diouf. M. Wade avait finalement 
accepté, en avril 1991. d'être 
nommé ministre d'Etat (sans por- 
tefeuille), inaugurant ainsi une 
expérience inédite de cohabitation. 

Les vois autres ministras, mem- 
bres du PDS, qui l'avaient accom- 
pagné dans cette expérience, ont 
aussi quitté le gouvernement. H 
s'agit de MM. Ousmane Ngom 
(emploi et formation profession- 
nelle), Jean-Paul Otas (intégration 
économique africaine) et de 
M- Amfnata Tall (alphabétisation). 
L'ensemble de ces démissions a 
été présenté, cfimartche, au chef 
de l'Etat, qui en a « pris acte». 
selon un communiqué du PDS. Le 
président Diouf, successeur de 
M. Léopold Sédar Senghor, bri- 
guera un troisième mandat après 
sa réélection en 1983 et 1988. - 
(AFP.) 
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ANGOLA : après les protestations et les menaces de M. Savimbi 

Un second tour pour l’élection du chef de l’Etat 
devrait être prochainement organisé 


Selon les résultats officiels du 
récent scrutin présidentiel, ren- 
dus publics samedi 17 octobre, 
ni le président sortant M. José 
Eduardo Dos Santos, ni le chef 
de l'ex-rébellion angolaise, 
M. Jonas Savimbi, n'ont réussi 
à franchir la barre des 50 %. Un 
second tour doit donc être orga- 
nisé pour départager les deux 
hommes [le Monde daté 
18-19 octobre). Ceux-ci 
devaient se rencontrer, lundi, à 
Luanda, afin de clarifier l'avenir 
politique du pays. 

JOHANNESBURG 


jusqu'à descendre sous la barre 
fatidique des 30 %. Une aubaine 
pour M. Savimbi, mais aussi pour 
la population, qui craignait un 
retour à la guerre civile. Mais la 
catastrophe n'est pas évitée pour 
autant. 

Les menaces de M. Savimbi de 
reprendre les armes, en cas de vic- 
toire de M. Dos Santos, ne sont 
pas complètement levées. Le ballot- 
tage ouvre légalement la voie à un 
second tour pour l'élection prési- 
dentielle. Mais le président sortant 
devrait sortir vainqueur de ce nou- 
veau scrutin, avec une majorité 
incontestable. Quelle sera alors l'at- 
titude des dirigeants de TUNITA? 
Le pire semble à craindre. Les sol- 


dats de I'UNITA l'ont prouvé en 
ouvrant le feu sur de jeunes sym- 
pathisants du MPLA qui fêtaient, 
samedi après-midi, la victoire de 
leur parti. Deux de ces derniers ont 
été tués, à proximité du quartier 
général de I'UNITA. 

Le second tour, qui pourrait 
avoir lieu dans les prochaines 
semaines, n'est pas seulement dicté 
par le verdict des urnes. De lon- 
gues négociations entre I’UNITA et 
le MPLA, sous l'égide des Nations 
unies et du chef de la diplomatie 
sud-africaine, M. « Pik» Botha, ont 
été nécessaires pour parvenir à 
cette solution de compromis, qui 
arrange momentanément toutes les 
parties. 


Le MPLA a toutefois posé ses 
conditions : I'UNITA devra désar- 
mer ses troupes, éparpillées sur 
('ensemble du territoire national, 
permettre l'extension de l’adminis- 
tration gouvernementale dans les 
zones qu’elle contrôle encore, et 
réintégrer dans les Farces armées 
angolaises (FAA) ses généraux 
démissionnaires. Une fois ces préa- 
lables acceptés par M. Savimbi, 
rien ne s’opposerait plus alors à la 
formation d'un gouvernement d'en- 
tente nationale, reflétant la compo- 
sition du nouveau Parlement issu 
des premières élections multipar- 
tites de l’histoire du pays. 

FRÉDÉRIC FR1TSCHER 


de notre correspondant 
en Afrique australe 

D’hésitations en tergiversations, 
il aura fallu dix-huit jours au 
Conseil national électoral (CNE) 
pour publier enfin les résultats offi- 
ciels des scrutins présidentiel et 
législatif des 29 et 30 septembre. 
Le président sortant, M. José 
Eduardo Dos Santos, arrive large- 
ment en tète avec 49,57 % des suf- 
frages contre 40,07 % à son princi- 
pal rival M. Jonas Savimbi, le chef 
de l'Union nationale pour l’indé- 
pendance totale de l'Angola 
(UN1TA). Le Mouvement popu- 
laire pour la libération de l’Angola 
(MPLA), ex-parti unique, au pou- 
voir depuis l’indépendance en 
1975, obtient en revanche la majo- 
rité absolue au Parlement, avec 
53,74 % des voix contre 34,10 % à 
I’UNITA. 

L'annonce de ces résultats, faite 
samedi par le président du CNE, 
M. Gaetano Do Sousa, a quelque 
peu atténué l’angoisse des Ango- 
lais. Contrairement à toutes Tes 
données officieuses, M. Dos Santos 
n’a pas obtenu la majorité au pre- 
mier tour. Après de multiples 
décomptes des bulletins nuis (dont 
beaucoup ont été reconnus valides 
et «réinjectés» dans les résultats), 
le candidat du MPLA a régressé, 


NIGERIA : nouvelle difficulté dans le processus de retour à un régime civil 

Les résultats des « primaires » présidentielles 

ont été annulés 


L'organe exécutif du régime 
militaire nigérian, (e Conseil diri- 
geant des forces armées, qui 
s'est engagé à rendre (e pouvoir 
aux civils en janvier, a prb. ven- 
dredi 16 octobre, une décision 
grave pour (a suite du processus 
démocratique au Nlgéria : il a 
annulé les résultats des élec- 
tions «primaires» du mois der- 
nier, qui devaient sélectionner 
les deux candidats à fa succes- 
sion du président ibrahim Baban- 
guida, et dissous toutes les ins- 
tances exécutives des 
formations politiques autorisées, 
la Parti social-démocrate (PSD) 
et la Convention nationale répu- 
blicaine (CNR). 


LAGOS 


correspondance 

L’annulation des «primaires» 
présidentielles satisfait sans aucun 
doute une opinion publique scan- 
dalisée par les fraudes, intimida- 
tions et trucages en tous genres aux- 
quels s’étaient livrés Tes moins 
scrupuleux des vingt-trois candidats 
lancés dans la course. 

Un milliardaire de l’Est réputé 
pour son cynisme, M. Arthur Nze- 
ribe, aspirant & l’investiture du 
PSD, promenait ainsi sans ver- 
gogne, dans des pages publicitaires, 
une « assistance financière» variant, 
k suivant les circonstances», de 
2 000 à 10 000 naïras (soit quatre & 
vingt fois le SMIC nigérian) aux 
futurs délégués à la convention de 
son parti. Dans les régions du Nord 
et du Centre, les engrais subven- 
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tionnés par l'Etat ont souvent été 
distribués aux paysans en fonction 
de leurs allégeances politiques. 

Ulcérés par les scores triom- 
phants de l’ex-général Shehu Yar’A- 
dua, qui fut à la fin des années 70 
le numéro deux du régime du géné- 
ral Obasanjo, neuf des douze candi- 
dats du PSD avaient boycotté la 
troisième «tranche» des primaires 
et demandé au gouvernement de 
dissoudre la direction du parti, cou- 
pable à leurs yeux de favoritisme. 
Le climat n’est guère plus serein au 
sein de la CNR, où les trois favoris, 
MM. Adamu Ciroma, Umaru Shin- 
kafï et Bamanga Tukur, se querel- 
lent à longueur de pages payées 
dans les principaux quotidiens. 

L’opinion assiste effarée à ces 
empoignades. Porte-parole de la 
puissante Association des chrétiens 
du Nlgéria (ACN), qui regroupe les 
Eglises chrétiennes et protestantes, 
l’archevêque de Lagos, 
Mgr Anthony Okogje, avait lancé 
un avertissement sans détour au 
gouvernement : * Quel que soit le 
président qui émergera d’une élec- 
tion aussi ignominieuse, il ne sera 
pas acceptable par les /muses.» 

Soucieux de ne pas s’impliquer 
de façon trop visible, les militaires 
viennent de remettre le couperet 
fatidique entre les mains de la com- 
mission nationale électorale (CNE), 
qui portera' la responsabilité de la 
suite des événements. Les hommes- 
orchestres de la CNE devront défi- 
nir une nouvelle procédure électo- 
rale, éplucher les comptes des par- 
tis, réunir pour chacun d'eux une 
convention nationale où seront 
- désignés les nouveaux dirigeants, et 
susciter d'autres candidatures. 

Le jeu reste donc ouvert, même 
si beaucoup s'attendent désormais à 
voir la CNE disqualifier, parmi 
d'autres, l’encombrant général 
Yar’Adua, que le président Baban- 
gida avait fait emprisonner il y a 
moins d'un an, au moment de 
l’élection des gouverneurs. L’assai- 
nissement des listes pourrait aussi 
faciliter un rééquilibrage en douceur 
de la très sensible «balance ethni- 
que» : M. Yar’Adoa et ses trois 
principaux concurrents de la CNR 
sont des musulmans originaires de 
l’extrême nord du pays, ce qui fai- 
sait craindre aux chrétiens et aux 
Sudistes un regain d'offensive con- 

1 tre ht laïcité. 

Recommencer à zéro coûte très 
cher. En ces temps de vaches mai- 
gres, le gouvernement devra ren- 
flouer une fois de plus des partis 
politiques qu'il a lui-même façonnés 
et doit reconstruire de fond en 
comble. Il y a six mois, on estimait 
déjà à un minimum de 2,5 mil- 
liards de francs l’investissement 
consenti par l’Etat pour le «pro- 
gramme de transition », en subven- 
tions aux partis, frais d'équipement 
des sièges, salaires des permanents 
et fonds pour la campagne, désor- 
mais taris. 

Cela demande aussi du temps : il 
ne reste que dix semaines avant la 
date fixée pour la passation des 
pouvoirs, déjà repoussée à deux 
reprises par la junte depuis deux 
ans. Curieusement, ces problèmes 
de calendrier n’ont pas été mention- 
nés vendredi au cours de la confé- 
rence de presse du chef de l’Etat. 
M. Baban guida n’a cessé de répéter 
ces derniers mois qu’il partirait le 

2 janvier 1993, bien que des voix 
pressantes - mais pas toujours clai- 
rement identifiables - l’incitent à 
rester plus longtemps pour éviter à 
son pays, te plus peuplé et l’un des 
plus explosifs du continent, une 
transition «chaotique et incertaine » 
qui ramènerait rapidement au pou- 
voir les militaires. 

MICHÈLE MARINGUES 



A MÉRIQUES 

Désarrois 
américains 


L’Amérique était-elle alors à son 
zénith? Les années Eisenhower, à ce 
compte, auraient été son âge d’or. En 
prenant des engagements extérieure 
qui se sont révélés très coûteux, elle 
aurait en quelque sorte hypothéqué 
son avenir, alors que l'Europe, qui 
fournissait un effort militaire moin- 
dre, et surtout le Japon, qui en était 
quasiment dispensé, prenaient le che- 
min d’une prospérité bâtie sur des 
bases plus solides. Les Etats-Unis, 
puissance dominante des années 50. 
auraient ainsi peu à peu perdu ce qui 
Elisait le cœur de leur réussite, une 
supériorité économique fondée sur 
une capacité d'innovation technologi- 
que peut-être sans précédent dans 
rhistoire de l'humanité. 

Ce froid état des lieux est contenu 
dans le livre d’un professeur britan- 
nique installé aux Etats-Unis, 
M. Paul Kennedy (2). Ce dernier 


protection de la loi sur les faillites, et 
le Trésor s'épuise à rembourser le 
trou, sans précédent dans l'histoire 
financière d'un pays quel qu’il soit, 
laissé par des milliers de caisses 
d'épargne, lesquelles étaient adminis- 
trées par tes Etats et quelques îms- 
pensables, dont le propre fils de 
M. Bush, avec la garantie... de 
Washington. 

La prospérité des années 80, dont 
on crédite M. Reagan, n’a pas été 
bouleversante. Faire 2,9 % de crois- 
sance en deux mandats, de 1980 a 
(988, ce n’est pas mal mais c’est 
moins que Jimmy Carter (3 %) en un 
seul, et certainement moins que 
Harry Truraan (6,5 %). John Ken- 
nedy (4,9 %) et Lyndon Johnson 
(4,6 %). Cette «croissance Reagan» . 

s’est accompagnée d'une montée. / 

régulièrement jugée intolérable par 
Pîntéressé, et tout aussi bénignement 
tolérée, du déficit fédéral. La dette a 
atteint des proportions pyramidales, 



affirme que, depuis les Romains, 
révolution des empires suit une 
courbe implacable, et que celui qui a 
établi sa capitale sur les bords du 
Pofomac n’y échappe pas. Le moteur 
du développement des empires ne 
serait pas, contrairement aux appa- 
rences, la puissance militaire brute. 
Cefl&o ne serait que le sousjproduit 
d’une supériorité technologique et 
économique. Les empires auraient 
tendance, selon une ka immuable, à 
s'étendre diplomatiquement et mili- 
tairement au-delà de leurs capacités. 

II faut probablement revoir à la 
baisse les huit années passées par 
M. Reagan à la Maison Blanche. Le 
«grand communicateur» a réussi à 
faire croire à ses concitoyens que 
tout allait pour le mieux dans la 
meilleure des Amériques passibles et 
que le seul problème était, le gou- 
vernement fédéral. H était arrivé à 
Washington tel un chevalier venu ter- 
rasser un dragon. □ s’agissait de rien 
de moins que de foire reculer l'hydre 
fédérale. Il a coupé quelques têtes et 
^supprimé quelques postes de bureau- 
crates, mais, pour l'essentiel, fl a res- 
pecté le statu qua Le gouvernement 
fédéral est plus omniprésent et {dus 
dépensier que jamais. 

La grande force de M. Reagan est 
■d'avoir donné Pim pression qu’il fai- 
sait quelque chose. II a. en réalité 
présidé à une vaste entreprise de 
déréglementation de l'économie amé- 
ricaine, qui n'a rien changé d'essen- 
tiel dans le système gouvernemental 
lui-même. Les compagnies aériennes, 
les caisses d’épargne ont été laissées 
sans contrôle. Dans un premier 
temps, le transport aérien et le crédit 
immobilier aux particuliers sont 
devenus moins chers et plus disponi- 
bles. Mais les lendemains ont été 
amers. TWA a dû se mettre sous la 


□ M. Bill Clinton augmente son 
avance dans les sondages. - Publiés à 
la vrille du débat télévisé prévu pour 
le lundi 19 octobre - le troisième et 
dernier de la campagne en vue de la 
présidentielle du 3 novembre - plu- 
sieurs sondages accordent une avance 
[accrue (de 15 à 18 points) au candi- 
| dat démocrate BiO Clinton sur le pré- 
sident sortant George Bush. 
L’enquête du magazine Newsweek 
donne 46 % des intentions de vote à 
M. Ointon, contre 31 % à M. Bush 
er 14 % à l'indépendant Ross Perot 
Un sondage de la chaîne ABC 
accorde respectivement 49 %, 31 % 
et 12 % à chacun des concurrents. 
Ces sondages montrent que M. Clin- 
ton a gagné au moins cinq points 
■après les deux premiers débats télévi- 
sés. - (AFP. AP. ReutarJ 

a Le candidat démonte feranfcfe à 
rentrée du Japon et de l'Allemagne 
an Conseil de sécurité. - Dans un 
entretien «cordé à fa revue Politique 
internationale, fan candidat démocrate 
BiU Clinton se déchue en laveur de 
irentxée du Japon et de r Allemagne 
,au Conseil de sécurité de rONU. 0 
se montre également favorable à 
l’Union européenne, y compris à. 
r élaboration progressive d’une politi- 
que européenne de défense. 


et MM. Reagan et Bush ont, dans cc 
domaine, une responsabilité considé- 
rable, même si le Congrès, dominé 
p>ar les démocrates, a fortement par- 
ticipé à cc processus désastreux (3). 

Sur le total de la dette, qui attei- 
gnait 3701,5 milliards de dollars au 
1» février 1992, les présidents qui sc 
sont succédé depuis la seconde guerre 
mondiale n’ont pas trop à se battre 
la coulpc, jusqu'aux deux derniers, 
républicains l'un et l’autre: 22,1 mil- 
liards pour Eisenhower, 22,3 pour 
Kennedy, 47,5 pour Johnson, 178,1 
pour Nixon, 165,8 pour Ford, 298,8 
pour Carter, et.. 2701,9 milliards de 
dollais pour les règnes de MM. Rea- 
gan et Bush. Le president sortant et 
son prédécesseur ont donc réussi à 
creuser près de quatre fois plus la 
dette fédérale que tous ceux, démo- 
crates et républicains, venus avant 
enx, oui pourtant n’avaient pas pro- 
nonce de phrases aussi creuses que 
vertueuses sur le «moins d'Etat». 

Les Américains devraient, sauf sur- 

S rise toujours possible, élire le 
novembre prochain M. BiU Clin- 
ton, mettant ainsi fin à douze années 
de domination républicaine à la Mai- 
son Blanche. Le gouverneur de l’Ar- 
kansas représente le changement, la 
jeunesse et, ce qui ne gâte rien, 3 est 
le seul à proposer un plan crédible de 
remise en route de l’économie du 
pays. Dans ce domaine, les projets de 
M. George Bush sont tardifs et fai- 
bles, cerne de M. Ross Perot excessifs 
et inapplicables. 

La grande bataille de ce scrutin 
porte en effet sur l’économie. Les 
tentatives du camp républicain pour 
mettre les «valeurs» (familiales, 
patriotiques, etc.) au cœur de la cam- 
pagne ont échoué. Les Américains ne 
se soucient pas outre mesure des infi- 
délités conjugales prêtées à M. Clin- 
ton. Us ne se passionnent pas pour 
son passé militaire, qui a essentielle- 
ment consisté & ruser avec la 
conscription au moment de la guerre 
du Vietnam. 

Mais ils se posent avant tout des 
questions pratiques liées aux difficul- 
tés économiques actuelles. Comment 
foire sortir le pays d'une crise qui n’a 
pas d’équivalent depuis celle de 
1929? Rréa n’y fait Les économistes 
tes plus distingués, les piévisonnistes 
jusqu’ici les plus chanceux, n’ont 
cessé d’a nn oncer une reprise dont on 
a arrive même plus à dire si elle a ou 
non réellement commencé. L'Améri- 
que doute de ses capacités à se 
remettre au travaiL Et elle en tient 
les politiciens en générai et les potiti- 
fte ns rép ublicains en particulier, pour 
les premiers responsables. Rude «die 
pour le futur président! 

DOMINIQUE DHOMBRES 


,f!. Pa«il Kennedy, Naissance et déclin 
des grandes puissances, Payot 

.£ h ¥ Bb, ]!x e4 ÎL,f ,0 ? linée P“ k* 
u «SH? 1 * 4, républicains ont perdu 
ic aérai en iPao. 
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Economie : maudit impôt! 

P» Alain Vamhdes 

Industrie : déclin en tempe l'œil 
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EGYPTE : après le séisme an Caire 


M. Moubarak tente d’apaiser la colère des sans-abri 


A la suite du récent séisme, 
dont ke bilan s'établît à plus de 
cinq cents morts, des miàers de 
sans-abri sont descendus dans 
les rues du Caire, samedi 
1? octobre, pour réclamer de 
nouveaux logement* et des 
compensations financières. Le 
présidant Hosni Moubarak est 
intervenu personnellement, 
' dimanche, pour tenter de calmer 
les esprits. 

I£ CAIRE 

de notre correspondant 

Deux i trois mille sans^bri ont 
défilé, samedi, dans l'après-midi, 
au Caire. Les manifestants se sont 
d’abord regroupés devant le Parle- 
ment, dénonçant la lenteur du gou- 
vernement à les dédommager et & 
les reloger. Les manifestants, venus 
des zones les plus affectées par le 
tremblement de terre, des quartiers 
populaires de la capitale et de I*ag- 
glomération rurale d’Ayat,- au sud 
du Caire, réclamaient des apparte- 
ments et des aides financières d’ur- 


Une vague de violence sans pré- 
cédent depuis l'ouverture, il y a un 
an, des négociations de paix israé- 
lo-arabes, affecté depuis deux 
semaines la Cisjordanie et le terri- 
toire de Gaza. Une Israélienne a 
été tuée et cinq autres Israéliens 
ont été blessés, dont un griève- 
ment, samedi 17 octobre, lorsqu'un i 
engin explosif a été lancé contre le 1 
bus à bord duquel Us se trouvaient 
à proximité de Ramallah, en Cis- 
jordanie. L’année a aussitôt 
décrété le secteur «zone militaire 
fermée» et procédé i un ratissage. 

. Cette « escalade est due d’abord à 
la frustration de Sa population, ainsi 
qu'à la grève de la faim des détenus 
palestiniens s qui. a duré deux 
semaines; a déclaré le premier 
ministre israélien, - M. Itzhak 
Rabin, qui a critiqué ce qu'il a 
qualifié cl «incapacité des dirigeants 
palestiniens à répondre aux proposi- 
tions pragmatiques qui leur sont 
faites» par l’Etat juif a la table des 
négociations. 

De son côté, la porte-parole de la 
délégation 'palestinienne aux pour- 
parlers de paix, M** Hauane 
Achraoui, tout en déplorant « toute 
perte de vie humaine», fl estimé 
que «ces événements illustrent à 
nouveau l’urgence de mettre fin à 
l’occupation et de parvenir à un 
réglement de paix». 

Alors que des colons armés dans 
les territoires occupés et des Israé- 
liens dans le nord cTIsraSl ont orga- 
nisé des manifestations pour expri- 
mer leur colère, l’état-nuyor de la 
police israélienne, réuni à titre 
exceptionnel dimanche, a décidé de 
renforcer les effectifs policiers sur 
l’ancienne ligne de cessez-le-feu 
entre Israël et la Cisjordanie. - 
,(AFPJ ' • . 

□ Deux membres du groupe terro- 
riste Aboo N Mal ass a tt io é s au sud 
da Liban. - Dans le cadre des 
réglementr tfe compte meurtriers 
auxquels- se livrent depuis trois 
mois le Fath de M. Yasser Arafat 
et le groupe terroriste dissident 
Abou Nidal (t le 'Monde du 18 août), 
deux membres de ce dernier ont 
été assassinés par baltes dimanche 
18 octobre A Saïda. La veillé, un 
dissident du groupe, qui avait 
rejoint la formation.de M- Arafat, 
avait été tué par balles à Tyr. La 
série d’assassinats a ' fait au moins 
vingt morts jusqu'à présent. - 
(AFP). ■ 

à Ua dirigeant de l’OLP i Paris. 
- Dans le cadre des contacts qu’il 
a engagés en septembre dernier 
avec les parties en conflit, au 
Proche-Orient, le ministre des 
affaires étrangères,. M. Roland 
Dumas, doit recevoir mercredi 
21 octobre à Paris le chef- du 
département politique de l'OLP,- 
M. Farouk Kaddouzni, nom a indi- 
qué le délégué général de Palestine 
en France, M. Ibrahim Sou». Pans 
’a’exdut pas non plus de rracontrer 
des membres, de là délégation 
■palestinienne aux pourparlers de 
paix israékFàrabes, avait indiqué la 
semaine dernière le porto-parole du 
Quai d’Oreay, M. Daniel Bernard. 
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geucc. Dans Ja soirée, des manifes- 
tations hostiles au gouvernement 
ont repris, aux abords du quartier 
de Boulak et dans le centre-ville. 

Les brigades anti-émeutes 
dépêchées sur les lieux sont inter- 
venues quand les manifestants ont 
commencé & s'attaquer aux 
poteaux de signalisation et à lapi- 
der les bâtiments administratifs du 
quotidien officieux Al Akhbar. Cin- 
quante-huit manifestants ont été 
arrêtés par les forces de Tordre et 
déférés devant le parquet. En fin 
de soirée, le calme était revenu 
data la capitale égyptienne, où des 
camions de brigades an ti -émeutes 
ont été postés aux carrefours et sur 
les axes menant au centre-ville. 

Le président. Hosni Moubarak, 
dans des déclarations faites i la 
presse dimanche, a indiqué que 
«les victimes du tremblement de 
terre seront relogées dans un délai 
allant de quatre à six semaines », 
précisant que trois mille familles 
avaient déjà été réinstallées dans 
de nouveaux logements. Le raïs a 
demandé aux victimes du séisme 
de foire preuve de patience, ajou- 
tant que e les manifestations ne ser- 
vaient à rien». Il a par ailleurs 


dénoncé « ceux qui cherchent à pro- 
fiter des circonstances», indiquant 
A cet égard que les deux tiers des 
personnes qui se sont présentées 
dans un camp dressé par l’armée 
s’étaient révélées ne pas être des 
victimes du séisme mais des per- 
sonnes cherchant A obtenir un 
appartement 

Des dégâts matériels 
très importants 

Il n’en demeure pas moins que le 
gouvernement est débordé, dans un 
pays où la crise du logement était 
déjà très aiguë avant le séisme. 
Celui-ci, selon le dernier bilan offi- 
ciel, a oit 541 morts et 6 512 bles- 
sés, dont 80 % ont déjà quitté 
l'hôpital. Mais si les pertes en vies 
humaines sont moins nombreuses 
que ne l’indiquaient certaines esti- 
mations, les dégâts matériels sont 
en revanche très importants. -En 
effet, le premier ministre, M. Atef 
Sedki, a indiqué que 350 maisons 
ou immeubles se sont effondrés 
dans les villes et 3 500 habitations 
dans les villages de la région dn 
Caire. 11 faut y ajouter 8 000 mai- 
sons lézardées définitivement inha- 


bitables. En fonction de ces chif- 
fres, le nombre de personnes qui se 
sont retrouvées sans abri après le 
tremblement de terre varie, selon 
les estimations, entre 50 000 et 
250 000. Sans oublier que 
350 écoles sont tégèremèm endom- 
magées et 950 autres nécessitent 
des réparations- plus ou moins 
importantes. C’est pratiquement le 
douzième des écoles égyptiennes 
qui est hors de service. 

Mais, au-delà de ces problèmes 
matériels, le gouvernement égyp- 
tien doit aussi faire face à un défi 
politique- Les islamistes ont profilé 
du tremblement de terre pour amé- 
liorer leur image au sein de la 
population. Dis le lendemain du 
séisme, les «barbus», par le biais 
des syndicats qu'ils contrôlent, ont 
opéré des distributions de vivres, 
d’argent et de tentes aux victimes, 
alors que le gouvernement, entravé 
par sa bureaucratie, était encore 
pratiquement absent. Une belle 
opération de propagande électorale 
alors que les élections municipales 
sont prévues pour la fin du mois. 

ALEXANDRE BUCCIANTl 


KOWEÏT : à la suite des élections législatives 


L’opposition fait son entrée au gouvernement 


NICOSIE 

cfe notre correspondante 
au Proche-Orient 

. Pour h première fois dans l’histoire 
dn Koweït, l’opposition frit son 
entrée au gouvernement, et six dépu- 
tés en deviennent membres, A la suite 
des élections législatives du S octobre. 
Composé de seize membres, le nou- 
veau cabinet est présidé, comme le 
précédent, par le prince héritier 
Cheikh Saad Af-ÀbdalÉah Af-Sabah. 
Ce nombre important de parfemen- 
. taires au gouvernement correspondait 
A une des revendications exprimées 
par l'opposition Ion de la ca m pag n e 
électorale. La famille régnante des Al- 
Sabahgantetoutdbistesportefeuiües- 
dés .des affaires étrangères, de fa 
défense, de rintérieur et de rmforxna- 
tiOOL 

Evincé en avril 1991, au lendemain 
de ta libération du-pays, où il avait 
(ait figure de principal accusé, Cheikh 
Sabah ALAhmad ÀLSabah retrouve 


ta tête de ta diplomatie et sa charge 
de premier vice-premier ministre. Sa 
«traversée du désert», au cours de 
laquelle il ne s’est pas i privé de criti- 
quer la gestion du pays, n’aura donc 
été que de courte durée. Son retour 
aux affaires est cependant déjà 
contesté par tous ceux qui voûtaient 
la disparition des ministres en place 
Ion de l'invasion irakienne. Le minis- 
tre de la défense de l’époque, qui 
avait été nommé ministre des affaires 
sociales dans le gouvernement de la 
libération, est, lui, évincé. 

L’opposition reçoit' pour sa part 
l’important ^ ministère du pétrole, qui 
échoit à un avocat dnite de quarante- 
trois ans, élu pour ta première fois 
député, M. Ali AJ-Baghli. Celui-ci 
n’avait pas ménagé ses critiques sur la 
conduite de réconomie du pays, insis- 
tant sur la nécessité pour te Koweït de 
ne pas compter sur le seul pétrole. 
Universitaire brillant et très proche 
du Forum démocratique, M. Ahmad 
Al-Roubaï obtient le ministère de 


rédneation et de renseignement supé- 
rieur, dont l'administration avait tait 
fobjet de très nombreuses attaques. 

En choisissant trois députés mem- 
bres ou proches des mouvements tsh- 
mistes sunnites, dont deux venant de 
circonscriptions tribales, le premier 
ministre a sans doute cherché à s’atti- 
rer ta bienveillance des islamistes. Le 
sixième député, nommé miniare de 
ta justice, M- Mechari ALAnjari, est 
un libéral, membre du groupe des 
anciens parlementaires opposés à ta 
dissolution de l'Assemblée en 1986, 
qui ont remporté le plus de sièges au 
Parlement 

Ce gouvernement, où presque tons 
tes groupes de l'opposition sont repré- 
sentés, devrait, pouvoir donner la 
réplique A un Parlement dans lequel 
r opposition garde plus ou moins la 
majorité, compte tenu du tait que, 
selon ta Constitution, tous les minis- 
tres votent i l'Assemblée au même 
titre que les dépotés. 

FRANÇOISE CHIPAUX 


DIPLOMATIE 

Washington s’inquiète de la Tente par la Russie 
de technologies militaires avancées à Pékin 


Washington s’est inquiété auprès 
de Moscou des ventes d'armes 
russes à la Chine et à d’autres 
: pays, a fait savoir dimanche 
18 octobre un responsable améri- 
cain qui accompagne lé secrétaire à 
la défense Dick Cheney pour une 
réunion des ministres de ta défense 
de l'OTAN qui débute mardi en 
Ecosse. « Mous avons de graves 
inquiétudes à propos de fa vente 
d'armements tris sophistiqués à la 
Chiné et à d'autres pops et nous 
avons fait part de ees préoccupa- 
tions au gouvernement russe», a-t-il 
déclaré. 

Selon un article publié dimanche . 
par le New York Times, des res- 
ponsables de l'administration amé- 
ricaine s’inquiètent également de 
Taide apportée par Moscou à Pékin 
pour- la - construction d'usines 
nucléaires qui pourraient servir A 
Ja - production d'uranium enrichi. 
La Chine, estiment-ils, pourrait 
devenir «encore plus compétitive» 
sur le marché des centrales 
nucléaires vendues au tiers-monde 
et saper les efforts déployés en 
faveur de la non-prolifération des 
armes nucléaires. 

«De toute évidence, la Russie a 
besoin de devises fortes (...) mais les 
Etats-Unis ne peuvent encourager la 
vente d’armes à des pays irrespon- 
sables en matière de prolifération», 
a déclaré un autre responsable du 
Pentagone; en insistant sûr le pro- 
blème de la réexportation de 
technologies militaires par ta Chine 
: vêts des pays du tiers-monde. 

Les ventes d’armes et de techno- 
logie militaire par Moscou,' qui 
obéissent à la fois à la diminution 
des dépenses de défense et à Pur- 
gent besoin de devises, ont été réo- 
rientées depuis ta. fin de ta guerre 
froide. Les Russes, qui recherchent 


désormais un bénéfioe financier et 
non un surcroît d’influence, 
s’orientent vers les pays qui accep- 
tent de payer cash, comme l'Iran et 
ta Chine. «Les Chinois ne peuvent 
se procurer d’armements de haute 
technologie auprès d’autres fournis- 
seurs. On assiste donc à un mariage 
d’intérêts», explique an New York 
Tintes un expert américain. 


La Russie a livré des sous-ma- 
rins SU 24 et des Mig 29 A P Iran, 
ainsi que des pièces détachées pour 
les avions inütieus «réfugiés» en 
Iran pendant la guerre du Golfe. 
Elle aurait fourni A la Chine, selon 
nn responsable américain, des mis- 
siles sol-air S 300, des chasseurs 
SU 27, des moteurs de fusée et des 
systèmes de guidage de missiles. 


Après quatre mois d’impasse 

LM et rONU sont parvenus à nn accord 
sur l’aide humanitaire 


Alors qu’une mission d'inspec- 
tion des Nations .unies tente de 
vérifier en Irak que les autorités 
n’ont pas dissimnlé des missiles 
balistiques Scud, TONU et le gou- 
vernement de Bagdad sont parve- 
nus, samedi 17 octobre, à deux 
accords portant, (Tune paît, sur la 
reprise de l’aide humanitaire aux 
populations irakiennes et, d’autre 
paré, sur des garanties de sécurité 
pour les équipes d’inspection et 
l'ensemble du personnel des 
Nations unies. 

« Nous sommes parvenus à un 
.accord sur un programme d’action 
nationale pour les six prochains 
mois qui nécessitera un appel de 
fonds de près de 200 millions de 
dollars, dont environ là moitié iront 
■aux gouvernorats du Nord», a 
déclaré le directeur de 1TJN1CEF, 
ML James Grant, lors d’une confé- 
rence de presse. L’UNICEF et 
l'Irak ont egalement jeté les bases 
d'un programme à long terme pour 
chacune des années 1993 et 1994. 
M. Grant a précisé que l’accord 


global serait «soumis à confirma- 
tion des autorités responsables à 
New-York et Bagdad », et pourrait, 
selon lui, «être signé la semaine 
prochaine». Les négociations pour 
ta conclusion d'un tel accord se 
poursuivaient depuis l’expiration 
d’un précédent accord sur les acti- 
vités humanitaires le 30 juin der- 
nier. 

Dans le même temps, te ministre 
irakien de l'information, 
M. Hamed Youssef Hammadi, a 
annoncé que Bagdad prendrait 
«toutes les mesures nécessaires» 
pour «garantir la sécurité des 
équipes d’inspection et da personnel 
de l’ONU». Cette décision, a-t-il 
précisé, a été prise en réponse à 
une demande faîte la semaine der- 
nière par le Conseil de sécurité (le 
Mondé du 17 octobre), qui avait 
également demandé à l’Irak de 
« coopérer pleinement» avec les 
inspecteurs internationaux. - 
(AFP.) 
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C'est avec une gra\ ité exigeante, 
mie manière de stupeur douloureuse 
ei, sans cesse, le souci d'en référer 
à ce qui] faut bien appeler une 
responsabilité ci\ ique ou citoyenne, 
que Plenel entreprend de "dire ce qui 
d'ordinaire ne si' dit pas "... Rarement 
a\ ait été si bien tonus ensemble 
le souci du réel cl l'tiraenee d'une 
déontologie. 

Jean-Claude Ciiillobaud - l.r Mourir 

Témoin à charge des \ilenies d'un 
régime, chroniqueur d'affaires qui. 
assure-l-il. "ne lurent pas des 
accidents rejirei labiés mais des 
moments de \ériié''. l'enqiièinn parle. 
Sans complaisance mais non sans 
conscience. 

Hervé Catlé”i)o - l.o \rmrl OhsmutPur 
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r.BTNF, : la fin du XIV e congrès du Parti communjste 


La nouvelle 
direction... 

Voici la nouvelle direction 
du PC chinois issue du 
XIV' congrès, telle qu'elle a 
été publiée, lundi 19 octobre, 
par l’agence Chine nouvelle. 

Las nouveaux membres sont 
indiqués par une astéris- 
que H- 

Bureau politique : 
Secrétaire général : 

M. Jïang Zemin. 

Comité permanent du 
bureau politique [dans I ordre 
cité par Chine nouvelle) : 
MM. Jïang Zemin. U Peng. 
Qiao Shi, Li Ruihuan. Zhu 
Rongji O amiral Uu Hua- 
qjng (*) M. Hu Jintao H. 

Autres membres du bureau 
politique {ordre alphabéti- 
que) : MM. Chen Xitong { }, 
Dîna Guangen (ancien sup- 
pléant), Jïang Chunyun J Li 
Lanqing O, U Tjeying. Qjan 
Qlchen Tan Shaowan { ). 
Tian Jiyun. Wei Jianxing ( ) 
Wu Bangguo O xie Fei Q* 
général Yang Baibing { ), 
M. Zou Jiahua {•). 

Suppléants : MM. Wang 
Hanbin H. Wen Jtabao f). 

Secrétariat du comtté 
central (dans l'ordre dté par 
l'agence) : MM. Hu Jintao H 
Ding Guangen, Wei Jian- 
xing C). Wen Jiabao (*}- Ren 
Jïanxin O- 

Commission centrale des 
affaires militaires : 

Président : M. Jïang Zemin 
Vice-présidents : amiral Uu 
Huaqing. général Zhang 
Zhan C). Membres : (dans 
l'ordre cité par l'agence) : 
généraux Chi Haotian, Zhang 
Wannïan (•) Yu Yongbo { ), 
Fu Quanyou (*). 

Commission d’inspection 
de la discipline : 

secrétaire : M. Wei Jian- 
xing (*). - (AFPJ 

,les nouveaux 
venus 


• L'amiral Uu Huaqing, 
né en 1916, au Hubei, vieux 
maquisard communiste, a 
servi sous M. Deng Xiaoping. 

Par la suite, il contribua a 
fonder la marine de la Répu- 
blique populaire et effectua 
un stage à l'Académie navale 
soviétique. Il fut critiqué pen- 
dant la révolution culturelle 
comme nombre de comman- 
dants occupés è préserver 
l'armée de la fureur maoïste. 
Chef de la marine en 1982. il 
siégeait depuis 1 987 au sein 
de tel commission militaire. U 
adopta un profit bas dans la 
crise de 1989. Derrière 
M. Jïang Zemin, au passé 
militaire inexistant, il devient 
l'homme fort de ta commis- 
sion, malgré son fige et une 
santé incertaine. 

. M. Zhu Rongji, né en 
1928, au Hunan, membre du 
parti depuis 1949, ingénieur 
en électricité, fit carrière dans 
l’administration d’abord à tra- 
vers ses organes techniques, 
avant de devenir, en 1979, 
un des jeunes turcs des 
débuts de la réforme. Muté à 
Shanghai en 1987, il en 
devint le maire l'année sui- 
vante et se fit remarquer, en 
1989, pour avoir évité ( de 
recourir è l’armée face è l'agi- 
tation démocratique. Un peu 
rapidement surnommé le 
g Gorbatchev chinois» pour 
son franc-parier et son 
ouverture économique, il était 
devenu vice-premier ministre 
en avril 1991. 

_ M. Hu Jintao, né en 
1942, dans l'Anhui, benjamin 
de la nouvelle direction, ingé- 
nieur en hydraulique, bénéfi- 
cia de l'appui de Hu Yaobang 
grâce ô son appartenance à 
la Ligue de la jeunesse, dont 
il devint premier secrétaire en 
1984. Il fut nommé en 1988 
è la tête du parti au Tibet, oè 
son mentor avait critiqué le 
conçortemeni a colonial» de 
l'administration chinoise. 
Mais 1a crise y était déjà 
engagée et M. Hu ne put que 
présider à une reprise en 
main. Il s'ensuivit pour lui une 
période politiquement déli- 
cate. 

F.D. 
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Entre le pays qui bouge et le pouvoir fossilise 

r * , ^ rtnvprf récemment de delegué traduisant une v 


PÉKIN 

de notre correspondant 

La clôture du 13« congrès du 
PCC, en 1987, avait été l occasion 
d'une démonstration inédite d’ou- 
verture du régime, avec une ren- 
contre informelle entre ses nou- 
veaux dirigeants et la presse. Celle 
du 14“ a donné lieu, lundi matin 
19 octobre, à une stupéfiante paro- 
die de transparence dans uiquelle le 
nouveau pouvoir a prouvé qu apres 
des semaines de discours à la gloire 
des «théories de Deng Xiaoping * 
sur le « socialisme à la chinoise », n 
n'avait plus rien de concret a dire. 

Cinq cents journalistes ont été 
rassemblés dans une salle du Palais 
du peuple que ne parvenaient pas a 
égayer les flonflons diffusés par la 
sono. Une heure et demie plus 
tard, la musique devint révolution- 
naire et les sept membres du 
comité permanent du bureau poli- 
tique, M. Jiang Zemin en tête, avi- 
vèrent, à la queuc-leu-leu, sourire 
de circonstance sur le visage. 
M. Jiang présenta scs collègues 
après avoir prévenu qu’il n’enten- 
dait rien ajouter à ce que divers 
porte-parole et délégués avaient 
auparavant déclaré a la presse. 
Quelques journalistes tentèrent de 
lui adresser la parole. En vain. La 
musique reprit. Et ce fut touL 
La veille, il fallait se pincer pour 
*c convaincre de la réalité de la 
scène, lors de ta séance de clôture. 
Hors de question, bien sûr. d assis- 
ter aux délibérations et votes pour 
le nouveau comité central. Le 
régime assure qu'il y avait plus de 
candidats que de sièges à. pourvoir, 
mais n’a publié aucun chiffre. Puis 
on nous accorda l’honneur d assis- 
ter, pendant une quinzaine 
de minutes, à quatre voies exem- 
plaires pour les diverses résolutions 
du congrès : mains unanimement 



levées pour les «oui». Y aurait-il 
des «non»? Scrupuleux examen 
des rangs. Non point- Des absten- 
tions? Même faux suspense... 
«Adopté!», s'écriait alors M. Jiang. 

Avant de prononcer le congrès 
« victorieusement conclu», restait 
une ultime formalité à accomplir, 
pour ce premier rituel communiste 
majeur de l'après-Union soviétique 
dans une des dernières grandes 
capitales du monde à se référer 
encore au marxisme-léninisme : 
Y Internationale, exécutée dans une 
version lente qui ferait presque 


l’affaire pour des funérailles. Et si 
c’était, effectivement, la dernière 
fois que l’hymne prolétarien «ait 
joué dans ces circonstances, et 
dans ces murs? 

« Des amis 

dans le monde entier» 

L’immense ambiguïté qui 
domine la dernière grande capitale 
à honorer encore Karl Mara ne 
peut s’imaginer qu'en rapprochant 
deux scènes. Dans un quartier 
excentré, en plein développement 


immobilier, s’est ouvert récemment 
le plus grand magasin de Pexin. 
L’endroit grouille de clients, 
accueillis par un tableau électroni- 
que affichant alternativement 
divers messages publicitaires et 
deux Formules plus politiques : la 
première célèbre le congrès du 
PCC, l’autre est une résurrection 
du slogan «Nous avons des amis 
dans le monde entier», par lequel 
la Chine maoïste saluait les déléga- 
tions révolutionnaires venues des 
q uatr e coins de la planète. 

L’endroit s’intitule «Magasin de 
l'Amitié», mais il est clair que » 
direction cherche plutôt à avoir des 
«clients» dans le monde entier, un 
y trouve une variété de marchan- 
dises fabriquées en Chine ou 
importées qui ne déporeraieg pas 
les galeries marchandes de Hong- 
kong, à des prix parfois infaieura. 
Selon la direction, la moitié du 
chiffre d'affaires est réalisée avec 
des Chinois payant en monnaie 
non convertible. Il s’agit des mem- 
bres de cette classe moyenne, por- 
tant cravate et costume çccidentau 
tailleur chic et sac à main élégant, 
dont le PCC persiste smon à mer 
l’existence, du moins à refuser de 
tenir compte dans son analyse 
crypto-marxiste de l'état du pays. 

L'autre scène est celle qu’ont 
tenté de donner les programmes de 
télévision sur le congrès. On y voit 
des rangées de délégués s appli- 
quant à recopier les dernières ins- 
tructions du régime, et passer le 
temps de parole qui Leur est 
accordé à ressasser des phrases 
tirées du rapport du secrétaire 
général. L’unité de ton est digne 
des démonstrations de monoli- 
thisme du passé, mais eue est, cette 
fois, à la gloire de «l'écononue de 
marché socialiste». Il ne semble 
pas y avoir eu, dans les comptes- 
rendus de presse, une seule phrase 


de délégué traduisant une volontu 
de se démarquer de ta ligne offi- 
cielle- Les représentants de I armée, 
impavides, la casquette soigneuse- 
ment disposée au meme coin de la 
table que celle du voisin, suivent 
les travaux dans une immobilité 
impeccable. 

De l’image post-maoïste qu'avait 
voulu donner le 13‘ congres, avec 
un soupçon de démocratie interne 
naissante, « ne reste rien. Tout est 
fait pour traduire la plus parfaite 
unanimité. Coincés entre la Chine 
qui explose littéralement de vitalité 
économique et le pouvoir fos'hse 
qui s’accroche à son sommet, ics 
journalistes chinois « étrangers en 
ont été réduits à écouter les inter- 
venants dans des conférences de 
presse organisées à leur intention 
sur des sujets ne comportant, pour 
la plus grande partie, aucun risque 
politique. Le service de sécurité n a 
rien fait pour donner ne serait-ce 
qu'une impression d’amabilité, cc 
qui a mené à un incident révéla- 
teur. 

Le photographe Yang Shaoming, 
qui n'est autre que le fils du prési- 
dent de la République Yang Shang- 
kun, s’est fait bousculer par des 
policiers pour avoir voulu s’appro- 
cher de trop prés d'un groupe de 
reporters de Hongkong dans J in- 
tention d’en faire une photo illus- 
trant l’ouverture de la Chine. Les 
Hongkongais ont dû révéler aux 
policiers ta bourde qu’ils étaient en 
train de commettre l’encontre de 
ce quadragénaire qui leur criait . 
« Vous ne comprenez même pas tes 
implications politiques de cette réu- 
nion sur le monde extérieur !» 11 
semble bien que non. 

F. D. 


Une victoire 
fragile 


Suite de la première page 

Le chef du gouvernement, tome- 
fois, perd apparemment le contrôle 
de l’économie, confiée a M. znu 
Rongj i, nouveau ra _ e "î°"; nT d J 
réauioe, ex-mai re de Shanghai, a 
la réputation de libéral dans son 
domaine. 

Outre l'arrivée de l'amiraL déjà 
âgé, le comité permanent se voit 
aussi augmenté d’un «petit jeune» 
en ta personne de M. Hu Jintao, 
lui aussi classé généralement parmi 
les libéraux. Les émeutes survenues 
ces dernières années à Lhassa, lors- 
qu’à était le patron du parti pour 
le Tibet, semblent en effet avoir 
été orchestrées pour saboter ses 
tentatives d’apaisemenL 11 se voit 
confier la direction du secrétariat 
du comité central, poste crucial à 
partir duquel, en son temps, 
M. Deng avait bâti son influence. 
M. Hu Jintao étant un pou 1 » 1 "?® 
l’ancien secrétaire général du rv-L 
Hu Yaobang, peut-être est-ce, pour 
M. Deng, une manière de 
reconnaître à distance l erreur qu il 
avait commise, début 1987,^ en 
sacrifiant aux idéologues maoïstes 
le dirigeant le plus inventif que ta 
Chine populaire ait jamais eu. 

Mais le clivage entre les deux 
camps - conservateur et liberal - 
est bien plus brouillé pue par le 
passé. Hormis le militaire, ces 
hommes ont prouvé qu ils cher- 
chaient avant tout à s accrocher a 
leur siège dans les embardées idéo- 
logiques du régime. Cest donc 
dans les autres instances symboli- 
quement «élues» - mais en fait 
issues de marchandages de cou- 
lisses - par ce congrès qu il raut 
rechercher les rapports de fonces. 
L’armée, ainsi que la police, tont 
un retour en force au sein du nou- 


veau comité central. Celui-ci 
avec ses 189 titulaires et 130 sup- 
pléants - est présenté comme 
« rajeuni » avec un âge moyen oe 
cinquante-six ans; mais les mem- 
bres à part entière du précédent 
comité central avaient une 
moyenne d’âge inférieure d un an. 
U est surtout fortement colore par 
le fait provincial né de l'affaiblisse- 
ment de Pékin à travers les 
réformes économiques. Parmi les 
élus venus des provinces, on relève 
de nombreux militaires. 

Elsgage à gauche 
et à droite 

En tout état de cause, ce n’est 
pas au comité central mais au 
bureau politique que factions 
sont le mieux représentées. Grâce 
au départ d’une charrette de huit 
vieillards ou idéologues crypto- 
maoïstes. le nouveau bureau poli- 
tique, composé de vingt membres 
contre quatorze pour 
comporte moins de figures franche^ 
ment hostiles à ces réformes qui 


visent à conduire, sans le dire, ta 
Chine vers le capitalisme dirigiste 
que préconise M. Deng. 

La réapparition au sommet de ta 
hiérarchie d’un militaire en uni- 
forme ne signifi® pas nécessaire- 
ment que l’armée cherche à pren- 
dre en main le pilotage du * 
travers les remous prévisibles du 
démantèlement de r économie pla- 
nifiée, même si le slogan de Mao 
Zedong, «le pouvoir est au bout du 
fusil», se retrouve singulièrement 
d’actualité. Elle cherche avant tout 
à ne pas être mise à nouveau 
devant le fait accompli d un e dm- 
sion insurmontable entre les repré- 
sentants de la classe politique 
civile, comme en 1989. 

Le personnage de l’amiral.Liu, 
qui devient premier-vice présidait 
de la commission militaire du 
PCC, oigane en principe dirigé par 
le chef au parti mais dont les six 
autres membres sont des militâmes, 
et où se prennent les décisions 
capitales en cas de recours à la 
force armée, est celui d’un protes- 
sionnel plus que d’un idéologue. 
Au demeurant, on constate que te 
général Yang Baibing, qui avait, 
après 1989, «é l’artisan d une ten- 
tative de retour aux mythes 
maoïstes de ta guerre populaire, n a 
pas été reconduit au sein de cette 
instance, même s’il fait son entrée 
au bureau politique. 

Si de grands conservateurs ont 
finalement cédé sous la poussée de 


M. Deng, comme le directeur du 
Quotidien du peuple Gao Di, te 
PCC s’est également abstenu ae 
provoquer les grands ancêtres « 
n’a pas reconduit au comité central 
un certain nombre de figures étrew- 
tement associées au, dérapage u lie- 
rai de l’ère pré-T îananmen, tel 
M. Yan Mingfu, ancien chet au 
département du front uni, charge 
des relations avec la diaspora, ou 
l'ancien ministre de la culture, le 
célèbre écrivain Wang Meng. 

Autre surprise, M. Deng et les 
autres vétérans n’ont finalement 
pas osé faire entrer au comité cen- 
tral leur progéniture, contrairement 
aux bruits qui avaient abondam- 
ment couru. U faut voir à une sou- 
daine lucidité sur le mauvais ettet 
que ta promotion de ce « paru aes 
princes ». qui s'affirme dans les 
affaires, aurait sur le pays, à 
l’heure où le régime reconnaît la 
nécessité de lutter contre 1a corrup- 
tion « le népotisme dans ses rangs. 
Pour s’occuper de cette dernière 
tâche, c’est le «Monsieur Propre» 
du gouvernement, M. Wei Jian- 
xing,, ministre de la supervision, 
qui prend ta succession de M. Qiao 
Shi à la tête de ta commission de 
discipline. 

Dimanche, les 2000 délégués et 
observateurs du congrès avaient 
procédé aux formalités permettant 
de porter dans les statuts du parti, 
l’image de ML Deng à la h 


Un 


(le Mao, voire 


hauteur de 
plus haut 


encore, avec sa «theone de l écono- 
mie de marché socialiste» {le 
Monde du 17 octobre). Ils avaient 
aussi aboli le repaire conservateur 
qu’avait été pendant dix ans la 
Commission des conseillers. Le 
spectacle avait été consternant de 
rigidité idéologique. 

Pour que la transition soit com- 
plète, ü reste à élire, au printemps 
prochain, un nouveau chef de 
l’Etat pour succéder à la Formida- 
ble figure de M. Yang Shangkun, 
ainsi qu’un président de ^Assem- 
blée nationale remplaçant M. wan- 
Li. M. Qiao Shi passe pour être un 
candidat sérieux au second poste. 
En l’absence d’une forte personna- 
lité, M. Jiang Zemin pourrait 
cumuler ces fonctions. Le scénario 
ferait alors fortement penser a la 
succession que croyait avoir mise 
en place Mao, en la personne de 
M. Hua Guoféng, éphémère timo- 
nier finalement mis à ta porte par 
M. Deng. 

Seize ans plus tard, à l’issue de 
ce congrès entièrement consacré au 
culte du deuxième grand empereur 
de ta Chine populaire, le manque 
de charisme et d'imagination que 
manifeste la direction du dernier 
grand parti communiste à L'heure 
d’une nouvelle transition traduit, 
plus que tout, l'extrême fragilité 
des compromis péniblement 
atteints. 

FRANCIS DERON 


□ Les investissements étrangers en 
forte hausse. - Selon les chiffres du 
ministère chinois du commerce 
extérieur, près de 27 000 projets à 
capitaux étrangers, pour un mon- 
tant de 30, é milliards de dollars 
(150 milliards de francs) ont été 
approuvés en Chine au cours des 
neuf premiers mois de cette année, 
soit une hausse de plus de 200 % 
par rapport à la même période de 
1991. Ces projets incluent la créa- 
tion de 19 000 joint-ventures, 
3 400 coopératives et 5 200 entre- 
prises étrangères. Par ailleurs, tou- 
jours selon le ministère du com- 
merce extérieur, les investissements 
taïwan ais en Chine devraient prati- 
quement doubler cette année et 
atteindre 2,6 milliards de dollars 
contre 1,3 milliard en 1991. - 
(AFP.) 
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ESPACE EUROPEEN 

Un entretien avec M. Claudio Martelli 

«Il y a une crise morale analogue à celle du socialisme réel 
et de sa nomenklatura », nous déclare le ministre italien de la justice 


de notre correspondante 


M AFIA, corruption, assassi- 
nats, dont ces derniers 
mois celui de deux 
juges, Falcone et Bor- 
settino : l 'Italie des 
aimées 90 est un véritable défi pour 
sa propre justice. Surtout lorsque 
celle-ci est paralysée de l’intérieur par 
de nombreuses lourdeurs bureaucrati- 
ques et les «pratiques» tenaces d’une 
certaine classe politique aux franges 
de rîDégalité. Et pour peu que Clau- 
dio Martelli, jeune loup au charme 
ténébreux qui à quarante-neuf ans 
piéride aux chaotiques destinées de ta 
justice italienne, soit lui -môme Pex- 
dauphin du tris contesté Bettino 
Craxi, secrétaire du Parti socialiste, 
un desjsrtis tes plus impliqués dans 
les affaires de corruption, son rôle se 
complique. D’autant que, «naricide» 
au PSI, rénovateur face à la vieille 
partitocratie et ennemi des Ligues 
qu’il combat sur 1e terrain de la léga- 
lité, (e ministre veut donner une noik 
velle vision à Jltalie. Mais comment 
être crédible quand on émerge i peine 
90MnSme du vieux système? 

«On avait cru l'Etat italien 
impuissant face à ta Mafia. 
Depuis quelques semâmes . pour- 
tant des points ont été mar- 
qués 

- Cest parce que nous avons fait, 
au terme de beaucoup de discussions 
et de polémiques, ce qui n’avait pas 
été fait avant, une véritable coordina- 
tion de toutes les forces de police et 
de justice. D n’y a vraiment qu’un an 
que la perception du risque représenté 
par la Mafia a v raiment: chang é chez 
nous, et l'assassinat de Falcone et de 
Borsellino a bien sflr accéléré cette 
pacqjtion. ..... 

» Quand te suis arrivé à ce mima- 
tire U y a dix-huit mois, je suis tout 
de suite allé dans le Sud : œ n’est pas 
que l'Etat y était impuissant, disons 
qu’il y avait des endroits où l’Etat 
arrivait en retard ou bien ou il n’eds- 

tiqJTde carabmers 
engagés dans leur train-train. Forcé- 
ment, jusque-là la lutte contre le 
crime organisé était meoé par un Etat 
totalement anarchique, chaque petit 
procureur fusait œ qu’il voulait, ou 
ne faisait rien. U y avait des gens iso- 
lés et courageux qui se faisaient tuer 
pourtant, mais en général régnait une 
eroèce de cohabitation passive avec la 


importance. Os ont préféré mettre & 
sa place le magistrat qui avait le plus 
d’ancienneté! Et p»»« t^nfîn on ne 
lutté pas n’importe comment contre 
la Mafia. Quand des gens comme 
Pippo Calo, te trésorier de la Mafia, 
eu Michèle Greoo, te «panam», peu- 
vent téléphoner de leur prison, bénéfi- 
cier' de privilèges, ils saut vite les 
maîtres de la prison, rien ne change. 
Mais quand vous les emmenez, 
comme on a fait cet été, dans une 
petite Uc, avec une protection renfor- 
cée et tous leurs contacts coupés, c’est 
antre chose. Les bannies de-main de 
l’organisation comprennent que s’ils 
sont pris il n’y aura aucune conces- 
sion. Alors ils sont tentés de collabo- 
rer : ai quatre mois nous avons réussi 
à frire cinquante-deux «repentis». 

Des tueurs à gages 
et des experts financiers 

» La Mafia, c’est un phénomène- 
euhurd et anthropologique sicilien, 
bien sûr, mais c’est surtout la seule 

/V ffmûat tm wimîiirilf Mfe n rh k fe r* 

structurée à ce point fis n’ont pas que 
des tueurs à gages mais aussi des 
experts financiers, et ce sont eux les 


» A qui la faute? Evidemment, face 
à une criminalité si puissamment 
organisée dans plusieurs régions du 
pays, on ne peut écarter une responsa- 
bilité du «système». C’est-à-dire 
d’abord des gouvernements et des 
Parlements qui se sont succédé et Qui 
n’ont pas su répondre à la menace; 
puis les magistrats - notamment le 
Conseil supérieur de la magistrature 
(CSML qui détient la plupart des 
pouvoirs judiciaires, - qui n’ont pas 
établi les vraies priorités : pour eux, 
que Falcone fDt indispensable à son 
poste à Païenne n’avait aucune 


rien, ce n’est pas «wina «fane un film 
de Coppola. L’argent de la Mafia 
arrive d’abord et l’organisation 
ensuite. Tous les pays qui acceptent 
■ cet argent dans leurs banques nous 
empêchent de mener la lotte jusqu'au 
bout. Car nous; Italiens, ne suffisons 
pas. Pour marquer vraiment des 
points - et Falcone travaillait aussi 
la -dessus, il faut par exemple la 
coopération des Américains : ce n’est 
qu’en fonctionnant comme cela que 
nous ayons pu démanteler des 
réseaux internationaux au cours 
d’opérations comme «Pizza Connec- 
tion»; «Iroo Tower» et maintenant 

«Green tce». 

- N'y a-t-il pas encor» des 
falffes dans la réponse de l'Etat ? 
comme le tait que la juge Borset- 
Bno ait été insuffisamment pro- 
tégé? 

. - Cest évident que, après la mort 
de Falcone, quelqu'un comme Borsd- 
tinoqni se déplaçait ttxgojus entre les 
mêmes endroits aurait dû être parti- 
culièrement protégé. Cest pourquoi 
dès juillet j’ai demandé etobtenu le 
remplacement du préfet et du ques- 
teur de Païenne. Faire face à la crimi- 
nalité, c’est aussi frire face à certains 
fonctionnaires. Que voulez-vous frire 
quand par exemple un jnge de 
Païenne renvoie Pietro Vemengo, un 
petit ange avec quatre-vingt-dix meur- 
tres sur les bras, se soigner dans une 
clinique privée, ce qui fut le cas? 
Bien sur, il s’en est échappé deux 
jours plus tard- 

» Pour compenser la mort de Fal- 
cone et de BorseUmo, il frndra toute 
une vie. Mais ce qui est nouveau, 
c’est que, devant l’évidence d’un 
engagement de la part du gouverne- 
ment et du Parlement à lutter, il y a 
soixante-dix magistrats parmi tes plus 


aguerris du pays 
qui ont spontané- 
ment proposé d'aï- . . 

terjravailfe - dans te Æ 

- Milan, avec • . flRj 

f affaire des pots- JHfl 

de-vin. a révélé ■ 

las dangers de 
l'affairisme an 
politique : une tHi 

mafia plus dango- ■ - WS 
muse encore? AjS 

- Une mafia, taÊKÊ 

non. Plutôt une 

«corruption oçgani- 

sée» et qui est 
favorisée par cette 
prolifération de \ 

pouvoirs locaux K 

damés aux munici- 1 

pâli tés, aux partis, ' 
etc. CM est arrivé à 
des situations ' 
absurdes : un chi- 
rurgien choisi pour 
un poste non en , _ 

raison de ses coin- cfo 

pétences mais de la -Xi* 

carte d’affiliation . j 
qu’il a dans sa fi-, 

poche. De toute VOl ^ 

façon, pour te V- *a| 

citoyen itafien, c’est (VL*®» « 

devenu intolérable. N — j 
Il y a nne crise • 

morale analogue à 
celle du socialisme — . 

réel et de sa 
nomenklatura.' j* A. M 
Maintenant ü y a 
aussi des excès, un 
malaise dans cette affaire, voire.de 
l'hypocrisie. Par exemple, te frit qu'a- 
ptes infime la loi sur le financement 
des partis ces (tentera recevaient des 
financements privés, passait pour un 
peu « irrégulier» mais n’a jamais été 
considéré comme immoral. On s’ar- 
rangeait & italienne, comme vous 
dites en France, on n’était pas très 
sourcilleux là-dessus; la «raccoman- 
daziooe», c'est une habitude séculaire 
chez nous. Et pois, (Tune certaine 
façon, la fin du communisme a rendu 
ces pratiques révoltantes. 

» Seulement on ne peut pas avoir 
l’air de tes découvrir, et surtout de 
découvrir que c’est un crime telle- 
ment grave qn'Q faut immédiatement 
procéder à des arrestations, fl y a des 
excès dans cote justice spe c t ac u l ai re , 
la place publique aime ça, elle frit un 
héros de charme magistrat qui a Fair 
de combattre l’autorité. En liait, Q faut 
distinguer les faits selon leur gravité, 
a savoir s’Ds ont un caractère admi- 
nistratif on pénal, pour n’arrêter que 
des gens qur doivent l’être et ne pas 
en jeta d’autres, qui n’ont même pas 
eu de procès, devant les caméras de 
télévision. 

La tactique attentfete 
de M. Craxi 

- C'est difficile d'être à la fois 
minist re de ta Justice socmB ste et 
critique de son propre parti ? 

’ - Les socialistes, vous savez, sont 
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Voici Coriolis, ('alliance . 
du TGV et de l’Espace 
d ‘Activités. Ce nou- 
veau concept associe : 
200 hectares de verdu- 
re, de forêts, naturels 
et aménagés, un 
ensemble architectural • 
né de ceux qui ont 
“fait* Barcelone et qui 
œuvrent à la tête de 
La Défense,... et une. 
gare TGV intégrée au 
sitSi au service de 
toute une région, et 
‘ de toutes vos ambi- 
tions. Coriolis est une 
création de la 


Communauté Urbaine 
Le Creusot-Montcéau, 
riche d'une culture 
industrielle, d'une 
faculté décentralisée, 
d’entreprises déjà 


implantées comme 
Bosch, Miche.lin, 
Torsyl, Snec’ma, 
Alsthom Creusot Rail. 
Ce concept, unique en 
France, met votre 


rVCGMMUNAUTE cocttuohô Lb &»*<4<torsw4 
f ®U RB Al NE CMwudeiHVmBna-aP» 

cmnai whicus 71201 La Crowat Cedex 


entreprise en commu- 
nication directe avec 
vos clients et parte- 
naires de l'Europe des 
nations et des régions : 
Coriolis est au croise- 
ment des lignes TGV 
Nord-Sud et bientôt 
Rhin-Rhône, à proximi- 
té de Lyon (35 mn) de 
Genève et... de Paris 
(1h25 en TGV). Ainsi, 
forte d'un ensemble 
d’atouts inégalés, 
Coriolis est très... atti- 
rante. Vous voulez son 
numéro de téléphone ? 
Le voici : 85 55 55 55 



des gens honnêtes, et moi je n’ai pas 
1e monopole de la «rénovation» dans 
ce parti. Maintenant, qu'il y ait une 
crise au PSL ce serait sot de le nier. 
Cette crise vient de loin, du moment 
où M. Craxi a laissé la présidence du 
oooseiL Le PSI était alors au sommet 
de son influence, mais, an lieu d’in- 
vestir ses atouts dans nne politique 
nouvelle; M. Craxi a préféré une tacti- 
que attentiste. Comme s’il valait 
mieux pour agir que la balle revienne 
dans son camp pour une nouvelle 
législature. C’était vouloir régler le 
cours de [histoire sur ss propre mon- 
tre. Le communisme a échoué et le 
Parti communiste italien est devenu 
le PDS : à ce moment-là, il fallait 
faire le choix généreux de dire à ces 
nouveaux démocrates, ces ex-cama- 
rades : cherchons une politique com- 
mune, discutons d’un programme de 
gouvernement. 

» Au lieu de cela, te PSI a noué des 
liens étroits avec ta démocratie chré- I 
tienne. On a même fait la campagne 
électorale sur ce thème, «l'alliance j 
avec la DC», ce qui n'avait jamais 
été fait jusque-là. Moi, je me suis 
déterminé à parla en juillet, après 
que M. Craxi, à la suite d'une réunion 
qui semblait ouverte sur la toi électo- 
rale, eut annon cé qu’avait été voté un 
texte dont nous n’avions pas discuté; 
puis en septembre il s’est attaqué au 
juge Di Pietro (celui qui enquête sur 
Milan) dans l’exercice de ses fonc- 


tions. J’ai vu alors un parti troublé; 
véritablement inquiet, blessé dans son 
identité, son orgueil- 21 y avait des 
vieux militants qui rendaient leurs 
cartes, l'exode des intellectuels se pro- 
fitai. Ça m’a déterminé à agir. Avant, 
j’acceptais de me taire, maintenant je 
□'accepte pi»« M. Craxi et moi avons 
des liens d'amitié personnels très 
forts, mais il a changé. Beaucoup 
trop, vraiment! Tons les hommes 
politiques ont des hauts a des bas, 
j’espère qu’il va se reprendre un jour. 

- Quand on a fait bntemps 
figure de «fi ta» de ML Cnod. avec 
tout ce que cela supposa^ com- 
ment fait-on figure de réform a teur 
crédible? 

-Je ne suis pas et n’ai jamais été le 
fils de M. Craxi. fl en a un, à qui j’ai 
même enseigné la philosophie. Je ne 
surs pas non plu un apparatchik, te 
pur produit d’un système ou d'un 
parti. J’ai enseigné & l’université jus- 
qu’à trente-six ans, je fais de la politi- 
que depuis treize ans et je suis minis- 
tre depuis trois ans ; j’existe par 
moi-même. Ma crédibilité, c’est me» 
programme : je propose, au-delà 
d’une ample union de ta gauche qui 
ne suffit plus, une altianm démocrati- 
que élargie aux partis laïques, y com- 
pris ta fédérations des Verts on les 
radicaux de M. PanneUa. 

» Pour renouvela tes institutions 
républicaines, il ne suffit pas de parler 
de foi électorale. 0 faut paria de ta 
forme de la République. Et là je ne 
comprends pas non plus pourquoi 
M. Craxi a abandonné nne de nos 
propositions les plus importantes, 
réfection directe du président de la 
République. Ensuite, face à un prési- 
dent élu, il faut un Parlement doté 
(Tune certaine autorité que la propor- 
tionnelle ne loi confiera jamais. Les 
parlementaires doivent être élus indi- 


viduellement, et ne pas fifre candidats 
uniquement parce que les secrétaires 
des partis l'ont décidé. Enfin, dernier 
point, 3 faut reconstruire l’Etat à par- 
tir d’un principe fédéraliste; 

- Pour cela U faut du temps, et 
la Ligue lombarde de M. BossL 
elle, fait des progrès fou- 
droyants... 

- La Ligne, c’est une combinaison 
de plusieurs facteurs, mais surtout le 
frit que le nmd de l'Italie se compare 
à la Suisse, aux Allemands, etc. Et ce 
Nord se révolte contre cet Etat centra- 
liste et parasitaire italien dont les 
représentants des grands partis lui 
paraissent presque étrangers. A cet 
égard, tes six derniers mois ont été 
plus importants que ces six dernières 
années : (a coupure avec le Nord et 
surtout ta chute du système se sont 
accélérées avec ta crise économique, 
puis financière, et (es affaires de cor- 
ruption. Le vieux système n’a plus 
de solutions à proposer, et dans F im- 
médiat te renouveau ne viendra pas 
de la DG 

» En tout cas, je ne partage pas 
Topinion de ceux qui jouent 1e jeu de 
M. Umberto BossL Cest un jeu dan- 
gereux et irresponsable. 11 faut conte 
nir et combattre ML Bossi. Quand Q 
prêche la révolte fiscale et conseille 
aux Italiens d’aller plaça leur argent à 
réfranger au lieu d’acheter des titres 
d’Etat, c'est carrément un crime, un 
acte illégal qui doit être traité comme 
teL Cest pourquoi j’ai demandé au 
parquet de Rome et de Milan d’ou- 
vrir officiellement une enquête judi- 
ciaire à ce sujeL La solution à la 
crise? Une réponse politique sur des 
bases européennes, sérieuses, démo- 
cratiques et transparentes. Mais il n'y 
a plus de temps a perdre.» 

Propos recueillis per 
MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Les écueils de l'uniformité 
et des particularismes 

Intellectuels et artistes de l’Ouest et de l’Est 
se sont rassemblés à Paris pour tenter 
de donner corps à une Europe culturelle 


L ORS du débat référendaire 
sur la ratification du traité 
de Maastricht, l'Europe 
des Douze s’est vue 
maintes fois taxée d’éli- 
tisme parce qu’elle refusait d’in- 
clure dans son union ses «parents 
pauvres» de F Est L’idéal de la 
grande Europe, celle de l'Atlantique 
a l’Oural, a regagné du terrain. 
Faute d’uu élargissement de la 
Communauté à l’ensemble du 
continent, tant F Est que l’Ouest 
s’efforcent de renouer les liens 
d'une Europe culturelle telle qu’elle 
existait au Moyen Age et à la 
Renaissance, et sans doute encore à 
la fin du XIX* et au début du 
XX* tiède. 

Cest dans cette perspective 
qu’un colloque a réuni des intellec- 
tuels, artistes et ministres de la 
culture au théâtre Renaud-Barrault 
à Paris les 13 et 14 octobre, à l'invi- 
tation de M. Jack Lang, pour ren- 
força les liens déjà tissés lors des 
Rencontres de Blois en novembre 
1989 et des Assises de Prague en 
juin 1990. 

En ouverture du colloque, le 
ministre d’Etat a enterré une 
Europe e arrogante, conquérante et 
destructrice» pour appela à la créa- 
tion d’une Europe nae la reconnais- 
sance des différences». Mis en garde 
contre le « seul plaisir de joutes ver- 
bales brillantes» par M. Lang, les 
invités ont alors «planché» sur 
sept thèmes : la renaissance d’une 
communauté intellectuelle euro- 
péenne, l’avenir du patrimoine, de 
la télévision, du cinéma, la circula- 
tion et te statut des créateurs. 

Du mythe 
au snobisme 

Rassembler tout un continent 
sous le drapeau de la culture est 
une tâche e exaltante mais diffi- 
cile». a reconnu Jacques Julliard, 
directeur adjoint du Nouvel Obser- 
vateur, nommé pour l’occasion 
directeur de la première table ronde 
sur le rôle des intellectuels. « Nous 
ne partons pas de rien, mis d’un 
héritage», a-tril ajouté. Or l’Europe 
du Moyen Age et du siècle des 
Lumières, «testament» pour les 
uns et « terreau » pour les autres, 
n'a pas été admise comme référence 


obligée. Pas question de refaire 
F histoire & l’envers. L'Est et FOuest 
« doivent créer une culture», passa 
par une e nécessaire invention ». 
selon les termes du sociologue 
Alain Touraine. 

La volonté certaine de recréa 
une communauté intellectuelle, ou 
une * confédération européenne de 
l’esprit», selon les termes de Jack 
Lang, ne s’est pas exprimée sans 
craintes et réserves. Blaga Dirat- 
trova, écrivain et vice-présidente de 
ta Bulgarie, a, la première, fait part 
de son « appréhension » que le 
mode de pensée occidental, consi- 
déré comme un emyihe» sous les 
régimes communistes, ne se trans- 
forme en «snobisme». Elle a rais en 
garde contre le risque de « figer la 
pensée dans de nouveaux stéréo- 
types». Tour à tour, les dangers 
d’une «mise à niveau», de «stan- 
dardisation a et d’ « uniformisation » 
ont été évoqués. 

«En laissant entendre que le rôle 
des pays de l’Est est de copier pure- 
ment et simplement l’Ouest, nous ne 
facilitons pas la construction de la 
démocratie mais nous faisons le Jeu 
du nationalisme», a prévenu Gilles 
Martinet, ambassadeur de France. 
La. menace du nationalisme a été 
reprise par Hciner MOlkr, écrivain 
est-allemand, qui a avoué 
V « impuissance» des intellectuels 
face aux attaques xénophobes de 
Rostocfc. 

Presque tous les intervenants se 
sont prononcés en faveur d’une 
union culturelle mais contre une 
unité culturelle. «Nous devons asso- 
cier la pluralité des cultures», a 
déclaré Alain Touraine; Seul Andrcï 
Erofeev, critique d’art rosse, a sou- 
ligné en contrepoint les dangers du 
culte de la différence, «fi ne faut 
pas vraiment appuyer sur la notion 
de mttliiplidiê. C’est le malheur de 
la Russie , a-t-il dit, de rester sur les 
particularismes et les différences. » 

Les bases de l'Europe, unie, «sans 
rivages» selon le sociologue Jean 
Duvignaud, ont été jetées dans une 
atmosphère «d’optimisme réaliste» 
ou de «pessimisme efficace » plutôt 
que dans Feuphûrie. 

Lire la suite page 10 




L 



10 Le Monde • Mardi 20 octobre 1992 • 




c j^JLyo ^ 




ESPACE EUROPEEN 


Les jeunes et la difficulté d’être allemand 


I L manque encore quelque 
chose pour que l'Allemagne 
soit un pays uni», admet 
Sacha, dix-neuf ans, de 
Berlin-Est. Le mur est 
encore une frontière bien gardée 
dans les tètes. Au temps des 
embrassades et de l'amitié succède 
celui du repli sur soi. « C'est de 
nouveau l'Ouest ici et l’Est là-bas ». 
reconnaît Michael K ruse, qui a 
observé les échanges entre jeunes 
Berlinois depuis la chute du mur, 
pour sa thèse de doctorat. 

Si r 'Allemagne est officiellement 
un seul pays, et Berlin une ville 
unie, Hanke fait tous les jours l’al- 
ler- retour entre deux mondes. Elle 


L 'idée de nation 
de l'avoir 

travaille à l'Ouest et vit à l’Est : 
«On voit encore toutes les diffé- 
rences : nous n’avons pas le télé- 
phone par exemple, il y a un millier 
de petites choses à savoir, toujours 
des formulaires à remplir ... » 

Uwe, porte-parole de la section 
jeunes de la CDU à Wolfen, au 
nord de Leipzig, reconnaît que la 
réunification est loin d’être accom- 
plie dans les faits : « Beaucoup de 
« Besserwessi » ( 1) nous disent qu'on 
vit à leur frais, ils veulent montrer 
qu’ils sont les meilleurs Alle- 
mands... » One attitude qui exas- 
père Jochen, chef de groupe des 
Verts-Atliance 90 à Leipzig : 

« Notre région continue de perdre 


a toujours taraudé les Allemands. Certains regrettent 
pratiquement abandonnée à l'extrême droite 


«Après, on aura la paix» 


Steffen a les cheveux blonds 
et courts, la peau boutonneuse 
et une étrange blessure au cou. 
Il est maçon, comme son « vrai 
père», qu'il ne voit jamais. Il vit 
à Friedenshof, dans la banlieue 
de Wismar, à une centaine de 
kilomètres à l’ouest de Rostock, 
avec sa mère, son beau-père et 
son «vrai» frère. 

Tous les soirs, Steffen 
retrouve les copains de son 
quartier, derrière les barras d'im- 
meubles jaunes et bleus où il a 
passé les quinze années de sa 
vie. «On prépare nos armes et 
on discute le coup ». explique- 
t-il, fanfaron. Les armes des 
amis de Steffen ? «Des pisto- 
lets, des pierres, des grenades, 
des cocktaiïs Molotov, des cou- 
teaux.» 

Pendant une semaine, le 
temps de la foire de septembre, 
soir après soir. Steffen et ses 
copains ont attaqué le foyer de 
demandeurs d'asile du quartier, 
situé entre la salle des f&tes et le 
supermarché. Toujours selon le 
même scénario... A 10 heures, 
le premier cocktail Molotov 
explose dans la nuit. La police, 
mobilisée, encercle le bâtiment 
de briques rouges où sont réfu- 
giés deux cents étrangers terri- 
fiés. Les badauds sortent des 
immeubles alentour et le specta- 
cle commence. « Ils applaudis- 
sent, ils sont pour, et ça me 
réjouit», explique Steffen. 

L’exemple 
de Rostock 

Steffen a passé une nuit en 
garde è vue, avec vingt-cinq de 
8 es camarades. Libéré à 4 h 30 
du matin, il ôtait fidèle au ren- 
dez-vous du soir, avec sea bou- 
teilles vides et son bidon d'es- 
sence. s Cette fois, j'ai fait gaffe 
de ne pas me foire prendre». 
confie-t-il. Quand des Roumains 
passent & 50 mètres du carré de 
pelouse où il est assis, Steffen 
baisse la tâte et murmure : cils 
doivent foutre le camp. tous. Ils 
volent, ils ne travaillent pas. Ils 
s’assoient là toute fa journée , ils 
ne font rien... » Il reprend son 
souffle : «On devrait tous les 


mettre contre un mur et les fusil- 
ler.» 

On imaginerait plus volontiers 
Steffen sur un vélo tout terrain 
que perché sur un tort, prêt à la 
bagarre. De loin, il salue des 
amis, en jean et T-shirt, le sou- 
rire innocent : « Ils pensent 
comme moi. On est beaucoup 
comme ça. dans le quartier. » 
Les jeunes qui se sont attaqués 
pendant une semaine au foyer 
de Wismar n'ont pas la mine 
patibulaire des skinheads de 
Rostock. Ils ont entre treize et 
vingt et un ans. une seule 
conviction les réunit : «Les 
étrangers doivent partir. » 

« Rostock . c’était un début Ils 
ont montré l'exemple. A nous 
de continuer», explique 
Andréas, les cheveux presque 
blancs à force d'Stre blonds, les 
yeux assortis à sa veste en jean. 
Andréas aussi a envoyé quel- 
ques <r petits cocktails» contre le 
foyer, c quand il n’y avait pas 
d'enfants dans les parages», fl a 
dix-sept ans, sa mère est au 
chômage, et H ne voit Jamais son 
père. Andréas a « de bonnes rai- 
sons» de ne ne pas aimer les 
étrangers : « Ils ne nous appor- 
tent ni logement ni travail ; ils 
nous tirent vers le bas de 
l'échelle sociale. » 

« Pour les Wessis. on est déjà 
des sous-hommes», s'exclame 
R ici. Il participerait bien è l’action 
mais ses parents ne le laissent 
pas sortir : t Ils n’ont rien contre 
les étrangers, et ça les met dans 
une colère folle, ces émeutes». 
dit-il. .Contrairement à Steffen et 
à Andréas, Kd pense qu’c Adoff 
Witter était le dernier des porcs ». 
Ses deux amis voient les choses 
autrement : c Au moins, lui, il 
s'est battu pour l’Allemagne, S a 
fort quelque chose», sTnsurge 
Andréas. Savent-ils ce qu'Adoff 
Hitler a fait exactement ? «Il a 
mis des millions de juifs en 
camp de concentration et les a 
gazes», récite Steffen d'un ton 
neutre. 

«Je n'abandonnerai que lors- 
que ce foyer sera en flammes». 
promet Steffen. Car Steffen en 
est sOr : «Après, on aura enfin 
fa paix. » 

LD. 


Les écueils de l’uniformité 
et des particularismes 


Suite de la page 9 

Le « continent de la peur», ainsi 
que l’a nommé Alain Touraine, 
s’est révélé être pris entre deux 
feux : le danger d’une hégémonie de 
la culture occidentale et de la stan- 
dardisation, d’une part, et le risque 
de repli des communautés sur un 
nationalisme étroit, d’autre part. 

Au même titre qu’une culture 
« collectiviste ». l’éventualité d’une 
langue unique a été rejetée comme 
risquant d’être un « instrument 
dominateur et assimilateur», selon 
François Fqtô. «Le multilinguisme 
doit nous obséder », avait déclaré 
Jack Lang à l’ouverture des débats. 
« Il ne faut pas partager la même 
langue mais le même langage», lui 
a répondu en écho l’historien serbe 
Ivan Djuric. 

En dépit d’un consensus Sur la 
nécessité d’avoir un même langage 
et les mêmes valeurs démo- 
cratiques, certaines voix se sont 
faites plus hautes que d’autres sur 
le chapitre du conflit dans l’ex-You- 
goslavie. Pascal Bruckner, pour qui 
le rôle d’un intellectuel est celui 
d’« un éveilleur quand les médias et 
les gouvernements font défaut », a 
lancé un pavé dans la mare en pro- 
phétisant que « l’idée européenne 


serait morte entre Vukovar, Mostar 
et Sarajevo», si l’Europe ne réagis- 
sait pas. 

Le philosophe croate Gvozden 
Flego avait précédemment déclaré 
sur un ion moins véhément : 
« L’Europe se divise en deux. Celle 
de la paix et celle de la guerre, celle 
où on vit la vie et celle où on vit fa 
mort (...). La réaction de la Com- 
munauté européenne à l’ex-Yougos- 
lavie est et sera la preuve de l'Eu- 
rope et de son identité (...). Le rôle 
des intellectuels est que l’Europe ne 
meure pas à sa périphérie. » 

Excepté dans les domaines du 
patrimoine, du cinéma, des droits 
d’auteur et de la télévision, où une 
nécessité de coopération et d’orga- 
nisation s’est imposée, la construc- 
tion d’une grande Europe culturelle 
s’est révélée être un objectif loin- 
tain. Alors que la Communauté 
européenne, confrontée à une 
« résistance du fait national», n’a 
pas elle-même réalisé une harmo- 
nie, elle souhaite embrasser ses 
parents de l’Est, comme lors de 
reirou vailles tardives. Mais l’Eu- 
rope de l’Est semble, pour sa part, 
craindre d’être étouffée sous 
l’étreinte. 


ses forces vives. Aujourd'hui encore, 
les jeunes s’en vont par centaines... » 
lis étaient les premiers avant 1989 
à franchir la frontière avec leur 
Trabant et leur veste en faux jeans. 
Ce sont eux qui ont fait tomber le 
mur. Une fois «de l’autre côté», les 
ressortissants de l'Est, jeunes, quali- 
fiés. diplômés, motivés, font tout 
pour faire oublier leurs origines. 

Venue visiter le Reichstag. Julia, 
de Stuttgart, a fait le tour du 
monde en un an. Elle avoue que 
c’est la première fois qu’elle se rend 
à l’Est. « Nous habitons très loin, 
notre vie n'a pas changé, et le sens 
de cette réunification nous échappe 
un peu». Manuela, vingt-neuf ans, 
chauffeur de taxi et étudiante à 
Berlin-Ouest, ne cache pas son 
scepticisme : « En Allemagne de 
l’Ouest, ils ne savent toujours rien 
des gens de l’ex-RDA... Il n’y a que 
les hommes d’affaires qui montrent 
de l’intérêt. » 

Parfois cette indifférence atteint 
la négation de toute identité est-al- 
lemande : * Cette réunification est 
un Anschluss, une annexion. Ils 
changent les noms des rues... Ils 
retirent les monuments. Pourquoi ne 
pas brûler les livres ?». s'insurge 
Günther, trente ans, ancien officier 
de la marine marchande, aujour- 
d’hui fonctionnaire à l’agence pour 
l’emploi. 

Une perte 
d’identité 

Dans sa chambre de Prenzlauer- 
Berg, sur le poêle de faïence, Koui, 
dix-neuf ans, a exposé le drapeau 
aoir-rouge-jaune, avec, en son cen- 
tre, le compas et le marteau. «Je 
suis née et j’ai grandi en RDA, ils ne 
peuvent pas faire comme si ce pays 
n’avait jamais existé, s’exclame-t- 
elle. Ici. on va être un peuple de 
chômeurs et de pauvres. L’industrie 
est vendue morceau par morceau 
par la Treuhand. Les gens de la 
RDA n’ont plus d’identité... » 

Koni avait manifesté en 1989, 
dans les rues de Berlin-Est, «parce 


que ça ne pouvait plus durer comme 
ça». Elle n’a toujours pas accepté le 
dérapage de «sa» révolution. 
Quand la revendication démocrati- 
que, « Wir sinddas Volk», («Nous 
sommes le peuple») est devenue 
l'affirmation nationale : « Wir sind 
ein Volk» («Nous sommes un peu- 
ple»). Le slogan a marqué les pré- 
mices de la réunification d’octobre 
1990, après les élections du 
18 mars. Comme des millions d'au- 
tres Allemands de l’Est. Heiko, 
vingt ans, qui suit un stage d’orien- 
tation pour jeunes chômeurs à Grü- 
nau, dans la banlieue de Leipzig, 
avait voté pour la CDU. Aujour- 
d'hui il est désabusé : «Je ne vote- 
rai plus, parce que ça n'apporte 
rien : Kohl nous a promis le paradis 
sur terre. Et à la fin. rien n’en est 
sorti.» 

« Une crise 
de la démocratie* 

Ce désenchantement s’exprime à 
l’égard de tous les partis politiques 
traditionnels et gagne également la 
jeunesse de l'Ouest. Pour Ulrike, de 
Berlin-Ouest, étudiante en sciences 
politiques, « les grands partis politi- 
ques allemands n’agissent que par 
rapport aux prochaines élections. Ils 
n’ont plus de vision ». 

Les partis d’extrême droite en 
profitent pour tenter de trouver un 
regain de popularité auprès de la 
jeunesse, à l’Est, comme à l'Ouest. 
Jochen, chef de file des Verts- 
Alliance 90 à Leipzig craint «une 
crise de la démocratie». Avec une 
jeunesse dépolitisée, des partis 
contestés, des extrémistes actifs, 
comment penser l'avenir de l’Alle- 
magne, fonder un consensus sur de 
grands objectifs de la nation alle- 
mande sans tomber dans le chauvi- 
nisme nationaliste, comment réus- 
sir la réunification «dans les 
têtes»? 

L'appartenance à une seule 
nation est censée unir les jeunes de 
l'Est et de l’Ouest. Mais que veut 
dire « être allemand» pour ceux qui 


sont nés après la construction du 
mur? Dans l’ex-RDA, officielle- 
ment «anti-fasciste» par nature, 
l'idée de la nation allemande était 
un sujet tabou. On était moins 
«allemand» que «citoyen de la 
RDA ». A l’Ouest, l’idée de l’Etat- 
nation était le plus souvent rejetée 
comme cause des malheurs de l’Al- 
lemagne. 

La nouvelle génération, née plus 
de vingt ans après la fin de la 
guerre, s’empêtre dans les dédales 
de la mauvaise conscience. Comme 
beaucoup de jeunes de l’Ouest et 
ceux d’extrême gauche à l’Est, 
Astrid, étudiante eo lettres, confie 
sa méfiance : «L’affirmation d’un 
«deutscbes Volk» méfait peur. Ça 
me fait trop penser au HR Reich. » 

L’attitude de ses camarades exas- 
père Dietrich, vingt et un ans. né 
dans la Sarre, mais dont les parents 
avaient fui l'Allemagne de l’Est 
avant la construction du mur : 
« Après la guerre, on a voulu éradi- 
quer tout sentiment national... 
Résultat : certains jeunes n 'ont 
aucune conscience nationale et d'au- 
tres en ont une poussée à l’extrême. 
Il faut regarder vers l'avant et ne pas 
toujours fouiller éternellement l’His- 
toire. p 

Les démonstrations néonazies, 
comme celle de Dresde, pour l’an- 
niversaire de la réunification, les 
attaques contre les foyers de 
demandeurs d’asile viennent pour- 
tant cruellement réactualiser le 
passé. Antje, seize ans, de Rostock, 
a manifesté contre le « pogrom » 
qui a eu lieu dans sa ville, et elle 
« trouve ça douloureux d’être alle- 
mande». 

L'attitude 
envers les Turcs 

Après l’incendie d’une baraque 
au camp de concentration de 
Sachsenhausen, en Allemagne de 
l’Est, fin septembre, U ta, vingt-neuf 
ans, originaire de Düsseldorf, réagit 
plus vivement encore : « C'est plus 
que de la honte que je ressens Jace à 


ma nation. C’est de la colère, de 
l'impuissance. » Sacha, futur ingé- 
nieur, n’approuve pas l'attentat, 
mais il le comprend : «A l’Est, il y 
a un monument tous les J00 mètres 
pour les victimes du fascisme. 
Quand on a toujours entendu le 
même refrain, c'est psychologique, 
on réagit. » Birchen, dix-huit ans, 
de la banlieue-est de Berlin, exhibe 
son épaule gauche sur laquelle est 
maladroitement tatoué le mot 
a Deutsdûand». La bande à laquelle 
appartient cet apprenti-peintre 
arbore des coupes de cheveux au 
millimètre et une vraie panoplie de 
gadgets patriotiques... Autant d’ob- 
jets interdits du temps de la RDA. 
«Ici, quand on dit qu'on est fier 
d'être allemand, on nous classe tout 
de suite à droite. On est assimilé a 
tout ce milieu Je skinheads... », se 
plaint Michael, de Nuremberg, étu- 
diant en économie. ErtugruL vingt- 
quatre ans, qui se décrit comme un 
Berlinois turc, pense que la 
conscience nationale réapparaît 
chez les jeunes : « Mon espoir était 
qu'avec fa chute du mur les Alle- 
mands veuillent développer un com- 
portement normal envers leur nation 
au lieu de la dénigrer. Qu’ils soient 
plus tolérants envers ceux qui veu- 
lent vivre leur identité nationale, 
comme nous les Turcs d’Alle- 
magne», confirmant ce qu'écrivait 
le journaliste Roger de Week : 
«L’attitude d’un peuple envers son 
propre pays est une des dés de l’atti- 
tude de ce même peuple envers 
l’étranger » (2). « Notre erreur, c’est 
d’avoir laissé à l'extrême droite celte 
affirmation : « Nous sommes un 
peuple», admet Willy, réconcilié 
avec son être allemand après de 
douloureux débats de conscience. 

LAURA DEJARDIN 


(1) Besserwessi : (iltéralemenr «meil- 
leur Wessi», jeu de mou avec • Bener- 
wisserv, « Moasiear je-sais-toul ». 

(2) Au jardin des malentendus. Actes 
Sud, 199a 


TRIBUNE 


Supprimer des institutions dépassées 


par Norman Stone 


J E souhaiterais que la finance 
soit moins orgueilleuse et la 
finance plus contente », 
disait Churchill, dans les années 20, 
alors qu’il était chancelier de l’Echi- 
quier. Ce n’était pas le moment le 
plus glorieux de sa vie politique, il 
avait dû céder à la pression de la 
City et réintroduire l'étalon-or, et 
qui plus est, à un taux très élevé, ce 
qui entraîna chômage et déficit. En 
1931. Londres abandonna l'éta- 
Jon-or, mais la catastrophe prédite 
ne se produisit pas. Ce qui n'em- 
pêche pas la discussion autour de 
rétalon-or de rester très vive en 
Grande-Bretagne: 

Par une coïncidence, il parait ces 
jours-ci le deuxième tome d'une 
nouvelle biographie de Keynes 
alors que les problèmes financiers, 
sociaux, politiques qui préoccu- 
paient le grand économiste sont 
toujours d'actualité. L’Europe com- 
munautaire représente, dans un cer- 
tain sens, une nouvelle version de 
l’étalon-or. 

A l’instar de ce qui se passait 
dans les années 30, la finance est 
pour, le commerce est contre. Mais 
le débat est compliqué par des 
considérations politiques. Car une 
monnaie européenne implique 
l’existence d’un Etat européen, et 
c’est justement sur ce point que le 
traité de Maastricht, qui devrait 
donner naissance à lunion politi- 
que et à la monnaie unique, suscite 
des doutes, en Grande-Bretagne 
comme en France. A quoi s’ajoute 
le fait que le gouvernement britan- 
nique préside la Communauté et se 
retrouve donc responsable d'une 
politique qui n’est pas la sienne et 
qui divise les partis et l'opinion. 

Des directives 
coûteuses 

Faut-il ou non ratifier Maas- 
tricht? Le gouvernement de Lon- 
dres a décidé d’ajourner ht décision 
sous prétexte que le «non» du 
Danemark rendait caduc le docu- 
ment si péniblement négocié il y a 
un an. Sous la pression de ses parte- 
naires, et notamment des Alle- 
mands, le gouvernement soumettra 
tout de meme le texte au Parle- 
ment. La crainte actuelle concerne 
le mot passe-partout de «subsidia- 


rité». Les transferts de souveraineté 
vers Bruxelles signifient une ingé- 
rence de plus en plus grande des 
technocrates, et l’expérience en 
montre les inconvénients. Récem- 
ment, la Commission a émis des 
directives à propos des chênes 
anglais sous prétexte que leurs 
glands étaient trop bosselés. On se 
souvient de l’affaire des préservatifs 
italiens que les commissaires trou- 
vaient trop courts de 1 millimètre. 
Tou! cela est non seulement ridi- 
cule, mais coûteux. Rien que pour 
satisfaire aux règlements concer- 
nant l’hygiène des conditions de 
travail des bouchers, des fumeurs 
de poisson, des marchands de fro- 
mage, etc., il faudra dépenser des 
mimons de livres, ce qui risque de 
provoquer de nombreuses faillites. 
On retrouve les mêmes craintes au 
Danemark, et d'ailleurs en France. 

Une méconnaissance 
totale de l'Histoire 

Autre problème : l’ambiguïté 
malhonnête des institutions euro- 
péennes. Lors de la signature de 
l’Acte unique en 1986, Margaret 
Thatcher avait fait insérer une 
déclaration sans éqnivoque : rien 
dans les textes futurs ne devait 
entamer les droits des gouverne- 
ments en matière de fiscalité, d'im- 
migration, de politique sociale. Au 
cours des années 70, l’Angleterre 
avait connu une situation sociale 
Bgitée, les grèves succédant aux 
grevés et les crises aux crises. 

Margaret Thatcher ne voulait à 
aucun prix que le socialisme qu’elle 
avait chassé par (a porte ne rentre 
par la fenêtre. Elle craignait surtout 
l'adjectif «social », qui en lui-même 
ne veut rien dire, mais permet de 
justifier tout et n’importe quoi, du 
nazisme au communisme. Or on a 
vu les institutions communautaires 
tenter d’imposer des règles 
«sociales» à tous les Etats mem- 
bres, sous prétexte qu’elles concer- 
nait la santé ou l'écologie.. 

Les «européens» usent d’argu- 
ments prouvant une totale mécon- 
naissance de {'Histoire. Les Parle- 
ments multinationaux ? Prenons 
l'exemple de la Société des nations, 
qui, en septembre 1939, ignora 
l’éclatement de la deuxième guerre 


mondiale pour discuter de la stan- 
dardisation des passages à niveau. 
Ou celui de rassemblée de Vienne, 
vers 1910, dans laquelle étaient 
représentées une douzaine de natio- 
nalités dont les membres blo- 
quaient tout travail par des manœu- 
vres procédurières, le tout 
fonctionnant, selon le mot de l’his- 
torien français Louis Eiscamanu, 
«comme Une lourde machinerie 
dont- il ne sortait qu’une paperasse- 
rie monstrueuse [avec] ce ton éter- 
nellement pédant de la jurispru- 
dence allemande qui irrite et 
exaspère l'adversaire ». 

La monnaie commune? Les 
contre, exemptes sont légion, soit le 
Zollverein, ou la tentative de lier 
les monnaies autrichienne et pru- 
sienne qui a échoué, ou l’union 
latine. De deux choses l’une, ou 
bien un grand Etat bat monnaie, ou 
bien on continue comme avant, 
chacun avec sa propre monnaie. 
Cest pourquoi Paumerais en revenir 
à Keynes. 11 méprisait les règles vic- 
toriennes, tant dans sa vie senti- 
mentale - baroque - que dans ses 
rapports avec les banquiers, qu'il 
considérait le plus souvent comme 
des sots. Je crois qu’il aurait appré- 
cié les avertissements proférés 
récemment par Karl Otto Poehl, 
ancien président de la Bundesbank, 
qui dans le Spiegel a manifesté une 
grande réserve par rapport à la 
monnaie unique européenne. 

Quand je vois la construction 
européenne telle qu’elle va, je pense 
à une boutade qui avait cours sous 
la III* République. Yers 1900 sié- 
geait & la Chambre une vaste majo- 
rité de députés de gauche alors qu’il 
ne restait à droite que quelques 
nostalgiques. Or les partis soi-di- 
sant de gauche avaient en réalité, 
sur les sujets de fond, des opinions 
de droite. On s’en moquait, compa- 
rant les noms de ces partis à la 
lumière qui atteint la Terre depuis 
des étoiles depuis longtemps dispa- 
rues. Le contexte dans lequel est 
née l'Europe des années 50 - la 
guerre froide, ta crise de l'agricul- 
ture. la prépondérance du charbon 
et de l’acier, les souvenirs de la 
guerre - a changé. Ne devrait-on 
pas changer aussi les institutions de 
l’Europe, voire les supprimer.? 

Il reste la géopolitique. Elle 


concerne surtout les rapports entre 
la France et l’Allemagne. L’Europe 
telle qu’elle a été construite depuis 
trente ans s’est avérée une formida- 
ble machinerie permettant à la 
France d’utiliser la puissance de 
l’Allemagne. A une époque où tout 
le monde craignait une hégémonie 
allemande, cette entreprise ne man- 
quait pas de bon sens. On peut dire 
que la possibilité d’une Allemagne 
expansionniste existe encore, que le 
risque d’un nouveau Drang nach 
Osten, d’une poussée vers l’Est 
menant à une colonisation de la 
Russie, n’a pas disparu. On aurait 
donc besoin d’une sorte de cage 
européenne, pour contenir l’Alle- 
magne. Mais ne se trompe-t-on pas 
d’Allemagne. 

Les Intérêts légitimes 


Prenons le cas de la Yougoslavie. 
Dans cette triste affaire, l’Europe 
était censée prendre l'initiative. IJ 
en résulta une diplomatie de com- 
promis entre des intérêts diver- 
gents. La Communauté exigea 
d’abord que la Yougoslavie reste 
unie. Il y a deux ans encore, 
Bruxelles versa des centaines de 
millions de dollars dé subventions à 
Belgrade,, qui se transformèrent en 
armes utilisées contre les popula- 
tions civiles. Et c’est l’Allemagne 
qui, après, dut accepter les cen- 
taines de milliers de réfugiés fuyant 
les offensives serbes. 

Dira-t-on qu’il faut plus d'unité 
européenne ? Ou que les compromis 
et les tergiversations de cette pré- 
tendue politique étrangère com- 
mune ont aggravé une situation 
déjà fort compliquée ? En 
empêchant l'Allemagne de poursui- 
vre ses intérêts légitimes ne risque- 
t-on pas de fusciter les problèmes 
mêmes que la construction euro- 
péenne est censée résoudre? Ce qui 
est en jeu actuellement pourrait 
bien être une sorte de traité de 
Brest-Litovsk à visage humain. 

► Professeur d’histoire contem- 
poraine à ('université d'Oxford, 
Norman Stone est membre du 
conseil d'administration de la 
Fo nda tion Margaret Thatcher. 
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Plus de choix 


C’est-à-dire plusieurs gammes de micros 

pour le bureau, la maison ou le voyage. 

Et pour tous les utilisateurs, du débutant 

au super-professionnel : 

• le PSA, la micro à domicile, simple à uti- 
liser et conviviale. La solution est dans 
la boîte ; 

•les nouveaux PS/VP, des micros profes- 
sionnels alliant normes du marché, qualité 
IBM et prix défiant toute concurrence ; 

• les PS/2 : une gamme d’élite pour dimi- 
nuer le coût d’exploitation de l’entreprise, 
et lui fournir sécurité, évolution, perfor- 
mances et ergonomie ; 

• enfin, les nouveaux portatifs : une vraie 
gamme pleine d’innovations techniques, 
au service de ceux qui bougent. 

De quoi séduire les plus exigeants ! 


486SLC 


Plus de 


performances 

Avec, notamment, le nouveau serveur multi- 
processeur intégré PS/2 295 à tolérance de 


• Le Monde • Mardi 20 octobre 1992 1 1 








pannes :1e premier “tnicro-mainframe’’IBM. 
Et aussi, la nouvelle puce 486SLC2 à double 
fréquence d’horloge, qui multiplie par 2 
ou 4 les performances des postes de travail 
PS/2 modèles 56 et 57. 


Plus de services 

Une ligne d’assistance téléphonique 24 
heures sur 24, un club utilisateurs, un 
magazine. Tout cela gratuitement pendant 
trois mois pour tout possesseur de micro 
IBM avec Helpware, les tout nouveaux 
services de la micro IBM. 

Et en plus, des offres de financement et de 
formation adaptées... 


Plus de confort 


Les nouveaux écrans des PS/2 répondent 
déjà aux normes internationales ISO, 
obligatoires à partir du 1" janvier 1996. 
Très bientôt, aucune entreprise ne pourra 
ignorer ces normes et le confort qu’elles 
apportent aux utilisateurs. 



c O T? 

Jr^us Hsieiie 


Avec le PSA : le micro de la famille, des PME 
et des professions libérales. Livré avec des 
applications et un système d’exploitation 
préchargés. 

Outil convivial par excellence, mais aussi 
très performant avec ses nouveaux modèles 
dotés de processeurs i486SX et DX 


Plus de liberté 


Les PS 386SX (et plus) peuvent accueillir 
le nouveau logiciel système OS/2 2.0. 
Vous pouvez alors choisir les applications 
DOS, Windows et OS/2 disponibles et en 
utiliser plusieurs simultanément à votre 
convenance, pour une convivialité de 
travail sans équivalent. 

Pour toute information, appelez le 
05.03.03.03. (appel gratuit). 
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PLUS 


POUR 


MOINS 




8255 F ht* 

(9790 FTTC) 

IBM PS/l 
Modèle 111 

386SX 25 MHz 
2MoRAM 
Disque dur 85 Mo 
Ecran VGA couleur 
DOS 5.0 Windows 3 J. 
Works Windows 
Kit ease-of-use 


9350 F HT* 

(Il 089 FTTC) 

IBM PS/VP 
6384 modèle C20 

386SLC 25MHz 
2MoRAM 
Disque dur 80Mo 
Ecran VGA couleur 
Clavier, souris 
DOS 5.0 préchargé 
Cinq slots 


19000 F ht* 

(22530 FTTC) 

IBM ThinkPad 700 
Modèle 9552-FOO 

4S6SLC 25 MHz 
4MoRAM 

Disque 80 Mo amovible 
Pointeur IBM intégré 
DOS 5.0 

Station d'accueil (option) 
3,1 kg - Format A4 
Autonomie 3 heures 



23 050 F ht* 

(27337 FTTC) 

Serveur IBM PS/2 
Modèle 77 OUA 

i486SX 33 MHz 
8 M 0 RAM 

212Mo disque SCSI (12 ms) 

Carte intégré 

eXGA-2 

Clavier; souris 

OS/2 2.0 préchargé 

5 slots — 4 baies 


* Prix généralement constatés variant avec les prestations fournies. 

" fielptcare, PS/2, OS/2 et 4S6SLC sont des marques d’IBM Corp. 1386 et i486 sont des marques de Intel Cotp. Windows est une marque de Microsoft. 

X - 

Pour en savoir plus sur les modèles de notre gamme, contactez les Distributeurs Agréés IBM (liste disponible par le 05.03.03.03 
ou par 3616 IBM). Ou retournez ce coupon-réponse à : Point réponse IBM ~ Service 5000 - Cedex 50 - 92066 Paris La Défense. 

Nom Société 


Adresse 


Tel.: 


Je suis intéressé par: PS/l □ PS/VP □ PS/Portables □ PS/2 □ 


M C’est tout. 
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ESPACE EUROPEEN 


REVUE 
DE PRESSE 

ELTSINE 

CONTRE 

GORBATCHEV 

Le bras de fer entre Boris Elt- 
sine et Mikhaïl Gorbatchev est 
observé avec une perplexité 
certaine par une presse euro- 
péenne qui s'interroge sur le 
sens et les conséquences de 
cet affontement. s A Moscou, 
c’est l'heure de Cambronne I », 
titre le Carrière délia Sera, qui 
note que l’ex-présldent soviéti- 
que est en passe de t perdre le 
contrôle a de son expression en 
qualifiant le procès intenté au 
PCUS de g procès de merde». 

A qui profite ce grand débal- 
lage, notamment les révéla- 
tions faites par Boris Eltsine sur 
le rôle du bureau politique dans 
le massacre de Katyn et l'atta- 
que du Boefrig de la Korean Air- 
fine? 

Pour le Süddeutsche Zeitvng 
de Munich, Boris Eltsine pour- 
suit un double objectif : a La 
divulgation de ces documents 
lui fournit d’abord un bon argu- 
ment pour obtenir de la Cour 
constitutionnelle la confirma- 
tion judiciaire de l'interdiction 
du PCUS. Ensuite, elle accroît 
son prestige à Varsovie. Mais 
Gorbatchev fait maintenant 
mauvaise figure, ce qui n’est 
pas pour déplaire à Eltsine. » 

Le méchant 
Eltsine 

The Economist voit au 
contraire un Boris Eltsine deve- 
nir a méchant (nasty) ». ce qui 
n’est pas bon signe pour cet 
hebdomadaire britannique qui 
écrit : «Le président russe a 
ses Urnes, mais ses faiblesses 
pourraient devenir mortelles. » 

Le pronostic de YEconomist 
est pîutOt sombre : «B est tout 
è fait possible que M. Eltsine 
puisse continuer à être tout à la 
fois aux yeux de ses compa- 
triotes ; réformateur lorsque 
cela rapporte, nationaliste où 
cela convient, démagogue lors- 
que cela contribue à son main- 
tien au pouvoir. En dépit de 
tous ses défauts, il reste le 
meilleur espoir - parce que le 
seul - de ceux qui veulent 
contenir les conservateurs et 
les néo-impérialistes. Mais la 
tentative de calmar autant de 
forces contradictoires pourrait 
se terminer par un désastre. 
Quel tragétRe si le premier pré- 
sident librement élu de la Rus- 
sie devait être le dernier. » 


Si Boris Eltsine devait 
connaître des difficultés, il ne 
bénéficierait certainement pas 
du soutien d’Heinrich Groth, le 
président du mouvement 
Renaissance, une organisation 
rassemblant las Russes de 
souche allemande. 

Dans un entretien publié par 
Der Spiegel, celui-ci indique 
qu’ü ne croit plus à la reconsti- 
tution, promise naguère par 
Boris Eltsine, de la République 
autonome des Allemands de la 
Volga : «Et cela depuis le mois 
de janvier dernier, lorsqu'il a 
déclaré à Saratov que cette 
République ne verrait jamais le 
jour. Il était visiblement ivre, 
comme cela lui arrive souvent, 
d’où sa remarquable sincérité. » 

En Itafie, où les sequelles de 
ta «gorbimania» sont encore 
très présentes, on note avec 
tristesse la situation délicate 
dans laquelle se trouve aujour- 
d’hui l'homme de la glssnost et 
de la perestroïka. 

L'Espresso écrit que s le ris- 
que majeur pour Tandon leader 
soviétique vient des archives 
secrètes du bureau politique. Si 
quelqu’un décidait de tes trans- 
mettra au procureur, ce dernier 
pourrait instruire une action 
pénale contre lui. Au sein de la 
Cour constitutionnelle, la majo- 
rité lui est défavorable. Per- 
sonne riaurait imaginé une tête 
fin pour un homme qui a signé 
une page importante de l'his- 
toire mondiale. » 


La société polonaise troublée par le sida 

La révolte d’un village contre un centre pour enfants séropositifs 
témoigne du traumatisme provoqué par la drogue et la maladie 


LASKI 

de notre envoyée spéciale 

L ES drapeaux noirs flottent 
encore sur Laski. Cela fait 
longtemps pourtant - deux 
mois, au moins? - que le 
«danger» est écarté. Les 
enfants séropositifs ne viendront pas 
vivre ici, dans ces deux belles villas 
blanches toutes neuves, à la lisière de 
la forêt Laski s'est révolté. 

L'une des deux musons gît, le toit 
calciné, les carreaux cassés, ta façade 
maculée de pots de peinture verte. 
Devant, une pancarte noire a été 
douée, haut, sur un bouleau, une ins- 
cription grossièrement peinte en 
blanc : «Ce n’est pas à nous qu’il fiat 
faire la leçon, mais aux toxico- 
manes. » En foce, depuis le jardin 
d’une villa très Polonais-qui-a-réussi, 
une voisine jette un œQ méfiant par- 
desus la haie, avant de filer à l'inté- 
rieur en voyant le visiteur approcher. 
Sollicitée par la sonnette et les aboie- 
ments de ses chiens, elle finit par § 
réapparaître. « On n’a rien à aire. 
lance-t-elle. C’est fini, il n’y a plus | 
rien. Pas de journalistes!» £ 

Un autre voisin prétend, lui, contre £ 
f évidence, ne pas habiter là. Trauma- o 
tisé d’avoir été désigné tout l'été 
comme le centre mondial de l'intolé- 
rance, violé par des escadrons de 
police et de caméras de télévision, ce 
village de 2400 habitants s'est ren- 
fermé. «oubliant» même de décro- 
cher les drapeaux noirs hissés au 
début de la bataille et se replongeant 
consciencieusement dans ce qui son- 
blé être sa principale activité : la 
construction de villas pour la nouvelle 
bourgeoisie de Varsovie. 

Que s'est-il passé à Laski? D existe, - 
bien sûr, plusieurs versions de ce 
pénible épisode qui pourrait, sommai- 
rement, apparaître comme un nouvel 
exemple de ('«obscurantisme polo- 
nais» si les choses étaient simples. 
«J’avais très envie de créer une mai- 
son pour enfants séropositifs, raconte 
Marek Kotanski, principal protago- 
niste - et le plus controversé - de 
l'affaire. J'ai fait une première tenta- 
tive à Josefow. où j’ai essayé de 
convaincre les résidents. le curé. Mais 
le jour où Ton devait prendre posses- 
sion de la maison, le conseil municipal 
s’y est opposé. * 

Marek Kotanski n'est pas homme à 
se laisser abattre; il y a une quinzaine 
d'années, sous le communisme, il a 
créé Monar, une association de lutte 
contre h drogue et de léinsertion des 
toxicomanes, qui emploie aujourd’hui 
trois cents personnes, dont beaucoup 
d’anciens toxicomanes, et fonctionne 
avec des subventions au ministère de 
la santé. Depuis peu, ce quinquagé- • 
naire aux cheveux gris noues en 
queue de cheval, psychologue de for- 
mation, a décidé de s’occuper aussi 
d’aide aux séropositifs. Pour sa 
seconde tentative donc, il choisit 
Laski, «à cause de sa tradition huma- 
nitaire». 

Laski, en effet, est célèbre dans 
toute la Pologne pour abriter en 
pleine nature un institut des jeunes 
aveugles, tenu par des religieuses, 
cadre superbe où P intelligentsia catho- 
lique de Varsovie - ('ancien premier 
ministre Tadeusz Mazowîeda en tête 
- a coutume de se retirer pour médi- 
ter. II y achète deux maisons, côte à 
côte, mais cette fois n'informe per- 
sonne sur place de la destination 
future de ces maisons; les voisins 
commencent à réaliser ce qui s’y pré- 



Désintoxï cation dans un dos deux hôpitaux de Varsovie assurant un tel recours. En Pologne, le sida 
touche essentiellement les communautés toxicomane et homosexuelle, le pays n'ayant pas eu a 

déplorer de contamination par transfusion. 


pare lorsqu'ils voient de jeunes «toxi- acceptent de parler de ces chaudes 
cos» foire les travaux d 'aménage- journées le font avec, parfois, une 
ment. « Dès ma première apparition à honte un peu diffuse, tout en restant 
Laski, avec une jeune femme séroposb sûrs de leur bon droit. «Il n’y a pas 
tive et son bébé, dit-il, nous nous de tout-à-l'égout, explique une voisme, 
sommes retrouvés encerclés par une vous vous rendez compte le risque pour 


foule hostile et agressive qui nous a 
donnés quinze minutes pour partir. 
Nous avons obtempéré, mais j'ai 
demandé la protection de la police 
pour y retourner le lendemain. » 

La nuit où la foudre 
est tombée 

Le lendemain - cela se passait 
fin juin - les voisins ébahis voient se 
déployer sous leurs yeux et, accessoi- 
rement, sous leurs fenêtres un dispo- 
sitif policier ahurissant : blindés, 
hommes à cheval, chiens policiers.- 
Cest le daut d’un bras de fer avec la 
population au bout duquel Marek 
Kotanski finira par déclarer forfait, 
lâché par la municipalité, qui décrète 
qu'il n'a pas suivi les procédures 
requises pour prendre possession des 
deux maisons, et surtout dissuadé de 
poursuivre plus avant l’épreuve de 
force lorsqu'une nuit un incendie 
dévaste l'une des deux maisons. «La 
foudre », affirment en choeur les habi- 
tants. Naturelle ou pas, cette foudre 
est un signe que Marek Kotanski pré- 
fère ne pas ignorer. Au bout de deux 
mois, il jette l'éponge. Les enfants 
séropositifs n'iront ni à Josefow ni à 
Laski. Les deux maisons sont en 
vente. 

Entre-temps, des images terribles 
ont fait le tour de la Pologne, voire de 
l’Europe : celles de visages haineux, 
jeunes ou vieux, de poings tendus, de 
pierres jetées contre les vitres de ces 
jolies maisons qui devaient accueillir 
des enfants innocents et condamnés. 
Images tournées un jour où Tune des 
réunions quotidiennes instituées per 
la population de Laski, à 19 b 30, 
pour protester contre le projet de 
Monar avait dérapé. 

Aujourd'hui, ceux qui, à Laski, 


Une expérience réussie : 
Konstancin 


VARSOVIE 

de notre envoyée spéciale 

C’a st une maison basse au 
milieu d’une pinède, que rien ne 
distingue des autres maisons 
voisines, résidences secon- 
daires de l’ancienne nomenkla- 
tura, si ce n'est une plaque h 
côté du portaâ : (ministère de la 
santé ». Ici, dans cette villa de 
Konstancin, près de Varsovie, 
qui fut en d’autres temps pro- 
priété du ministère de riniéneur, 
vivent en fait huit séropositifs 
(porteurs sains), qui n’ont pas 
d'autre endroit où habiter. A l'in- 
verse de Laski, la maison de 
Konstancin, créée par des 
prêtres il y a deux ans. est un 
exemple d intégration réussie. 

tt La premier jour a été très dif- 
ficile, se souvient pourtant l’un 
des pensionnaires. Au début, on 
avait peur, on m sortait jamais 
seuls. Le ministère nous 
envoyait une voiture pour aller 
faire nos courses, ou bien un 

f rêtre nous accompagnait.» 

installation des séropositifs a 
été entourée de précautions : le 


maire et les prêtres de Konstan- 
cin ont organisé des réunions 
avec les habitants, pour leur 
expliquer que la présence de ces 
nouveaux pensionnaires était 
sans danger. Les premières réu- 
nions ont été houleuses, puis la 
raison l'a emporté. « Des gens 
d’ter nous ont aidés, d'autres se 
sont relayés, bénévolement, 
pour surveiller la maison. Main- 
tenant, tout va bien. Parfois le 
dimanche, les gens passeur 
devant et nous montrent du 
doigt, comme au zoo... On est 
un peu l’attraction de Konstan- 
cin.» 

Habitants et pensionnaires 
louent dans cette affaire (‘atti- 
tude du curé, le Père Bogdan 
Jaworek, cinquante-six ans, 
« exemple de tolérance » selon 
un séropositif, aujourd'hui 
affecté à une autre paroisse. Et 
puis, souligne le maire, « on a 
réglé ça au sain de notre com- 
munauté, sans caméras ni inter- 
ventions extérieures». 


nos propres enfants si on les avait 
laisse s’installer?» Le cure, lui, refuse 
catégoriquement tout contact avec la 
presse - même son nom paraît être 
un secret - mais les dames qui aident 
au presbytère de son église flambant 
neuve sont plus cooperatives ; «Ce 
n’est pas par manque de compassion à 
l'égard des malades que les gens ont 
réagi comme ça, vous savez, mais par 
instinct d'autodéfense. Ces enfants 
auraient été laissés à la garde 
d’adultes qui sont souvent des drogués. 
Les gens ont eu très peur de h conta- 
mination pour leurs propres enfants.» 

Pour ne rien arranger, des tracts 
circulaient, mettant en garde contre 
les dangers de contamination du sida 

S ir les moustiques et les écureuils. 

n long soupir et Tune des dames, 
toute de douceur et bonté, ajoute : 
« Vous savez, ca a été très dur pour 
nous ici ça a duré près de deux mois.- 
Maintenant nous sommes soulagés, 
mais c’est un soulagement mêle de 
douleur.» On ne connaîtra pas les 
états d'âme du curé mais on apprend 

S e, au plus fort du conflit, il a pré- 
é rester au-dessus de la mêlée dans 
ses prêches dominicaux, demandant 
simplement à ses fidèles de prier pour 
que «Dieu règle le problème de 
manière adéquate». D’ailleurs, 
affirme la dame, les paroissiens « una- 
nimes » n'avaient pas l'ombre d’un 
doute sur la manière dont il devait 
être réglé. 

Las déclarations 
du cardinal Gfetnp 

J an K_. - lui non plus ne tient pas 
à être connu - veut bien donner sa 
version à lui, mais à condition de sor- 
tir de l'enceinte de l'institut des 
jeunes aveugles où il enseigne. Ici, 
parmi les religieux et les enseignants, 
on a débattu de l'affaire, «et les avis 
divergeaient parfois. Mais ceux qui 
n ‘étaient pas d accord (avec le rejet 
des séropositifs] n osaient pas trop le 
dire. Il y a eu un phénomène de joule 
Si le curé de Laski n'a pas pris posi- 
tion. c'est parce qu’il n'osait pas aller 
contre ses paroissiens. » Cest vrai, 
admet-il un peu piteusement en pous- 
sant sa bicyclette pour laisser passer 
une charrette à cheval, le comporte- 
ment des habitants de Laski n'a pas 
été très chrétien. D’autant plus qu’a- 
vec les petits aveugles «ils sont très 
positifs».* 

La morale de l'histoire? Quand Q 
ne u passe pas un jour sans qu’un 
foyer d’immigrés ne soit attaqué en 
Allemagne, quand un pasteur au 
Texas, dont la femme a été contami- 
née par transfusion, ne parvient pas à 
foire inscrire son fils séropositif à 
l'école du dimanche (1), quand les 
Tziganes se font chasser de villages 
roumains, la conclusion de Marek 
Kotanski - que ses propres amis 
taxent de maladresse - peut paraître 
sévère : «Si la société évolue si peu sur 
le skia, dii-ii, c’est à cause de la men- 
talité polonaise profonde: ni en 
famille, ni à l’école, ni à l'Eglise on 
n 'apprend la tolérance. » 

Comme bien souvent en Pologne, 
on en revient évidemment au rôle de 
l'Eglise catholique, d'autant plus que 
le cardinal Glemp a ponctué la polé- 
mique de fracassantes déclarations 
sur le sida, « mal qui provient d’un 
certain comportement moral et qui 
provoque d’énormes perturbations 
sociales , la souffrance et aussi la mort 


d’innocents ». « La propagation de 
cette maladie est liée à l'observation 
ou non de certains principes moraux, 
au désordre et à l'absence d" abstinence 
sexuels, et à la drogue», déclare 
en août le primat de Pologne devant 
300000 pèlerins à Czestochowa. La 
société, plaide-t-il, doit se mobiliser 
pour lutter contre le sida. « L'Eglise 
participera aux discussions sur les pro- 
blèmes sociaux et moraux que cela 
pose, mais elle ne peut accepter d'ac- 
tions brutales et précipitées, poursuit-il 
dans une allusion claire à f affaire de 
LaskL Ü faut élaborer un concept glo- 
bal de défense contre le sida et assurer 
aux malades des soins qui ne soient 


b vraie leçon de Laski est peut-être la 
faiblesse des pouvoirs publics : face 
au grave problème social, lourd de 
symboles, qui se posait ainsi à la 
Pologne, il n'y a pas eu, ni de la part 
des autorités politiques ni de celle (les 
autorités religieuses, d’intervention 
d’envergure susceptible de calmer 
l’hystérie des villageois. Le gouverne- 
ment a laissé un vice-ministre de (a 
santé, M“ Sinltiewicz, se débrouiller 
tant bien que maL 

Le de Jacek Kuron, ministre 
du travail, qui avait quelques mois 
plus tôt embrassé un petit malade du 
sida devant tes caméras de télévision, 
et tes courageux plaidoyers du séna- 
teur Zofia Kuratowska sont restés des 
gestes isolés, et la grande campagne 
télévisée d'information sur le sida que 
Marek Kotanski appelle de ses voeux 
se fait toujours attendre. Paradoxale- 
ment. l'ombudsman polonais, le pro- 
fesseur Zîelinski, actuellement en 
conflit avec la hiérarchie catholique à 
propos de l'avortement et de F instruc- 
tion religieuse quasi obligatoire à 
l’école, déplore qu’à Laski « l'Eglise 
ne soit pas intervenue». Mais peut-on 
à la fois lutter contre l’influence 
excessive de l’Eglise et lui demander 
de régler tous tes problèmes sociaux? 

L’Eglise polonaise n’est, heureuse- 
ment, pas monolithique à cet égard, 
et (tes prêtres comme le Père Arica- 
diusz Nowak travaillent avec tes toxi- 
comanes et les séropositifs. Ce jeune 
prêtre aux allures d’étudiant attardé 
n'a pas hésité à s'opposer publique- 
ment. lois d’un débat télévisé en sep- 
tembre, à un autre prêtre, tout aussi 
jeune d'ailleurs, le père Krzysztof 
Paczos, qui évoquait sans rire «le 
sida, châtiment de Dieu». «Je ne 
connais pas le Dieu qui punit, riposta 
le père Nowak. Nous avons pourtant 
fait les mêmes écoles! Je ne connais 
que le Dieu qui aime et qui par- 
donne.» De mémoire de Polonais, 
c'était la première fois que des ecclé- 
siastiques affichaient leurs diver- 
gences à la télévision. 

Le Père Nowak dirige une maison 


aux malades des soins qui ne soient ^ rrowuc umge une a™ 
pvxmxâecupaiaakisodtit.. 


Le conservatisme du sermon du 
cardinal Gfenro sur la morale, la dro- 
gue et le sexe ait passer inaperçu Tan- 
tre aspect de son discours, dans lequel 
il met pourtant le doigt sur un vrai 
problème : celui de f incapacité des 
autorités laïques à s’organiser face au 
fléau que te âda est eu train de deve- 
nir aussi en Pologne. Car selon des 
sources de l’OMS, la Pologne est le 
pays de l’Est qui connaît, depuis deux 
ou trois ans, la pins# forte progression 
de âda chez les toxicomanes : le taux 
de séropositifs dans la population 
toxicomane est passé de 0,8 % en 
1988 à 9 % en 1990 ; en Pologne, où 
il n'y a pas eu de contamination 
importante par transfusion, la mala- 
die frappe ess ent i e l le ment les commu- 
nautés toxicomane et homosexuelle. 

Plus que l’intolérance d’un groupe 
d'habitants mal informés et paniques. 


la maison par un policier et. souligne 
tristement le prêtre, les habitants qui 
étaient opposés à cette maison «ne 
vont plus a l'église car c’est moi, repré- 
sentant de l'Eglise, qui ai amené cette 
peste». Il ne perd pas espoir - <r sou- 
vent des prêtres viennent me voir, 
observer mon travail» - mais voudrait 
âmptement qu’en haut lieu on l’aide 
un peu : «Parfois, dit -IL je fois un rêve 
idiot : je rêve que le president Wajesa 
vient jouer au ping-pong avec l'un de 
nos malades ... Je voudrais me trom- 
per, mais je crois que noire catholi- 
cisme, à nous Polonais, est plus 
bruyant que prqfond.» 

SYLVIE KAUFFMANN 

(1) Internationa! Herald Tribune du 
9 septembre. 
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L’opposition et le calendrier électoral 


M. Giscard 
de 


d’Estaing presse M. Mitterrand 
voter le quinquennat 


M. Chirac présente le EPR comme le parti de la réforme 


M. VaKty Giscard d'Estaing a 
rappelé, dimanche 18 septem- 
bre, sur TF 1, que M. François 
Mitterrand avait annoncé, U y a 
moins d'un an, une réforme des 
institutions à (a fin de 
l'armée 1992, principalement ta 
réduction de ta durée du mandat 
présidentiel è cinq ans. s Nous 
Y sommes», a souligné ta prési- 
dant de l'UDF, qui est hostUe à 
une nouvelle cohabitation dans 
tas circonstances actuelles. 


M. Giscard d’Estaing a expliqué 
ensuite, tout en se défendant de vou- 
loir aborder le sujet <r théorique » de 
la cohabitation, qu’à Fbeure actuelle 
les conditions d’une nouvcSe cohabi- 
tation avec M. Mitterrand une sont 
pas réunies» si l'opposition RPR- 
UDF gagne ks élections législatives. 
H tant, a-t-il précisé, «trois conditions 
pour une cohabitation : il Joui avoir 
la durée; que le président soit, au 
moins, neutre: et que ta situation ne 


sir. a-t-il enfin relevé, est que la situa- 
tion de la France ne soit pas trop 
grave, et Ü faudra, pour cela, établir 
un état des lieux.» 


soit peu trop grave. (_.) Est-ce qu’il 
sera possible 


M. Giscard d’Estaing a affirmé, 
dimanche, au coure de l’émission 
«7 sur 7» sur TF 1, qu’il n’avait pas 
encore pris la décision d’être candi- 
dat à la prochaine élection présiden- 
tiel!^ mais que, s’il l'était, «ce serait 
pour une durée limitée à cinq ans. 
quels que soient les textes en vigueur 
à ce moment-là». «Je n’ai pas encore 
pris ma décision, parce que je ne 
connais ni le moment ni les circons- 
tances », a expliqué le présidait de 
rtJDF. S’il se présentait, a-t-il indi- 
qué, il donnerait à sa candidature 
«un double objectif: permettre à la 
France et aux Français de tir er avan- 
tage pour eux-mêmes de l’Union de 
l’Europe [&] faciliter t’arrivée dans la. 
vie publique française d’une nouvelle 
génération de responsables». 


à un gouvernement, 
après mars, de redresser la situation 
politique de la France dans les cir- 
constances actuellement prévisibles? 
J’ai abouti à la conclusion que non». 


Le « bon 
calendrier» 


M. Giscard d’Estaing a détaillé 
ainsi ses aignments : «S veut voulez 
redresser la situation de kl France, il 
fait ira minimum de durée, compte 
tenu de la gravité de la crise, des trois 
millions de chômeurs. Pensez que le 
nouveau gouvernement ne pourra 
faire qu’un seul budget et assumer 
qu’une seule rentrée scolaire!» «La 
deuxième condition est que le prési- 
dent de la République soit au mains 
neutre», a noté M. Giscard d’Estaing 
en rappelant les déclarations de 
M. Mitterrand, qui, en 198S, avait 
dit : «Je ne serai pas inerte » «La 
troisième condition pour pouvoir réus- 


M. Giscard d’Estaing a affirmé 
que «r c'est essentiellement le président 
de ki République » qui peut changer 
cette situation, «en établissant un 
bon calendrier politique pour la 
France». U a souhaité, aussi, que 
M. Mitterrand procède à la réforme 
des institutions qu’il avait annoncée, 
le 1 1 novembre 1991, pour le second 
semestre de 1992, notamment i la 
réduction de la durée du pré- 

sidentiel à cinq ans. «Le président de 
la République a des projets, a-t-il 
relevé. Il l’a dît, il n’a pas parié à la 
légère, certainement, le II novembre 
1991. Il a Indiqué le bon moment 
pour le faire : c’était la fin 1992. 
Nous y sommes.» 


M. Jacques Chirac a pro- 
noncé. dimanche 18 octobre, 
devant tas jetâtes du RPR réunis 
i Port-Marty, dans les Yvefinas, 
un discours qui place ta future 
campagne de son mouvement 
pour les élections législatives 
sous ta signa de la réforme. 


Interrogé enfin sur Tétât de Tuinoo 
de l'opposition, M. Giscard d’Estaing 
a souhaité que, pour les élections 
législatives, les «primaires» entre 
candidat RPR et candidat UDF ne 
soient que «quelques dizaines au 
maximum» et que, rapidement, les 
états-majors poissent définir «des 
propositions de gouvernement». Inter- 
rogé sur l'organisation de «pri- 
maires» pour réfection présidentielle. 
M. Giscard d'Estaing a répondu 
quVtf n’y a pas de problème», que 
TUDF «jouera la règle du Jeu». 


La réforme est en marche. Elle a 
son parti, elle a son manuel d’utili- 
sation, elle a même sa campagne 
de publicité. Implicitement rebap- 
tisé Rassemblement pour la 
réforme, le RPR est entré en cam- 
pagne électorale, dimanche, à Port- 
Marty, au moment où M. Chirac a 
achevé le discoure qui a clos les 
dixièmes universités des jeunes de 
son mouvement. «Jamais, mes 
chers compagnons, je n’ai été aussi 
serein, jamais je ne me suis senti 
aussi libre, a lancé le président du 
parti néogaulliste devant quelque 
mille cinq cents jeunes militants au 
comble de l'excitation. J'ai 
confiance dans nos idées, j’ai 
confiance en vous, j'ai confiance en 
nos compatriotes. Oui, tout reste 
possible pour la France, pour peu 
que l’ambition qu’on lui propose 
soit à la hauteur de son histoire. 
C'est ce combat qui va, désormais, 
occuper chaque instant de ma vie. 
Je n’aurai satisfaction que lorsqu’il 
aura été accompli Vous méritez la 
victoire. Je vous y conduirai. » 

La réforme - «la France est 


malade de toutes les réformes que 
les socialistes n’ont pas faites», - 
qui devient le credo du discours de 
M. Chirac (le Monde daté 
18-19 octobre), fait l’objet d’un 
gnide écrit par M. Balladur, qui, 
devant les jeunes du RPR. est venu 
accuser les socialistes d’être «des 
conservateurs». « Etre gaulliste, ce 
n’est pas être conservateur, mais 
avoir Je courage de proposer et de 
mettre en oeuvre les réformes néces- 
saires», a-i-ü dit. 


«Recréer 
un pacte social» 


Le RPR va décliner ce thème de 
la réforme sur les murs. « Trop 
d'injustice», « Trop d’impôts v, 
«Trop d’insécurité» et « Trop de 
chômage» : ce sont les quatre axes 
du parti de ta réforme. Pour soi- 
gner ces maux, il faudra «Chirac 
maintenant». Cela sera d’autant 
plus fadfe que «les socialistes sont 
cuits», selon M. Alain Juppé, qui a 
précisé toutefois : «Nous n’avons 
pas gagné pour autant. » Invitant 
ses jeunes auditeurs à ne «pas se 
laisser intoxiquer par les idées 
toutes fuites», le secrétaire général 
a souhaité que l’opposition gagne 
les élections législatives «autre- 
ment que par rejet des socialistes». 
Pour y arriver, selon lui, «il faut 
créer dans noue pays cet élan col- 
lectif qui lui fait défaut» et 
« recréer un pacte social e 
Français». 


Cet élan interne, M. Charles Pas- 
qua, la vedette de cœur au RPR, a 
su le donner en maniant davantage 
le bâton que la carotte vis-à-vis de 
M. Valéry Giscard d'Estaing et de 
TUDF. Le président du groupe 
RPR du Sénat les a sommés « de 
nous dire ce qu'ils veulent» sur les 
«primaires». «U est capital que 
l’on sache, enfin, si nos amis de 
l’UDF sont d’accord une fois pour 
toutes pour qu’ensemble nous 
demandions aux électeurs de l’op- 
position de choisir le candidat uni- 
que pour la présidentielle», a indi- 
qué, sous les ovations, M. Pasqua. 
«Si, comme ils le disent, iis sont 
prêts à signer définitivement un 
accord, qu’on le fasse avec une cer- 
taine solennité et devant le peu- 
ple!» a-t-il ajouté, en précisant que 
l’union avec l’UDF est une «néces- 
sité». Le président du conseil géné- 
ral des Hauts-de-Seine souhaite 
que le RPR « présente aux Français 
un projet qui soit ù la mesure des 
enjeux et leur offre une espérance». 
«Si le RPR ne le fait pas, qui le 
fera? Sûrement pas nos parte- 
naires. !» a-t-il affirmé. 


entre les 


Entre un discoure de combat et 
un discours d’union, les dirigeants 
du RPR se répartissent les rôles. 
Cette gamme de sensibilités n’est 
pas pour déplaire à M. Chirac, qui 
apparaît, ainsi, encore plus au-des- 
sus de la mêlée. 


O. B. 


.Bien qu elle se dise prête à respecter « la règle du jeu » 


L W doute de l'opportunité 
des «primaires» présidentielles 


Las propos de M. Giscard 
d'Estaing. pressant M. Mitter- 
rand de foire voter le quinquen- 
nat et envisageant sa propre 
candidature à l'élection prési- 
deottaffe, montrent que ta com- 
pétition présidentielle est rou- 
verte au sein de l'opposition. 
Les «primaires», qui devaient 
permettre de la maîtriser, ne 
sont plus considérées comme 
inrfispensables à l'UDF. 


Le brusque changement de pied 
de M. Valéry Giscard d’Estaing sur 
le terrain miné de la cohabitation a 
surpris le RPR. Aux exigences de 
clarté des amis de M. Jacques Chi- 
rac, répond un refus argumenté du 
président de l’UDF. Alors que, le 
28 septembre dernier, sur 
Europe 1, l’ancien président de la 
République s’employait encore à 
définir les conditions du «plein 
exercice du gouvernement» d’une 
majorité de droite contrainte de 
composer de non veau avec 
M. François Mitterrand, il a 
changé radicalement son approche 
dimanche 18 octobre : «Aujour- 
d'hui, a-t-il expliqué, les conditions 
requises pour une nouvelle cohabita- 
tion ne sont pas réunies. » 
Contrairement à ses explications 
de 1978 et de 1986, M. Giscard 
d’Estaing se rallie ainsi spectaculai- 
rement aux thèses de M. Raymond 
Barre et prend à contre-pied 
M. Chirac. Soupçonné, fl y a peu, 
d’« exclure» une nouvelle version 
de la cohabitation, le président 
du RPR avait dénoncé ce procès 
d’intention. 


présidentielle? Comment faire 
marcher d’un même pas ceux qui 
veulent la cohabitation et ceux qui 
ne s’y résignent pas, ceux qui veu- 
lent respecter le calendrier électoral 
et ceux qui espèrent une élection 
présidentielle anticipée? Comment, 
enfin, préparer sereinement les 
élections législatives, quand 
s’exerce quotidiennement le «chan- 
tage aux primaires» pour l'élection 
présidentielle? II ne fait aucun 
doute que le RPR souhaite au plus 
vite, se fondant sur la charte de 
TUPF du 26 juin 1990, obtenir la 
signature définitive d'un accord sur 
les primaires présidentielles antici- 
pées, pour lever la menace d'une 
multiplication des doubles candida- 
tures aux élections législatives. Un 
lieutenant de M. Chirac devait être 
dépêché pour le signifier de nou- 
veau à TUDF. 

0 ne fait pas davantage de doute 


que M. Giscard d’Estaing et ses 
amis se borneront, pour Ph( 


heure, à 

taire des réponses courtoises. «Pas 
de problème» pour les primaires 
présidentielles, continue-t-on inlas- 
sablement de répéter, en brandis- 
sant les tables de la lot La fameuse 
charte, qui, en son préambule, 
affirme que RPR et UDF «expri- 
ment leur volonté de choisir au 
terme d’une procédure commune et 
ouverte, la personnalité la mieux 
placée pour l’emporter ». M. Gis- 
card d’Estaing vient encore d’expli- 
quer que «la règle du jeu» sera 
respectée. 


Lever 
k menace 


Pour avoir tait preuve d’une _ 
dence toute «baliadurienne», if ris- 
que de se retrouva, à présent, à la 
remorque du président de l'UDF, 
qui, sur cette question, est en 
phase avec Topinion publique. Une 
nouvelle partie de cache-cache 
commence. 

Cette différence d'approche sur 
la cohabitation aura-t-eue des inci- 


Ce «oui» sans enthousiasme dis- 
simule mal, en réalité, des réti- 
cences plus qu’affirmées par cer- 
tains de ses lieutenants qui pensent 
que cette procédure est devenue 
«une fausse bonne idée», «quelque 
chose qui ne peut se faire.» Selon 
eux, la donne politique n’est plus 
la même qu'apres l'échec de 1988. 
La menace Le Pen s’est atténuée. 
Deux candidats au premier tour 
éviteront une déperdition des voix 
au profit des écologistes ou de 
M. Rocard. Enfin, Tune des leçons 
à tirer du référendum sur Maas- 
tricht est que les Français ne veu- 
lent plus laisser aux partis le soin 
de choisir pour eux. 


rite 


dences sur la préparation des élec- 
tions législatives et de l’élection 



Dans un tel contexte, la 
de «poker menteur» sur les 
rives pourrait se poursuivre encore 
quelque temps. Officiellement, cha- 
cun, conformément aux engage- 
ments signés il y a deux ans, veut 
limiter la prolifération de compéti- 
tions locales. M. Giscard d’Estaing 
voudrait la circonscrire «à quel- 
ques dizaines », amendant ainsi,, 
nettement, les prévisions de 
M. Juppé qui es pronostique «de 
quatre-vingts à cent vingt». Dans le 
secret des états-majors, on n’exdnt 
rien. On affirme, de part et d’au- 
tre, qu’on est tout à fait prêt à 
relever le défi des primaires, h 
engager un bras de fer qui donne la 
dé de Matignon. «Nous ne recher- 
chons pas ces primaires, mais nous 
n ‘en avons pas peur», confie, ainsi, 
M. Giscard d’Estaing. Yoilà bien 
un des rares points d’accord avec 
M. Chirac. 


OLIVIER BIFFAUD 
et DANIEL CARTON 


LE VRAI 
VOYAGE. 


râlions depuis la France, ou de renseignements 
sur un itinéraire ou encore souhaiter l’organi- 
sation d’un véritable circuit, classique ou sur 
mesure... 


Claude Saulière, 
fondateur de 
“Voyageurs du 
Monde", sur le 
lac Atitlan 


PARJS/JÆXICOA/R 

ABWTKDE 


O n devrait se donner plus souvent l’occa- 
sion de redécouvrir les choses vraies s 
contempler un gamin trottant vers la 
rizière Juché sur son buffle dont il chatouille 
Vorejlle gauche de son orteil droit... 

C’est notre raison d’être à “Voyageurs du Mon- 
de ” :• défendre le “ voyager vrai ", diffuser de la 
vraie information, faire accéder à la proie 
découverte y compris de soi. 

Nous nous battons pour cela : vous offrir à la 
fois les conseils, les bonnes adresses, les cir- 
cuits, les moyens de transport, les vols et... tes 
vrais prix. 


■CrVlUSATTONS 

MAYAS*. 

LE CIRCUIT DE 
15 JOURS AU 
MEXIQUE ET AU 
GUATEMALA: 

A PARTIR DE 



DE mus CONSEILS 


Vous pouvez tout nous demander : téléphonez, 
écrivez ou venez nous roir, nous vous donnons 
la craie liberté du choix 


A “ Voyageur» du Monde”, nous sommes des 
passionnés ( d’un pays, pour y être nés ou y 
avoir vécu. Les guides annuels “ Voyageurs du 
Monde ” que nous publions en collection de 
poche se vendent chaque année à des milliers 
d’exemplaires et font référence. 

Constitués en plusieurs équipes restreintes, 
chacune est spécialisée dans une seule destina- 
tion : * Voyageurs en Chine”, 
u Voyageurs en Inde”, “Voya- 
geurs au Mexique” etc. 

Prenez directement contact 
avec nous : nous vous conseil- 
lerons personnellement. 


DE VRAIS PRIX 


DE VRAIS CHOIX 


Vous pouvez avoir besoin d’un 
simple vol “sec” ou de réser- 


V 


Nous connaissons bien les pays où vous voulez 
aller : nous r achetons donc mieux les presta- 
tions de transport, d’hébergement, les services. 
Forts d’une dizaine d'équipes , de près de 5.000 
membres regroupés dans le " Club Voyageurs” 
et de 60.000 voyageurs par an, nous représen- 
tons une force de négociation puissante. 

De plus, nous distribuons nos 
voyages directement, sans 
intermédiaire. 


h 


Voilà pourquoi nous pouvons 
vous faire bénéf 


éficier de vraies 
opportunités, vous proposer 
de vrais prix. 


Bon voyage l 


■OYAGEURS 
DU MONDE 


Claude Saulière. 


VOYAGER PLUS VRAI 


VOYAGEURS EH ARGENTINE ET AU BRÉSIL, 5 PLACE ANDRÉ-MALRAUX, 75001 RARjS. TÉL « 8817 77. *2 88 17 70j ^YO™ q g URS 
AU CANADA ET AUX ÉTATS-UNIS, 5 PLACE ANDRE-MALRAUX. 76001 PARIS. TÉL 42 88 17 20. 42 86 17 30 - VOYAGEURS Pf CHME. 
45 RUESAJNTE-ANN^ 7S001F*RIS/ TÊL. 42 86 16 40 - VOYAGEURS EN ÉGYPT g ET AU 12 RUE SAINTE- ANN E 7500» 

PARIS. TÉL 42 86 17 80 - VOYAGEURS EM BttE. 45 BIS RUE PARSjfa- 42 BB 16 go ' '*”*£%***** 


46 RUE SAINTE-ANNE, 75001 FttRIS. TEL. 45 88 17 00 - umratj^uPS PU fTAUE-37 «S WESAINTE^NNE 75001 PARIS. 

JE, tsBhBWÜ TEL 43 61 60 83 — VOYAGEURS AU I 


ici- 42 86 16 32 - VOYAGEURS AU JAPON. 30 RUE SAINTE ANNE, 75001 PAWSDÉL. 42 61 80 B3 - WBUQME, J 

PLACE ANDRÉ-MALRAUX, 750Q1 PARIS. TEL. 43 88 1740 - VOYAGEURS Hi THAÏLANDE, 12 RUE SAMTE-ANNE. 75001 PARIS. TEL 42 88 
16 88 - VOYAGEURS DU «ONDE. SIÈGE SOCIAL 12 RUE SAINTE-ANNE, 76001 PARIS. 
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POLITIQUE 




L'opposition et le calendrier électoral 

M. Alphandéry (CDS) : « L’opposition J 
ne doit pas promettre ia lune» un 


Si l'opposition accède au pou- 
voir après les élections de 
mars 1993, clic devra, scion 
M. Edmond Alphandéry, député 
(UDF-CDS) de Mainc-ct-Loirc. sc 
fixer en matière budgétaire trois 
priorités : «Ne pas augmenter, glo- 
balemeni, les impôts, (...) ne pas 
laisser le déficit dériver et décider 
d'aides en faveur du logement, du 
monde rural et de l'épargne lon- 
gue .» Invité du «Grand Jury 
RTL-fe i Monde*, dimanche 
18 octobre, le député centriste a 
dénoncé le projet de budget du 
gouvernement pour 1993, s'inquié- 
tant. notamment, de ce qu’il handi- 
cape la lutte contre le chômage en 
« aggravant les charges des entre- 
prises». <r Personne ne comprendrait 
que ce budget (...) ne soit pas cen- 
suré par l'opposition », a-t-il dit. 

Pour favoriser la création d’em- 
plois, l’opposition actuelle, qui « ne 
doit pas promettre la lune», devra 
prendre des mesures d’urgence, 
d’une part, et inscrire son action, 
d'autre part, dans le cadre d'un 
programme de cinq ans, axé sur 
trois priorités: « La modernisation 
de l'Etat, la formation profession- 
nelle et l'augmentation du salaire 


direct. » En matière fiscale, 
M. Alphandéry propose de suppri- 
mer la contribution sociale généra- 
lisée (CSG) en l'intégrant dans 
l'impôt sur le revenu. Il estime que 
les privatisations, envisagées par ia 
droite et portant sur un patrimoine 
public de 200 milliards à 300 mil- 
liards de francs, devraient pouvoir 
rapporter à l’Etat, en 1993, entre 
40 milliards et 60 milliards de 
francs. Ces recettes devraient être 
consacrées selon lui, «pour l'essen- 
tiel. mais pas exclusivement », au 
désendettement de l’Etat 

Souhaitant qu’il n’y ait pas de 
cohabitation, M. Alphandéry a 
observé que « cela ne dépend pas» 
de l'opposition. <r Tout ce que nous 
pouvons faire, a-t-il expliqué, c'est 
de préparer le mieux que nous pou- 
vons les élections législatives, ce qui 
suppose deux conditions : l'union et 
une plate-forme crédible , réaliste, 
qui s'occupe des préoccupations 
sociales des gens. Que nous ayons 
la victoire la plus ample possible, et 
je crois que te président de la Répu- 
blique pourrait en tirer les consé- 
quences. » 


Sorte de ht première page 

Aucun des facteurs qui avaient 
permis le retour en force de la 
fuuche en 1986 - au point que ia 
droite n'avait eu que de justesse la 
majorité absolue - ne pointe à l’ho- 
rizon. Le thème de la conversion au 
réalisme, et de la correction, par les 
socialistes, de leurs propres erreurs, 
leur avait permis d'amorcer une 
transformation positive de leur 
image. 

Ils sont cette fois englués dans 
une phase exclusivement négative, 
qui s est déroulée en trois temps : 
celui de l’usure du pouvoir, qui s est 
subrepticement installé dès ta fin de 
l’année 1990; puis celui du rejet, 
provoqué par le président lui-même, 
lorsqu'il décida de congédier 
M. Rocard, et surtout de le rempla- 


cer par M“ Cresson ; enfin l’addi- 
tion de l’un et de l'autre, greffée sur 
un climat de crise morale, a fait 
naître le temps de la disqualifica- 
tion, que symbolise et aggrave la 
triste bataille que les députés socia- 
listes ont cru devoir mener pour évi- 
ter de voir leurs chapelles respec- 
tives privées de toute source de 
financement par les entreprises. 

Cette disqualification collective 
est évidemment injuste au regard de 
certaines actions individuelles : per- 
sonne ne conteste la compétence du 
premier ministre; chacun peut 
apprécier l’ardeur renouvelée de 


est le sien (même s’il n'a pas encore 
réussi à bien «vendre» son budget); 
M" Royal a une attitude positive } 
une flamme, tout simplement, qui 
contraste avec la fatigue qui se lit 
dans les regards de nombre de ses 
collègues du gouvernement, etc. 

Mais l’ampleur du mal est confes- 
sée, admise, décrite par les socia- 
listes eux-memes, et non des moin- 
dres : c’est Jacgura Delors qui assure 
que la cohésion sociale est «en 
miettes»; c’est Michel Rocard qui se 
penche sur le déficit démocratique 
et centre sa réflexion sur la nécessité 
de gouverner « autrement ». En fait, 
c’est le mitterrandisme qui est, à 

f uche, en procès : alors qu’en 1986. 

la veille de ia cohabitation, les 
socialistes faisaient corps avec le 
président, se définissaient eux- 
mêmes comme un rempart pour le 
protéger, ils ont cette fois en tête de 
tourner la page. L’échéance législa- 
tive de 1993 est vécue, par la 
gauche, comme la liquidation de son 
propre passif, et non comme ta pre- 


mière étape d’une reconquête, 
comme ce nit le cas en 1986. 

Si l’on ajoute à ce tableau une 
conjoncture économique internatio- 
nale déprimée, qui n offre guère de 
marge de manœuvre, et un mode de 
scrutin législatif dont la force d’am- 
plification n’est plus à démontrer, 
on comprend que la classe politique 
anticipe la défaite socialiste. 

Déprime 
et «remake» 

Le maintien du scrutin uninomi- 
nal majoritaire à deux cours, obtenu 
par MM. Fabius et Rocard, suppo- 
sait en effet la conclusion dune 
alliance en bonne et due forme, au 
moins avec les écologistes; présenter 
la gauche au second tour sans 
accord préalable enclenche, au béné- 
fice de la droite, un formidable effet 
multiplicateur. Ainsi, débarrassée de 
la crainte d’une remontée socialiste, 
et n’ayant plus peur des éventuelles 
triangulaires que pourrait leur impo- 
ser un Front national en recul, dont 
le chef de file affiche lui-même une 
certaine déprime, la droite peut 
donc renouer avec T essentiel, c’est-à- 
dire avec une belle et bonne bataille 
pour le leadership, un audacieux et 
irrésistible «remake» du célèbre et 
étemel combat entre M. Chirac et 
M. Giscard d’Estaing. 

Dans un premier temps, cette 
bataille-là ne devait concerner que 
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s’agissait de savoir qui, du RPR ou 
de l’UDF, arriverait en tête de la 
compétition législative, de façon à 
déterminer qui, de M. Balladur ou 
de M. Giscard d’Estaing, pourrait 
prétendre au poste-clé de premier 
ministre. Cet enjeu-là est loin d’être 
négligeable et conserve sa perti- 
nence. Son issue est incertaine, car 
personne ne peut préjuger du sort 
des multiples confrontations locales 
et personnalisées auxquelles se livre- 
ront les deux formations dans l'es- 
poir de prendre l’avantage. 

Mais avant même que ne soit 
connu te sort des ornes, M. Giscard 
d’Estaing a décidé d'abattre ses 
cartes, en ouvrant dès maintenant la 
compétition présidentielle. Son rai- 
dissement, la dureté des conditions 
qu’il veut imposer à M. Mitterrand 
pour une éventuelle cohabitation, a 
certes une explication tactique. Ren- 
dre cette hypothèse plus difficile, 
c’est évidemment concéder à la frac- 
tion la plus dure de l'électorat de la 
droite, résolument hostile à une nou- 


Giscard-Chirac : le retour 


M. Lonpet (PR) 
affirme qu’il existe 
un «accord complet» 
sur les «primaires» 

M. Gérard Longuet, président du 
Parti républicain, a affirmé, 
dimanche 18 octobre, au «Forum» 
de RMC et de l’Express, qu’il 
existe «un accord complet sur la 
nécessité de la mécanique des «pri- 
maires» entre le RPR et l’UDF, 
pour désigner le candidat unique 
de l’opposition à l’élection prési- 
dentielle. M. Longuet répondait, 
ainsi, à M. Charles Pasqua, qui, à 
f« université» des jeunes RPR de 
Port-Marly, avait « sommé » 
M. Giscard d’Estaing de se pronon- 
cer pour ou contre ces primaires. 
« Il faut adopter un ton plus consen- 
suel. plus ouvert, si l’on veut séduire 
l'opposition tout entière », a ajouté 
le président du Parti républicain. 

A propos de la préparation des 
élections législatives, M. Longuet a 
mis en garde ses collègues du RPR 
contre la tentation de multiplier 
« systématiquement les « primaires » 
pour des considérations partisanes 
au plan national». Une telle situa- 
tion risque, selon lui, de « découra- 
ger [les] électeurs, (...) d'inciter des 
candidats incontrôlables à se pré- 
senter (...) et de voir [les] conflits 
[internes] arbitrés de l'extérieur par 
le Front national ». 

velle cohabitation; c’est montrer 
qu'il soutient la comparaison avec le 
RPR, et récuse toute idée de com- 
plicité avec le chef de l’Etat. Mais sa 
prise de position en faveur d’un 
mandai de cinq ans. son souhait de 
voir le président se rappliquer à lui- 
même dis le mois de mai et sa 
propre candidature à l’exercice d’une 
charge ainsi limitée dans le temps, 
ont une autre signification. 

La maladie du président rend ce 
dernier intouchable pur l’opposition 
aînés les élections législatives : ainsi, 
la façon dont s'est exprimé récem- 
ment M. Chirac à propos de la 
cohabitation a été jugée, dans son 
propre entourage, peu convenable. 
Or, M. Giscard d’Estaing, comme 
M. Chirac, semblent désormais 
convaincus que celle-ci empêchera 
M. Mitterrand d’aller au terme de 
son mandat. Revendiquer la totalité 
du pouvoir, tenter d’éloigner la 
cohabitation sont le moyen que l'un 
et l’autre ont trouvé pour préparer 
l’échéance présidentielle, sans avoir 
à dire à l’opinion que celle-ci peut 
être accélérée par la dégradation 
éventuelle de la santé du président. 
La nouveauté est que M. Giscard 
d’Estaing refusait jusqu’à. présent 
d’envisager celle-ci, et se situait clai- 
rement dans une perspective cohabi- 
tanionniste. Son changement d’atti- 
tude s’explique vraisemblablement 
par le fait que lui aussi considère 
qu’il faut se préparer. El comme ü 
veut être prêt, il lui fout aller vite. 
Globaliser les deux échéances, prési- 
dentielle et législative, c’est anticiper 
le départ du président sans avoir ià 
invoquer sa maladie, sans risquer de 


Déjà concentrée à r intérieur de la 
droite, la compétition politique se 
joue donc clairement entre ses deux 

B résidentiables les plus en vue. 

L Bérégovoy n’a pas tort lorsqu’il 
assimile le débat sur la durée du 
mandat présidentiel à un enjeu 
interne à l’opposition. Mais il est 
bien seul lorsqu’il s’obstine à prédire 
un résultat «plus serré que ne le croit 
la droite» en mars 19 93. A vrai 
dire, il ne pourrait entrapercevoir 
une lueur d’espoir que si celle-ci 
retrouvait ses vieux démons. Déjà la 
menace de la Haute Cour, la pro- 
messe d’une commission au bilan 
donne au retour de la droite un 
avant-goût de revanche, auquel il lui 
sera duficile de résister. Une cham- 
bre «bleu horizon», un Sénat 
contrôlé, des régions et des départe- 
ments presque monocolores : plus 
mie le retour du combat des chefs, 
c est celui d’une certaine arrogance 
qui pourrait faire réfléchir le pays— 

JEAN-MARIE COLOMBANI 


Un livre sur les relations dans 
l’entreprise d'après Montaigne. 
Si je le trouve, je fais un essai ! * 
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TOUTES LES REFERENCES DE 350000 LIVRES 

(. lasses par auteur, titre et sujet, 350000 livres disponibles en 
tangue française, avec un résumé. 500 nouveautés par semaine. 

Un service du Cercle de la Librairie 

'Tapez dans sujet : Relations entreprise 


Quatre élections cantonales partielles 


ARDÈCHE : canton de Vernonx- 
eo-Vharais (2* tour). 

/., 2 944; V., 2 257; 

A.. 23.33 %; £. 2 19 L 

Daniel BarraL div. g., m. de 
Ch&teauneuf-de-Vernoux, I 1 74 
(53,58 %) ÉLU. 


Jean-François Michel, UDF- 
CDS, m. de Yernoux, L 017 
(46,41 %). 

|M. Harral l'raporK avec Uflc avance 
presque WnHique a celle qui a va rl avraré 
la recleclina, en 1988, Je Raimond 
J-'inich (PS), récemment décrié, (ace aa 
mène caoduai de droite. M. MinwL Agé 
de quanta Ic-Jiepl aas, maire de 
Ctiâteaeaear-de-VcrnaB\ depuis 1988, 
M. Barrai, qui dirige le foyer pour per- 
sonne* ijîêes. à AlboKsière. géré par le 
«yndicai des centre* comamnnx d'action 
seriale de pJwûrcrs muun da raefoa. 
a snsaré b fa action de secrétaire de mai- 
rie de Vktboox, «jh*II a minée il y a trois 
ans différend avec le maire, 

l’ar rapport an premier tour. M. Michel 
gagae 197 suffrages, tandis que M. Barrai 
totalise les voix qnl «'étaient portées snr 
la candidate do PS (laqieilc. devancée de 
riaq voix an premier tonr. s’ctail désistée 
pour lai), et celles des Verts rl du PC. 
qui n'avaient pas donné de consigne de 
vote. 

I.es résultats du premier loor étaient U» 
suivants: 1.. 2 945; V. 2 046; 
A- 30.52 %; fc, l 997; Jean-François 
MichcL 825 (41.31 %); Daniel Barrai. 
449 (2J.48 %); Kmilic Flnteh, 1% 464 
(23.23 %); Jean-Claude AureL PC. 130 
|6,50^): Denise Luarent, Verts, 109 

Ka octobre 1988. au second loar, Ray- 
mond Unie U (PS) avait élé récta avec 
1 236 vois (53.64 %) contre I 094 

TÉMOIGNAGE 


(46,95 %l i Jetw-François Michel sur 
J 063 Inscrits, 2 388 votants (soit 22j03 % 
d’abstentions) et 2 330 saurages expri- 


EURE : canton de Louviers-Snd 
(2 • tour). /.. 9 181 ; V.. 5 134: 
A.. 44,08 %; E. 4 895. 

Odile Proust, RPR, m. de Lou- 
viers, 2 458 (50,2! %) ÉLUE 

Franck Martin, div. g., 2 437 
(49,78 %X 

IM”- Proust retrouve le siège qu'elle 
avait perdu, en 1988, an profit de 
M. Alain Barean (PS), mgourd’bni démfa- 
shtanaire pour cause de cantal des man- 
dats. Conseiller régional, ii est devenu 
députe à b suite de rentrée an gouverne- 
ment le 4 iris dernier, de M. François 
1 oncle, secrétaire d’Ktat i la ville. 

M. Martin, fils d'on ancien maire 
«antogcslionaairej» de l^xrricrs, avait 
reçu le soutien dn PS et des différentes 


(3.92 %); Gérard Prévost, I.CR, 105 
(2,42%). 


' - ,f.V 


(2,42%). 

.Va second «tor des cantonales de IM». 
M. Bureau Tarait «yntémw Z» ^ vo» 
(52.64 %) contre 3 529 (47,35 %) a 
M— Proust sur 10 01/ inscrits. 
5 4SI votanu (soit 45.58 % d'abstcntionj 
et 5 341 suffrages exprimes.} 

MAINE-ET-LOIRE : canton dn 
Loaronx-Bécoanais (2* tour). 

!.. 5 243 : V., 3 496: 

A. 33,32 %; E.. 3 359. 

Jean-Claude Poutier, UDF, m. 
du Louroux-Béconnais, 1,7 1 6 
(51,08 %). ÉLU. 

Marcel Pichavant, div. «L, ra.de 
Bécon-les-Granits, 1 643 (48,91 %). 

(Investi par ™DF, M. FgHresoceWe 
i M. Pari I .épine, UDF-CDS, demissmn- 
aaire pour convenances perwnncllM, an 
csBfèuitâBénil comme il lovait défi Çüt 
co mme maire dn chef-llee. Son adversaire, 
M. Marcel Pichavant, sontenn par le 


Chevènement, - alors nne le PCF avait 
appelé h «faire battre » M* Proust. Cette 
dernière pouvait compter sar le report des 
voiv des électeurs du Front national, qai 
avait appelé à rater contre A4. Martin. Le 
candidat de gauche avait aotammeaf firrt 
campagne contre le soatlea accordé par 
AI” Pranst à l'implantation d'asc commu- 
nauté de Témoins de Jéhovah. 


troisième position au premier Jour. 

Eliminé anpremier tonr avec 4£6% 
des voix, le PS setait refusé à «arbitrer 
la guerre des droites angevines » et, 
comme les écologistes, ■ avait pas donne 
de consigne de rate. 


Le. résultats dn premier tour étaient les 
suivants r L, 9 882; V.. 4 493; 
A- 54.53 4 326: Odile Proust. 


fi»* TV • rM. t jnv « vranc riuwau 

1 621 (37.47 %); Franck Martin I 083 

1 25,08 %); Michel Doucel. PS, 465 
10,74 %): Jacky Vussnrd. KN, 342 
7.90 %): Kraic-CWfe Aleiscb, div. «L. 
98 (6.8â %); Jean-Charles Paris. PC. 
240 (534 %): Maryliuc Krcsac, Associa- 
tion de défense des nnimanx, 170 


D y a dix ans, Pierre Mendès France 

por Pierre Bérégovoy KSa« 


Pierre Mendès France nous a 
quittés le 18 octobre 1982. Cela 
fait dix ans. J’ai connu et j'ai aimé 
Pierre Mendès France. Je n’en 
dirai pas plus : sa pudeur y répu- 

? ierait, mon émotion me l’interdit 
et anniversaire est d’abord pour 
moi un moment personnel. 

Mais c’est un anniversaire aussi 
pour la famille de pensée à laquelle 
j’appartiens et dont il est une des 
plus grandes figures, même s’il 
l’avait rejointe, comme souvent, 
par des chemins qui lui furent pro- 
pres. Après tout, on pourrait dire- 
la même chose de Jean Jaurès, de 
Léon Blum ou de François Mitter- 
rand, qui fut son ministre et garda 
avec lui les liens que chacun sait 
complexes et forts, ainsi qu’il est 
naturel pour deux personnalités de 
xtte dimension. 

Pierre Mendès France, c’est éga- 
lement l’histoire d'une génération, 
dont il traça le chemin spirituel - 
pour ceux qui épousaient ses idées 
comme pour ceux qui les combat- 
taient Cet héritage-là est probable- 
ment celjii qui compte le plus. 
L’impératif catégorique de la droi- 
ture et de l'intégrité, l’exigence 
absolue de justice et de compassion 
humaine, le devoir de vérité. Ces 
valeurs doivent inspirer la politi- 
que au sens élevé du terme. Elles 
doivent inspirer l’Etat et ceux qui 
s’honorent de le servir. 

Et puis, c’est l’histoire tout 
court. Se souvient-on assez qu’il 
démissionna le S avril 1945 du 
gouvernement du général de Gaulle 

Fin de la grève 
en Guyane 

CAYENNE ! 

de notre correspondant 

La grève générale, lancée en ! 
Guyane Je 12 octobre, a pris fin 
samedi 17 octobre, à minuit, avec la 
levée totale des barrages dans le 
département et après ta signature 
d’un protocole d’accord entre F Etat 
et les organisations professionnelles 
et syndicales. Le préfet. M. Jean- 
François Corcet, a exigé des orga- 
nisateurs de la grève - le Mouve- 
ment syndical unitaire (MS U) sou- 
tenu par les patrons, les partis 
politiques et l’intersyndicale des 
socioprofessionnels - le retour à la 
libre circulation sur les routes, avant 
de signer les conclusions des négo- 
ciations. 

Les manifestants ont obtenu satis- 
faction air les revendications priori- 
taires qu’ils avaient présentées le 
14 octobre. Les mesures arrêtées 
comprennent la réduction des licen- 
ciements dans les collectivités 
locales, la priorité à l’embauche des 
locaux, le financement de 


la relance des grands travaux (T Etat 
accordera 1 2,4 millions de francs 
avant la fin de Tannée pour la réali- 
sation d’une liaison routière entre 
Régina et Saint-Georges-de-rOya- 
pock), l'augmentation du nombre 
des logements sociaux, l’augmenta- 
tion des effectifs dans ['enseigne- 
ment primaire. Les autres revendica- 
tions, qui sont liées aux conditions 
de travail, à l'emploi et au dévelop- 
pement économique de ia Guyane, 
seront examinées par des groupes de 
travail à partir du 26 octobre. 


parce que, selon ses propres 
termes, « à la rigueur nécessaire, 
on a substitué la facilité ». A ses 
yeux, la rigueur n’est ras l’ennemie 
de la justice sociale. Elle en est au 
contraire l'instrument. Son apport 
fondamental, c'est d’avoir montré 
qu’il ne pouvait pas y avoir de 
projet social qui fût fondé sur l’ir- 
responsabilité économique, et qu’il 
ne pouvait pas y avoir de restaura- 
tion économique qui négligeât 
l'exigence sociale. Dirigiste ou libé- 
ral ? Ni l'un ni l'autre. D libérali- 
sait non pour diriger moins, mais 
pour diriger mieux. La leçon 
demeure aujourd'hui, même si les 
voies sont différentes, parce que le 
monde a changé et qu on ne peut 
• plus agir dans une économie 
ouverte comme on le faisait dans 
les années 50. 

Pierre Mendès France, c’est la 
rigueur économique au service 
d’une ambition sociale. Cest aussi 
l’exigence démocratique: S’il fallait 
' résumer sa méthode, je dirais : 
écouter, décider, convaincre. Trois 
mots inséparables. Ceux qui écou- 
tent ou parlent beaucoup, sans 
.jamais décider ne font pas avancer 
.'ta France. Ceux qui décident sans 
écouter - ou sans réfléchir - jouent 
avec le pays. Et puis, if faut 
convaincre ; nous l'avons constaté 
encore récemment. 

La démocratie est exigeante. Elle 
impose de résister aux passons du 
moment, aux corporatismes, à la 
démagogie. La démocratie 
demande force d’âme et humilité 
attentive. Il faut savoir accepter les 
discussions et les remises en cause. 
Ira corrections de trajectoire et les 
.ajustements de perspective. Mais 
ne jamais céder lorsque la liberté, 
la vérité et la justice sont en cause. 

Pierre Mendès France était de 
cette espèce, précieuse entre toutes, 
des démocrates rigoureux. Orgueil- 
leux iusqu’à l’intransigeance lors- 
que ressentie! était en jeu, modeste 
et simple pour tout le reste. Il 
acceptait les compromis, pas Ira 
compromissions. 

La leçon de Mendès n’a rien 
perdu aie sa fraîcheur, ni de sa 
Force. Le combat contre la facilité 
et l’injustice est toujours à recom- 
mencer. Que cet anniversaire ne 
soit pas seulement l’occasion d’un 
acte de mémoire et de fidélité. Que 
ce soit aussi un moment d’actua- 
lité. Puissions-nous, nous Français, 
être dignes d’une certaine idée de 
notre pays que Mendès France 
incarnait 


An premier tour, tes résultats ctarç*l 
les Mirants : !.. 5 243; V„ 3 345; 
A, 36,20 %: K- J 249; Jcnn-Chudc Pon- 
tter, I 069 (JZ90 %); Marcel Pichavant, 
969 (29,82 *): Pierre Chapcnn, RPR. 556 
(17.11 %); François Morin, «col- 175 
(5v38 %); Jean-Pierre Ijirarello. PS, 161 
(4,95%); Michel Doizou x PC\ 161 


i£ s $* j r LouIS iioDrtM<> * d,v ‘ **- 

Ixs résultats du secood tour des canto- 
nales d'octobre 1988 avaient été les sui- 
vants: L, 5 213: V, 3 094; A- 48£4%: 

I K- 2 903; Pari Uphi UDF-CDS. 1 493 
(51,42 %), RK KJ. U; Jean- Pierre Desvux, 
RPR, I 410 (48^7 %).| 


MOSELLE : canton de Sarralbe 
fl» tonr). 

/.. /0 596 ; V.. 5 887; 

A.. 44.44 %; E. 5 629. 

Robert Rossler, PS, m. de Sar- 
reibe, I 907 (33,87 %): Alex Staub. 
RPR, 1 737 ($0,85 Roland 
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RPR, i 737 ( 
Haraman, div. 
Sarralbe, 831 
Lang, UDF, m. 


.15%); Roland 
g., I- âéf. ta. de 
(14,7 6%); Jean 
de Puttdange-aux- 



Lacs, 722 (12,82 %): Jean-Louis 
Berger. FN, 326 (5,7^ %); Marcel 
Vondencher, PC. 106 (1,88 %). IL 
Y A BALLOTTAGE. 

[C'est le candidat dn PS, M. Rossler, 
qui arrive ca tête dn premier tour de la 
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Après la démission 
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de M. Legendre 




E Villain (RPR) est ëu 
maire k Cambrai 

M. François-Xavier Villain 
(RPR) a été élu, dimanche 18 octo- 
bre, maire de Cambrai (Nord), en 
remplacement de M. - Jacques 
Legendre (RPR), maire depuis 
1977. Elu sénateur en septembre, 
M. Legendre, conseiller régional du 
Nord depuis 1974, s’était démis de 
ses fonctions de maire en raison de 
la loi sur le cumul des mandats, 
mais il conserve une place au sein 
du conseil .municipal comme pre- 
mier adjoint 

(Né le 31 mai 1950 à Abbeville 
(Somme), M. François-Xavier Viilaia est 
diplômé de l’Institut d’études politique 
de Paris et exerce la profession d'avocat 
depuis 1972. Il a été élu conseiller muni- 
cipal de Cambrai en mars 1977, adjoint 
en mars 1983, premier adjoint en 
mars 1989. Conseiller générai du canton 
de Cambrai -Ouest depuis mars 1982, il a 
été élu, en avril dernier, vice*président 
dn conseil général du Nord.] 
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DESORMAIS, RETROUVEZ VOLVIC 
AUX MEILLEURES TABLES. 
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j Grâce à son extrême pureté issue dulrerâhîr 3 d«v 3 S 
^(fAinegne, l’eau àe mm raspecte.el gante Intacte les 
' savauis les plus fines. C’est certainement pour cette Qualité 
que l’on rencontre aujourd’hui VOLVIC sur ta plupartdes 
grandes labiés en Fiance, comme DARRQZE à Lanwn. 


voirie, L'EAU DES SAVEURS INTACTES 
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JUSTICE 


Réunie en congrès à Tonlouse 

L’Union syndicale des magistrats critique sévèrement 
les projets du garde des sceaux 


L'Union syndicale des magte- 
trat» (USM, modérée), quf s'est 
réunie en congrès à Toulouse du 
16 au 18 octobre en présence 
du garde des sceaux. M. Michel 
Vauzelle, a vivement critiqué 
l'insuffisance du budget accordé 
à b justice et l'examen «pràd- 
pité a par le Parlement de Je 
réforme du code de procédure' 
pénale. Lors de ce congrès qui 
avait pour thème la «chroiéqus 
d'une! indépendance annoncée», 
l'USM, qui a obtenu 53 % des 
voix «ors des élections du mois 
de han. a renouvelé son consei 
at élu un nouveau pré- 
sident. M. Claude Pernollet. 
Substitut è Parla et ancien 
secrétaire général de l'USM, 
M. Pernollet succède ainsi è 
M. Michel JoubraL qui ne se 
représentait pas. 

TOULOUSE 

de notre envoyée spéciale 

Lors de son dernier congrès, è 
Paris, PUnioü syndicale des magis- 
trats (USM) s’était dite morose: Le 
budget avait été jugé indigent, la 
réforme du statut des magistrats 


insuffisante, et la départementalisa- 
tion engagée par M. Henri Mallet 
dangereuse. Un an plus tard, la 
morosité a fient ptece à la colère. Le 
' toa est resté courtois - la sage USM 
n’a pas Phabitude d'invectiver les 
gardes des sceaux - mais le bQan 
dressé par le prérident de l’USM est 
sévère : le budget à été jugé «conster- 
nant». les indemnités tnmestridles 
des magistrats insuffisantes, la 
défense des magistrats «mal assu- 
rée», et Mi Vauzelle a été a ccus é de 
* rogner la aUa » des pouvais pro- 
pres des procureurs de la Répubti-' 
que. . 

Les cri tiques les plus rives ont 
cependant porté sur la réforme du 
code de procédure pénale. A l'excep- 
tion de quelques «anciens», comme . 
MM. André Braunschweig et Paul 
Malibert, les magistrat» p ré sents à 
Toulouse ont lougpciàeat dénoncé 
les «dangers» d’un projet qui intro- 
duit timidement l'avocat en garde à 
vue. «J’aimerais que vous nom expli- 
quiez comment vous comptez mettre 
en ouvre la réforme de la coÜègiathè 

Ï ur ki mise en détention en excluant 
juge (/Instruction de cette forma- 
tion. dans les soixante-quinze tribu- 
naux i une chambre et dans la tribu- 
naux à deux chambra la plus 
sinistrés ? lançait M. Joubrel à 
M. Vauzelle, J’aimerais que vous 
nous disiez comméra vota compta 


réunir, la mdt du 15 août ce tribunal 
populaire composé tTéchevins ? (_) 
J’aimerais que mur nous exposiez 
comment vous compta rendre com- 
patible cette réforme avec la exi- 
gences de la Convention européenne 
des droits de l'homme excluant que 
la mêmes juges retrouvent en juge- 
ment la dossiers qu’lis ont connus à 
l'instruction?» 

Garantir. 

rîndépenéance 

I gnorant |e$ difficultés de tfl 
application delà réforme du code de 
procédure pénale, le ggidp des sceaux 
préférait en souligner une nouvelle 
fois lq nécessité. «Notre procédure 
pénale n’était plus digne dune grande 
démocratie comme ta France», com- 
mentah-3. Après avoir souligné que 
le justiciable n'apparaissait i aucun 
moment dans les propos de M. Jou~ 
bvd, le garde des sceaux défendait 
âprement son projet de budget 
« ^ms_wu i_corqoncture^éamondqv^ 

Cfette anoé& le congrès avait choisi 
pour thème -l'indépendance. L’USM, 
qui dénonce ta désignation, par le 
président de Ta République, de tous 
les membre s du flw—l supérieur de 
la magistrature, exige depuis des 
—lé— une ré fo rm e o o ntf t u tiou D cfc 
du CSM. Constatant que les gcxzver- 
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L’mtromble réforme du CSM 


Composé de neuf membres 
désignés par le président de la 
République, le Conseil supérieur 
de la magistrature (CSM) est 
chargé dé faire des propositrons 
pour la nomination des hauts 
magnums de b Cour de 


tion et pour les postes de pre- 
miers, présidents de b cour «rap- 
pel. de donner son «vis pour les 
: normnstiôhs des 'autres ' msgis- 
tret8 du siège: et de statuer 
comme conseil de «flscfpéne pour 
cas mêmes magist r at s . La com- 
posftion et les a tt ributi o n s de ce 
conaeil directement en prise 
avec le pouvoir exécutif étant 
i nsc rite s dans b Constitution de 
1958, seule une réforme consti- 
tutionnelle pourrait le remanier 
en profondeur. — •* 

M. François Mitterrand en était 
conscient lorsqu? ôtah cwxSdat 
è b présidence de fa Répubff- 
que: an 1981, dans ses cent <fix 


propositions, il promettait 
d’« assurer l'indépendance dea 
magistrats » per une réforme du 
CSM. Malgré quelques tentatives 
engagées par M. Robert Badin- 
ter, cette réforme fut finalement 
abandonnée et, en novembre 
1990, M. Mitterrand aBsit jus- 
qu'è en contester b légitimité. 
«Faut-il recourir au grand appa- 
reil dUine révision constitution- 
nelle? demandait-il. Certains le 
souhaitent qui voudraient rompre 
tout Gen avec le chef de l’Etat. 
(...) Mais alors. Je voua le 
demande, qui aérait le garant de 
votre indépendance dans notre 
République ? Les organisations 
professionnelles et syndicales ? 
La corporation?» Un an plus 
tard, le garde des sceaux Henri 
Naüet proposait une réforme de 
ta loi organique qui se contentait 
d’btrodufre de légères rrexfifica- 
tions. ‘ 


. M. Mitterrand relançait toute- 
fois le débat en novembre 1991/ 
soulignant la nécessité d’une 
réforme constitutionnelle modi- 
fiant notamment lé CSM et «fa 
relation entra les différents 
grands corps de magistrats, le 
siège, ie parquet et le gouverne- 
ment per ta canal du garde des 
sceaux s.-la projet de réforma de 
la loi organique déposé par 
M. Natiat était dès fors retiré. 
Depuis b dernier référendum, la 
réforme constitutionnelle n’est 
cependant plus vraiment è l'or- 
dre du jour, a Vous savez comme 
moi /Importance et la lourdeur 
qu’effa tmpBque et te débet que 
susciterait toute modification de 
la Constitution, s rappelé 
M. Vauzelle au congrès de 
l’USM. Est-ce d’aiBeurs, dans h 
contexte actuel, /'attente priori- 
taire du peuple français?» . 

A. C. 


wwt»«h hérite n t i nn f pro- 

cédure qui présente de grands risques 
politiques, l’USM a finalement revu 
ses exigences : fente de ntietn, b syn- 
dicat propose aujourd'hui use 
réforme de U foi organique offrant 
au CSM des attributions nouvdfes et 
introduisant un débat de représenta- 
tion élective dans le processus de 
désignation. «Si le pouvoir politique 
est véritablement sincère dans sa 
volonté de garantir l’Indépendance de 
la justice par un moyen moins péril- 
leux qu’une réforme de la Constitu- 
tion. s ainsi noté M. Joubrd, nous lui 
disons chiche sur la base de ces propo- 
sitions.» 

Le garde des sceaux refusait tou- 
tefois de s’engager dans cette voie : 
après avoir une nouvelle fois exdu 
une réforme constitutionnelle, 
M. Vauzelle soulignait les avancées 
* raisonnées et raisonnables» du sta- 
tut des magistrats *rf— à rsutomne 
dernier, avant de conclure que l'indé- 
pendance était avant tout «un état 
d’esprit». « L’indépendance du juge 
n’est ni un droit personnel dont il 
userait comme un propriétaire, ni une 
prérogat iv e, sorte d’avantage person- 
nel attaché à ta fonction, et encore 
moins un privilège social, notait-iL 
(_) L’indépendance est pour le juge 
au moins une responsabilité, en réa- 
lité une obligation.» 

En souHgnant que b débat sur Pin- 
dépendance ne pouvait se réduire à 
une discussion sur la réforme consti- 
tutionnelle du CSM, M. VauzeBe sus- 
citait soupire et exaspération. Cette 
idée r enc on t ra it malgré tout un peu 
d’écho auprès de certains magistrats: 
« L’indépendance et la liberté, c’est 
tris bien, mais U y a un troisième 
volet : la responsabilité, cotait ainsi 
M. Marc Désert, procureur de la 
République i Montanban. Nous 
avons tendance à considérer le CSM 
comme un parapluie qui nous proté- 
gerait des influences du pouvoir, mais 
.en Italie, où le CSM est moins lié au 
pouvoir politique, la procédures dis- 
ciplinaires contre la magistrats sont 
-infiniment plus nombreuses. La 
magistrats fiançais sont-ils plus dili- 
gents et plus compétents que leurs 
collègues italiens?» 

Ancien président de l’USM, 
M. André Braunschweig souligna b 
valeur symbolique du débat «Nous 
somma déjà indépendants et nous 
savons tous qu’une réforme constitu- 
tionnelle n’y changera rien! bmça-t-fl 
en souriant. Il faut cependant conti- 
nuer à l’exiger, non pour nous, mais 
pour la choyais et ut nation. Cest à 
eux qu’il fota dbe et prouva que la 
magistrats français sont indépen- 
dants.» 

ANNE CHEMIN 


L’affaire 

du sang contaminé 

M" Dufoix, 

M. Miis et M. Hervé 
sont assignés 
«i responsabilité enfle 

ML Allah Khan Yar Mal île, on 
Français d’origine pakistanaise 
«font réponse et là fiüe sont décé- 
dées du sida fin 1990 et début 
1991 à la suite d’une transfusion 
sanguine réalisée le 25 avril 1985, 
vient d’assigner 'M** Georgina 
Dufoix, M. Laurent Fabius et 
M. Edmond Hervé en responsabi- 
lité civile devant le tribunal de 
grande instance.de Paria. 

Selon les deux avocats de 
M. Malik, M* Dominique 
Incbauspé et Teddy Cohen, b res- 
ponsabilité de M“ Dufoix et de 
MM. Fabias et Hervé est «grave- 
ment engagée sur le terrain des 
articles 1382 et suivants- du code 
civil », pour avoir retardé la mise 
sur te marché du test de dépistage 
américain Abbott, qui, assurent-ils,: 

était prêt & être commercialisé en 
France depuis le début du. prin- 
temps 1985. 

Os rappellent que la responsabi- 
lité ministérielle est multiforme - 
pénale (prévue par Tait&e 58 de la 
Constitution), politique (le gouver- 
nement s est responsable devant le 
Parlement ») et civile (responsabi- 
lité civile des minutes pris indivi- 
duellement, i raison des dommages 
causés par eux dans l’exercice dé 
leurs fonctions) - et qu'en consé- 
quence une procédure Civile per- 
met d’éviter une procédure devant 
la Hante Cour de justice. 

M. Malik demande aux trois 
ministres 10 müfions de fiancé de 
dommsswtérêts. ' 


An tribunal de grande instance de Montpellier 

. . . . z 

Mobilisation pour la défense 
des droits des gardés à vue 


MONTPELLIER 




de notre correspondent 

Les magistrats du siège et du 
parquet du tribunal de grande ins- 
tance de Montpellier s éraenvent 
des conditions de raide à vue dans 
le commissariat de police de la 
vüle. Alertés par un rapport rédigé 
par M. Jean-Pierre Santoro, méde- 
cin légiste responsable du groupe 
d’intervention médico-légal du 
Languedoc, iis se sont réunis en 
assemblée générale pour adopter 
une motion de protestation adres- 
sée an préfet de l'Hérault, M. Ber- 
nard Gérard, ainsi qu’au directeur 
départemental de la police natio- 
nale et au directeur du SRPJ de 
Montpellier. 

Les magistrats dédorent notam- 
ment l’état des cellules du commis- 
sariat, non chauffées, non venti-* 
iées, mal nettoyées non 
désinfectées. Ils dénoncent «da 
conditions d'hygiène déplorables» 
ainsi qu'une « alimentation insuffi- 
sante», «l’Impossibilité pour cha- 
cun de bénéficier d’un repos dans 
des conditions décentes». Estimant 
que les gardes i vue se justifient 
pour les besoins d’une enquête 
mais ne présupposent aucune cul- 
pabilité et qu’eues peuvent s’appli- 
quer à tout citoyen, les magistrats 
affirment . qu'elles justifient « un 
traitement particulier da personnes 
privées de liberté et une vigilance 
particulière des auWriiés». 

Aussi fixent-ils un ultimatum à 
h préfecture, exigeant fc:déUocan 
de 50 000 F pour rénover les cô- 
toies du commissariat avant le 

novembre. Faute de quoi, ils se. 
disent prêts à refuser toute prolon- 
gation de garde â vue, une décirion 
qui leur appartient^n. effet au-delà 

'■ r - ■ 


de vingt-quatre heures (sauf dans le 
cas des affaires dé drogue on de 
terrorisme, où, te délai de garde à 
vue étant de quatre jours, Os inter- 
viennent au bout de quarante-huit 
heures). Les services de l'Etat et les 
juges s'accordent ai moins sur un 
point ; b rénovation complète du 
commissariat est une nécessité. Elle 
est d’ailleurs acquise et les travaux 
devraient démarrer en avril 1993. 

JACQUES MON1N 


□ L’étalé de b pri so n de 
arrêté h Mreseffle. - Claude Rivière, 
1e malfaiteur qui s’était évadé en 
hélicoptère de h pria» de Ptoemeur 
(Morbihan) te 7 septembre {le Monde 
du 9 septembre), a été arrêté dans b 
nuit du samedi 17 au dimanche 
18 octobre dans un appartenait des 
quartiers nord de Marseüte. Claude 
Rivière, trente-sept ans, dit «te Mal- 
gache» en raison de son origine, n’a 
opposé aucune résistance aux poli- 
ciers maiseiUaia, renforcés par ceux 
du RAID, fumté cfâite de b police 
nationale. Deux grenades et une 
arme de poing ont été sosies & son 
domicile. Au même moment, i Tou- 
lon, un complice, Claude Maurice, 
quarante ans, a été arrêté: Ü pourrait 
être rhomme qui avait détourné Fhé- 
ticoptére et permis i Cbude Rivière 
de s’évader de façon spectaculaire. 


ENVIRONNEMENT 


Banquet MI pour l’«Amoco-Cadiz» 


La commune de Ptoudalmé- 
zeau (Finistère) a célébré, 
samedi 17 octobre, l'aboutisse- 
ment du procès intenté après b 
marée noire provoquée en 1978 
par le pétrolier Arooco-Carffz. 
L’assemblée générale extraordi- 
naire du syndicat mixte des 
communes sinistrées, présidé 
par M. Alphonse Arzel maire 
(centriste) de Ploudslmôzeau, 
s’est achevée par Un banquet 
de cinq cents couverts, auquel 
ont perticipâ le secrétaire d'Etat 
è 1» mer, M. Chartes Josselin, et 
te secrétaire d’Etat è l'intégra- 
tion. M.. Kofi Yamgnane. Les 
élus. bretons se sont réjouis du 
versement annoncé ta veille, 
-d’une somme de 100 millions 
de francs offerts per b gouver- 
nement français pour couvrir les 
frais du procès. 


Alors que les avocats améri- 
cains étaient présents au ban- 
quet M- Christian Hugto, l’avo- 
cat français qui a défendu te 
syndicat pendant les quatorze 
années de procédure, avait 
renoncé è faire b déplacement 
H s'étonne qu’on ha refuse ses 
honoraires (3.7 millions de 
francs), dont le montant a été 
fixé par décision de justice, 
alors que 100 minions ont été 
versés au cabinet américain Cur- 
tis et S millions au syndic du 
fonds de Brest ample déposi- 
taire du fonds de dédommage- 
ment Le montant des indemni- 
tés allouées par la justice 
américaine au syndicat des 
communes sinistrées se monte 
è 212 mHRons.' . 


Séismes et torrents de boue 
en Colombie 


La terre a violemment tremblé en 
Cotamhic i deux reprisa tes 17 et 
18 octobre. D’après des informa- 
tions très imprécises, ii n’y aurait 
que quelques morts mais de nom- 
breux blessés et des dégftts impor- 
tants: Les deux séismes ont été res- 
sentis dans presque tout 1e pays. En 
outre, une éruption, qualifiée 
d’abord de vokamqne puis de gey- 
ser ou de coulée de boue, est surve- 
nte te 18 octobre. EQe aurait tué au 
moins dix personnes et fait trois 

rf imi n e^ de 

La première secousse, de magni- 
tude 6,7 ou 6,6, s’est produite le 
samedi 17 octobre à 3 b 35 (heure 
locale) dans le nord-ouest du pays 
près de b côte da Pacifique i quel- 
que 800 kilomètres an nord-ouest de 
Bogota. Les localités touchées 
seraient Murindo (S 000 habitants) 
où des bâtiments publics et de tris 
nombreuses habitations seraient par- 
tiellement détruits oa seraient mena- 
cés d’effondrement, et Vjgia-deJ- 
Fnerte (8 500 habitants), un autre 


village de cette région particulière- 
ment déshéritée. La deuxième 
secousse, de magnitnde 7,2, est sur- 
venue le dimanche 18 octobre &' 
11 h 15 (heure locale) aussi dans le 
nord-ouest de la Colombie, non kân. 
de b frontière avec le Panama. Il y'; 
aurait des dégâts. Mais tes informa- 
tions sur ce deuxième séisme sont 
encore plus imprécises que celles sur 
le premier. Troisième catastrophe - 
mal déterminée en l’état actuel des 
informations - à avoir frappé 1e 
nord-ouest de la Cofombie : un vol- 
can aurait déversé, au cours de 
Paprês-midi du 18 octobre, des tor- 
rents de boue chaude sur une toca- ; 
Oté où on déplorerait une dizaine de 
morts, une trentaine de disparus et. 
une cinquantaine de brûlés. - (AFP, 
AP. UPIJ 

{Cet xoobmaBts 6e la Terre vxrcaaai 
m Colombie ne doivcat pn* uupreodre : 
comme toa t Tauert de r.Uncriqac da Soi 
le pays « sismieoe et rokaniqDe ea rai- 
son de la pkwgce ^ (g plaque Nxca son 
la plaque Amérique.) 


Le coût croissant des catastrophes 


Partout dans le monde, les 
catastrophes naturelles sont de 
plus en plus coûteuses en vies 
humaines et en dégâts matériels. 
Non pus parce qu elles sont de 
plus en plus graves et violentes, 
mas tout simplement parce que 
b population humaine ne cesse 
de s’accroître, parce que les 
viDes concentrent de plus en 
plus d’habitants, parce que les 
équipements se multiplient. Et 
cette situation se constate aussi 
bien dans les Etats industriaitsôs 
que dans les pays en voie de 
développement. 

Les Nations unies ont donc 
suscité en 1989 l’organisation 
d’une Décennie internationale 
pour la prévention des catas- 
trophes naturelles (DIPCN), 
1990-2000, de façon è dévelop- 
per et è transmettre les savoir- 
faire nécessaires. La France a 
adhéré immédiatement è cette 
idée et eüe a créé, en septembre 
1990, le Comité français pour b 
DPCN qui comprend vingt mem- 
bres représentant les spéciafités 
les plus variées. B vient de ren- 
dre public son premier rapport 
dans lequel sont rappelés quel- 
ques chiffres particulièrement 
éloquents. 

En France métropolitaine, par 
exempte, depuis la loi du 13 juil- 
let 1982 sur l'indemnisation des 
catastrophes naturelles, tes com- 
pagnies d’assurance et de réas- 
surance ont déboursé en sept 
arts plus de 25 milliards de 
francs. Le montant des dom- 
mages augmentant régulière- 
ment, on estime que tes Indem- 
nisations pourraient dépasser 10 
misante de francs par an avant 
l’an 2000. D’autant plus que les 
départements d'outre-mer, plus 
menecés que la métropole, 
bénéficient maintenant de la loi 
sur tes catastrophes naturelles. 

Le soas-dévehppemeat 
&cfear d’aggravation 

A l’échelle du monde, les 
compagnies de réassurance ont 
constaté que les indemnisations 
augmentent de 9 % par an. Si 
l'on s’en tient au seul nombre de 
personnes affectées par des 
catastrophes, celui-ci s’est accru 
de 6 % par sn au cours des 
trente dernières années : soit le 
triple du taux de la croissance 
démographique mondiale. Et fiait 
essentiel, le sous-développement 


augmente te nombre des vic- 
times et tes pertes économi- 
ques : 89 % des trois mlHons de 
morts et du mlfiard de sinistrés, 
victimes da catastrophes natu- 
relles dénombrées au cours des 
vingt dernières années, vivaient 
dans des pays en vote de déve- 
loppement. tl suffit de trois 
exemples pour s’en convaincre. 
Les séismes d’Arménie (1988) 
et d’Iran (1990) ont tué chacun 
35 000 personnes environ ; celui 
de CaBfomie (Lomé Priera, 1989) 
de magnitude comparable n’a 
fait que quelques dizaines de 
morte en raison de 1'appUcntian 
stricte des règles de construc- 
tion parasfsmique. 

Les sociétés modernes ont è 
foire face è un autre genre dé 
problème : les cttaduis, non seu- 
lement ne croient pas qu’ils puis- 
sent être soumis aux aléas des 
catastrophes naturelles (on s'en 
est rendu compte lors des 
grandes tempêtes qui ont balayé 
la France au début de 1990), 
mais encore ils ne comprennent 
pas que b Hmhation des risques 
fort partie da leur responsabilité 
directe. 

Dans son premier rapport, te 
Comité français fait vingt recom- 
mandations qui peuvent être 
regroupées en trois grands cha- 
pitras : tes actions è entrepren- 
dre en France; tes actions qui 
doivent être menées è l' échelle 
internationale, notamment pour 
harmoniser les mesures è pren- 
dre dans les autres pays de la 
CEE par rapport è celles qui sont 
(ou qui seront) la règle au Japon 
et aux Etats-Unis; la coopération 
Internationale, en particulier celle 
qui peut aider les responsables 
et les populations des pays en 
voie de développement à pren- 
dre conscience des risques aux- 
quels ils sont exposés et è édic- 
ter (et foire appliquer...) les 
mesures indispensables è te 
réduction des effets des catas- 
trophes naturelles. 

Le Comité français a aussi 
défini, pour notre pays, deux 
actions prioritaires, qui concer- 
nent le b8ssln des Caraïbes 
(exposé aux cyclones tropicaux, 
aux volcans et aux séismes...) et 
la bassin méditerranéen (dont 
certaines régions sont très sis- 
miques et où existent plusieurs 
volerais actifs). 

YVONNE REBEYROL 


A « L’heure de vérité » 


M“ Ségolène Royal : «La France n’est pas 
la machine à laver du monde» 


Invitée dimanche 18 octobre à 
rémission de France 2 « L’heure de 
vérité*, M-* Ségolène Royal, 
ministre de l’cnvironacmeot, a 
indiqué qu’un rapport lui serait 
remis dans un mois, devant per- 
mettre de tirer les conclusions de 
la catastrophe de Vaison-U-Ro- 
mainc. « Je suis en train de prépa- 
rer un décret pour donner aux pré- 
fets le pouvoir d’interdire le 
camping en zone inondable », a-t- 
elle dit Eu attendant, «les préfets 
vont contrôler la façon dont les 
maires vont implanter des pan- 
neaux (Taffiehage indùpmi « zone 
inondable ». Je vais arrêter la 
dimension du panneau.» 

A propos de l’élimination en 
•France de déchets industriels aus- 


traliens, M** Royal, a répondu : 
ttlM France n'est pas la machine à 
laver du monde aider. La ministre 
australienne me dit: «Mes écolo- 
gistes ne veulent pas qu'on installe 
des usines d’incinération en Auslra-, 
lie. » Inacceptable/ Chaque conti- ■ 
tient doit traiter ses propres déchets . . 
Quelque chose qui est acceptable, ' 
c'est l'exécution des contrats en; 
cours, de contrats signés. Ça veut’ 
dire 700 tonnes pour l’Australie et ; 
200 tonnes pour la Nouvelle-Zé- 
lande. Mais, derrière, il y a encore' 
20 000 tonnes à traiter en Auslra- , 
lie. Et moi, je ne signerai aucun u 
nouveau contrai. Car je veux 
que nos industriels aillent équiper 
l'Australie.» 


- ï- 
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RELIGIONS 


A la conférence de Saint-Domingue 


L’aggravation de la pauvreté pèse 
sur la réflexion des évêques latino-américains 


A mi-parcours de la quatrième 
assemblée de l'épiscopat latino- 
américain. qui se tient jusqu'au 
28 octobre à Saint-Domingue, 
un «schéma» de document final 
a été adopté, samedi 17 octo- 
bre. à une très large majorité. 
Mais, face à la montée de la 
pauvreté, des critiques com- 
mencent è percer sur les limites 
de la dénonciation par l'Eglise 
du néo-libéralisme économique. 

SAINT-DOMINGUE 

de notre envoyé spécial 

Les théologiens, experts et obser- 
vateurs qui avaient vécu les empoi- 

S aades de la précédente conférence 
u Conseil de l'épiscopat latino- 
américain (CELAM) en 1979 à Pue- 
bla (Mexique), ne cachent pas. à 
Saint-Domingue, leur ennui. La 
situation était alors brûlante au 
Nicaragua, au Salvador, en Argen- 
tine et Tes clivages étaient nettement 
apparus entre des épiscopats conser- 
vateurs et d'autres plus ouverts à 
l'engagement politique et syndical 
des Eglises, des théologiens et des 
«communautés ecclésiales de base», 
lieu de formation biblique et vivier 
de militantisme. 

Quatorze ans après, ces tensions 
semblent avoir disparu, au point 
qu'à mi-parcours de la quatrième 
assemblée générale les jeux parais- 
sent déjà faits. Présente par 
Mgr Luciano Mendès, président de 
la conférence épiscopale du Brésil et 
de la commission de rédaction du 
document final, un «schéma * a été 
adopté à une très large majorité de 
165 voix sur 189. Cest le fruit d'un 
compromis entre le souci de cohé- 
rence doctrinale de la Curie 
romaine, fortement représentée à 
Saint-Domingue (le Monde du 
16 octobre), et la * dynamique* pro- 
pre à l'Eglise latino-américaine, qui 
s'inspire toujours des réalités popu- 
laires, sociales et politiques, avant de 
définir son action « pastorale ». 

Des liens 
arec les pouvoirs 

La perspective est toutefois ren- 
versée par rapport aux conférences 
de Medellin 0968) et de Puebla 
(1979). « D'une méthode inductive, 
qui panait des situations concrètes, 
vécues à la base, pour aller à l'Evan- 
gile, on passe aujourd'hui ù une 
méthode déductive, qui part de 
lEvangile et cherche a l'appliquer 
aux réalités culturelles de l’Amérique 
latine ». dit le Père Xavier Goros- 
tiaga, jésuite, recteur de l’université 
centraméricaine de Managua. Mal- 
gré les réserves des experts progres- 
sistes, le cardinal Ams, porte-parole 
écouté de IV Eglise populaire .*> au 
Brésil, a jugé «excellent» ce schéma i 
de document final- La «charte» de i 


Saint-Domingue sera-t-elle assez 
bien «ficelée» pour que le pape, 
comme le veut la tradition, n ait 
plus qu'à procéder à des retouches 
de détail? Ou ne sera t-elle qu'une 
proposition adressée à Rome? Les 
conditions d'approbation de ce texte 
restent incertaines. 

S'agit-il d'une unanimité vraie ou 
de façade? Cest la principale incon- 
nue. Depuis quatorze ans, le renou- 
vellement des épiscopats a sans 
doute favorisé l'alignement doctri- 
nal. La théologie de la libération et 
les communautés ecclésiales de base 
sont des réalités acquises et ne 
prêtent presque plus à discussion. 
Très perceptible à Saint-Domingue, 
le vrai changement par rapport à la 
précédente conférence de 1979, c’est 
le poids croissant de la pauvreté et 
la précarité des nouvelles démocra- 
ties dam le sous-continent. 

L'enjeu n'est donc plus, comme à 
Puebla, l'orthodoxie doctrinale de 
l'Eglise latino-américaine, mais sa 
responsabilité politique dans des 
pays où, comme dit le cardinal 
Roger Etchegaray, président du 
conseil pontifical Justice et Paix, 
«elle est la seule institution à avoir 
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du crédit». En même temps, ses 
liens avec les pouvoirs en place sont 
souvent très étroits, lis sont officiels 
dans les régimes concordataires du 
Chili. d'Argentine ou de la Républi- 
caine dominicaine. 

Dans un document de travail 
rédigé par un jésuite de funiversité 
de Saint-Domingue, le Père José 
Luis Aleman, sont soulignées les 
limites de la dénonciation par 
l’Eglise du néo-libéralisme. Cet 
expert juge «superficiel» le traite- 
ment de la réalité économique dans 
les textes préparatoires de la confé- 
rence. Visant l’Opus Dei, dont l'in- 
fluence est grande en Amérique 
latine, il critique «des groupes intel- 
lectuels élitistes qui relativisent l’im- 
portance de la doctrine sociale de 
l’Eglise» et il conclut: * Nous 
sommes affrontés à un nouveau défi 
prophétique, mais sa réalisation est 
rendue difficile par les nombreux 
intérêts communs qui existent entre 
l’Eglise et l’Etal». Ce texte a jeté un 
grand froid sur rassemblée. U mon- 
tre le côté assez illusoire du consen- 
sus jusqu'à présent observé. 

HENRI TiNCÛ 


Selon le rapport annuel de 1*010 

L’immigration par regronpement familial 
est en baisse 


Stabilisation des entrées de 
travailleurs étrangers légaux, 
diminution du nombre des 
regroupements familiaux, forte 
hausse de l'emploi irrégulier. 
Telles sont les principales évolu- 
tions relevées par ['Office des 
migrations internationales (OMI) 
dans son rapport annuel. 

Le constat d’une inversion de 
tendance en matière de regroupe- 
ment familial constitue le principal 
enseignement du rapport annuel de 
l'OiTice des migrations internatio- 
nales (OMI). L'an dernier, 
21 138 familles (- 1,14 % par rap- 
port à 1990) correspondant à 
35 625 personnes (- 3,58 %) sont 
entrées en France, alors que la 
hausse était constante depuis 1986. 
Cette inflexion importante semble 
correspondre à un tarissement de 
cette forme d’immigration, qui 
constitue la principale source d’ar- 
rivée légale d’étrangers et donne 
lieu périodiquement à controverse. 
Elle se double d'une décroissance 
de l’effectif moyen des familles 
regroupées, qui s’est établi à 
1,69 en 1991. Les Marocains sont 
les plus nombreux à obtenir le 


( Publicité) 

APPEL A CANDIDATURE 

INSTITUT UNIVERSITAIRE 
DE FRANCE 

1530 - Création du Collège de France 
Objectif : rénover en profondeur l'enseignement supérieur 
1991 - Création de l'Institut Universitaire de France 

Objectif : faire de la création du savoir le moteur de l'ensemble 
du système universitaire 

Organisme sans murs. l'Institut Univers ils ire de France rassemble des 
professeurs des universités au rayonnement international. Ses membres, 
seniors ou juniors, reçoivent une importante dotation pour leur recherche, 
voient leur charge d’enseignement allégée et peuvent bénéficier d’une 
promotion accélérée. Toutes les disciplines universitaires sans exception sont 
concernées. 

La promotion 1991 compte 15 membres seniors et 25 membres juniors, 
sélectionnés par un jury présidé par le professeur Laurent Schwartz. 

La promotion 1992. sélectionnée par deux jurys présidés pat les professeurs 
Alain Touraine et [van Asscnmacber, vient d’étre installée par le ministre de 
l'éducation nationale et de la culture. 

Le présent appel à candidature concerne bt promotion 1993. 

Les membres seniors de l’Institut, nommât pour une durée de cinq ans 
renouvelable une fois, sont sélectionnés par un jury international. On ne peut 
se porter directement candidat : la candidature doit être proposée par deux 
personnalités scientifiques françaises ou étrangères et doit comporter au moins 
cinq lettres de recommandation confidentielles émanant de personnalités 
scientifiques, dont au moins trois exerçant leurs activités hors de France. 

Les membres juniors, qui doivent être âges de moins de quarante ans, 
peuvent en revanche présenter directement leur candidature. Celle-ci doit 
comporter au moins trois lettres de recommandation confidentielles émanant 
de personnalités scientifiques, dont au moins deux exerçant leurs activités hors 
de France. 

Le règlement intérieur de l’Institut prévoit que peuvent être nommés 
comme membres juniors les enseignants-chercheurs exerçant dans une 
université française depuis plus de deux ans (cinq ans pour les membres 
seniors). L'cxcrcice d’activité dans une université étrangère peut être regardé 
comme équivalent sous réserve que l'enseignant concerné devienne professeur 
dans une université française et y exerce effectivement. 

Les deux tiers des membres juniors et seniors doivent appartenir à des 
universités de Province {hors Ile-de-France). Tous doivent demeurer dans 
l'université où ils ont été distingués. 

les proposants (pour les membres seniors) et les candidats (pour les 
membres juniors uniquement) peuvent faire parvenir les dossiers au : 

Ministère de l'Education Nationale et de la Culture 
Direction de la Recherche et des Etudes Doctorales 

Sous-direction des études doctorales (téL : 40-65-63-30) 

61-65. rue Dutot, 75732 PARIS CEDEZ 15 * 

AVANT LE 31 JANVIER 1993 


regroupement familial (30,8 %X lar- 
gement devant les Algériens 
(18.5 %), alors que les Noirs d’Afri- 
que ne représentent que de faibles 
pourcentages. 

En dehors de ces familles, 
76 335 ressortissants étrangers (hors 
CEE) sont entrés régulièrement en 
France pour y travailler en 1991, 
nombre qui confirme la stabilisa- 
tion des arrivées enregistrées depuis 
1988. Parmi eux, seuls 18019 sont 
des travailleurs permanents {princi- 
palement polonais et libanais qui 
bénéficient de dispositions favora- 
bles), dont 3016 correspondent à la 
régularisation exceptionnelle des 
demandeurs d'asile déboutés (turcs 
et chinois principalement), et 2045 
sont des cadres de haut niveau, sur- 
tout américains et japonais. 

Les autres nouveaux arrivants 
sont des étrangers bénéficiant d’une 
autorisation provisoire de travail 
(contrat de neuf mois renouvelable 
une fois depuis le début de 1992), 
dont l’effectif, modeste, a progressé 
de 7 % pour s’établir à 4075 per- 
sonnes, avec une poussée sensible 
des Américains (17,5 %) devant les 
Canadiens, les Polonais et les Japo- 
nais. La plupart de ces travailleurs 
sont détachés d’une entreprise 
étrangère, des stagiaires profession- 
nels ou des chercheurs. 

Mais l’essentiel des arrivées cor- 
respond à l’entrée de travailleurs 
saisonniers (surtout portugais, espa- 
gnols, polonais et marocains 
employés dans l’agriculture) dont la 
baisse, continue depuis dix ans, 
s’est poursuivie, ramenant leur 
nombre à 54 241 l’an passé, soit 
une diminution de 6,9 % sur 1990. 
Cette nouvelle érosion est due 
essentiellement aux vendangeurs 
espagnols (- 19,4 %) employés prin- 
cipalement dans l'Aude. T Hérault et 
le Vaucluse, qui bénéficient d’une 
procédure spéciale, tandis que le 
nombre de Polonais a plus que dou- 
blé (5916) en raison d’une opéra- 
tion de régularisation. 

Enfin, le rapport de l’OMI 
recense 3250 infractions (travail 
clandestin, trafic de main-d’œuvre, 
emploi non déclaré...) connues et 
-sanctionnées en 1991, soit une 
aggravation de 30 % par rapport à 
1990, après une stagnation de dix 
ans. 

Ph. Be. 
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| La saecession 
da directeur de 11GPN 

La «police 
des polices» 
n’a pas de chef 
depuis quatre mois 

L'Inspection générale de la 
police nationale (IGPN) est pri- 
vée de directeur depuis le départ 
de son chef, M. Gérard Maurel, 
admis à la retraite le 16 juin. 
Cette vacance est d’autant plus 
préoccupante que ce corp s d’ins- 
pection, directement placé sous 
l'autorité du ministre de l'inté- 
rieur, est l’organe de contrôle, 
d'enquête et d’audit de la police 
nationale. A ce titre, la « police 
des .polices» se trouve chargée 
des enquêtes judiciaires impli- 
quant des policiers : en l’espèce, 
l’usage veut que tout magistrat 
instructeur rédige ses commis- 
sions rogatoires à l’adresse du 
«directeur de l'Inspection géné- 
rale de la police nationale». Or, 
depuis quatre mois, le poste est 
vacant. 

La nomination d’un nouveau 
«patron» de l’IGPN se heurte à 
des obstacles qui en disent long 
sur l’état présent de la police 
nationale : aux divisions internes 
de la place Beauvau s’ajoute un 
mode de gestion des hauts fonc- 
tionnaires où les syndicats pèsent 
de tout leur poids dans des pro- 
cessus qui restent à mi-chemin 
entre la concertation et la coges- 
tion : dans ce contexte, le pouvoir 
politique fait preuve d'une pru- 
dence d’autant plus grande qu’il 
sait la police en pleine campagne 
d’élections professionnelles. 

M. Broussard 
face à an veto syndical 

L’intégrité et les compétences 
des deux noms les plus prononcés 
parmi les responsables policiers 
ayant le «profil» ne sont contes- 
tées ni par leurs pairs ni du côté 
du ministre de l’intérieur. Il s'agit 
du préfet Robert Broussard, placé 
en réserve à un poste de chargé 
de mission auprès du directeur 
général de la police nationale 
après avoir été directeur central 
des polices urbaines, et jde l'ins- 
pecteur général Roger Lejeune, 
chef du service central de la 
Police de l’air et des frontières 
(PAF). 

Tous deux ont débuté à la base, 
au poste de gardien de la paix 
pour M. Lejeune et de commis 
aux écritures pour M. Broussard, 
et leurs carrières diversifiées leur 
donnent une vue d’ensemble de la 
police nationale. S'agissant de 
M. Broussard, les principales 
réserves sont d'ordre syndical. 
D'une part, le syndicat majori- 
taire chez les commissaires estime 
que le poste de chef de l’IGPN 
doit rester dans la famille poli- 
cière et affirme que les magistrats 
verraient eux aussi d’un mauvais 
œil la nomination d’un préfet à 
-, un pente amené à traiter des dos- 
siers judiciaires. 

Pourtant, à deux reprises dans 
.le passé, des préfets ont bien été 
placés à la tête des corps d’inspec- 
tion (IGS et IGPN), de même que 
,des préfets furent nommés direc- 
' leurs de la police judiciaire ou de 
la DST. D'autre part, la candida- 
ture de M. Broussard se heurte à 
l’opposition virulente de 
M. Richard Gerbaudi, secrétaire 
général de la FASP, sur fond de 
ressentiment quasi personnel - les 
deux hommes avaient échangé des 
propos d’une rare violence au 
cours d’un comité paritaire 
en avril 1991. Un veto syndical 
serait-il insurmontable pour un 
ministre, M. Paul Quil&s, qui 
affirme son opposition à toute 
forme de «cogestion»? 

Quant au cas de M. Lejeune, il 
s'agit moins de résistances syndi- 
cales que de réserves de l'inté- 
ressé, voire (mais eda est démenti 
place Beauvau) d’hésitations 
ministérielles. A moins de deux 
ans de la retraite. il n’est pas cer- 
tain que l'inspecteur général 
quitte volontiers son poste de 
chef du service central de la PAF. 
Sa liberté de ton est, par ailleurs, 
connue : M. Lejeune avait ainsi 
fait savoir au précédent ministre 
de l’intérieur qu’il était peu 
convaincu par la réforme territo- 
riale de la police nationale. 

Les jeux ne sont donc pas faits 
et des outsiders peuvent encore 
surgir. Mais les responsables poli- 
ciers correspondant aux condi- 
tions de grade, d'ancienneté et de 
cursus, sont rares. La «police des 
policts» reste donc dans l'expec- 
tative. à l'image d’un syndica- 
lisme policier entré en zone de 
• turbulences et d’une «maison» 
paralysée par les prochaines 
échéances politiques. 

ERICH INCIYAN 


Décès 

- Pierre Dcflbntaincs, 
son époux. 

Michel. Albert 
et Cécile Deflorn aines, 
scs enfants. 

M. Cl M"* Manuel Vcrdo- 
Andrcolctli. 

M- Emile DcfTonlaincs-Ducattcau. 
scs parents et beaux-parents. 

Scs frères cl sœurs, neveux et nièces. 
Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Jeanne DEFFONTA1 NES, 

survenu le 16 octobre 1992, à l’âge de 
quarante-trois ans. 

La cérémonie religieuse a eu lieu le 
lundi 19 octobre, à 15 heures, en 
l’église Saint-Gcrmicr de Mcnvillc 
(Haute-Garonne) avant l’inhumation 
au cimetière du village: 

Chemin de MontrcL 

31 530 Mcnvillc. 

- Le docteur et M“* Gérard Guasch. 
Anna et IsabcL 

ont la douleur de faire port du décès de 

M- Jean GUASCH, 

née Simone Sa«vard, 

survenu en son domicile le 1 1 octobre 
1991 

S. avenue Carnot. 

75017 Paris. 

- Olcg et Ludmilta Kraïowsky- 
Koukcl 

ont b douleur de faite part du décès de 
leur mère. 

Anne HURUGUEN, 

survenu le 13 octobre 1992. 

Auteur-compositeur de chansons à 
succès des années 60. Anne Huruguen 
était, depuis une dizaine d’années, 
directrice de la revue Métropolis. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

- M"» Victoire Klein, 

Les familles Nelson, Pagès. Poil 
ont h: regret de faire port du décès de 

M. Georges- André 
KLEIN, 

artiste peintre. 

chevalier de la Légion d'honneur. 

survenu le 1 7 octobre 1 992. dans sa 
quatre-vingt-onzième année. 

L'inhumation aura lieu le mercredi 
21 octobre, i 1 1 heures, au cimetière 
du Montparnasse. 3. boulevard Edgar- 
Quinct. Paris- 1 4-. 

27. nie Kamcy. 

75018 Paris. 

- Reims. 

M“> Yvette Langlct. 

M. et M** Vincent Langlct, 

Céline et Julien Langlct, 

'ont la tristesse de foire part du décès 
accidentel de 

Réal LANGLET, 

survenu à Reims le 16 octobre 1992, 
è l’âge de soixante-quinze ans. 

Un dernier hommage sera rendu à 
ses cendres le mardi 20 octobre, 
à 16 heures, au cimetière du Nord, d 
Reims (Marne). 

Ni fleurs ni couronnes. 

Dons d l'cnfoncc. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

78. rue des Moissons. 

51 100 Reims. 

44. rue A. -l_ -do- Jussieu, , 

29200 Brest. 


JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 17 octobre 1992 : 

UN DÉCRET 

- N« 92-1151 du 15 octobre 
1992 modifiant le livre 11 du code 
rural et concernant le permis de 
chasser et l’indemnisation des 
dégâts de grand gibier. 

DES ARRÊTÉS 

- Du 14 octobre 1992 modifiant 
l’arrêté du 22 avril 1969 portant 
création d'une commission admi- 
nistrative paritaire compétente à 
r égard de l'inspection générale de 
l’administration de 1 éducation 
nationale; 

- Du 16 octobre 1992 portant 
constatation de l'état de catas- 
trophe naturelle. 


- Françoise et Dominique l>upuy. 
scs enfants. 

Sa famille. 

Et tous ses amis. 

ont la douleur de faire part de la dispa- 
rition de 

M** veu v e Marcel MICHAUD, 
née Jeanne, CtotfWe Debisc. 

dans sa quatre-vingt-quatorzième 

année. 

L'inhumation aura lieu à Fontvicillc 
(Bouchcs-du-Rhùnc) le mardi 20 octo- 
bre 1992. Bénédiction â l'église à 
iOh 30. 

Jeanne Mi chaud a dirigé pendant de 
longues années, avec son mari Marcel 
Michaud. la galerie Folklore, un des 
premiers foyers lyonnais de l'art 
contemporain. 

16, rue Du perré. 

75009 Paris. 

47. rue de la Tour. 

13990 Fontvicillc. 

- Delphine Porquet. 
sa filleule. 

M. Gérard Porquet et sa famille. 

M~ Colette Harmand et sa famille. 
Scs amis, 

ont b douleur de faire port du déeés de 

Charles MINASSIAN, 

survenu le 14 octobre 1992, à l’âge de 
cinquante ans. 

La levée de corps aura lieu le jeudi 
22 octobre, à 8 h 15. à ta clinique «TAi- 
Icray. 2. rue Brandon. Paris- 1 5 e . 

L'inhumation aura lieu à 9 h 30 au 
nouveau cimetière, avenue Clayc. à 
Chelles (Scinc-ct-Mamc). 

Cct avis tient lieu de faire-part. 

4. rue Faid herbe. 

94160 Saint-Mandé. 


- Nous avons la douleur de faire 
part du décès de 

Charles MINASSIAN, 

survenu le- 14 octobre 1992. dans sa 
cinqoantc et unième année, des suites 
d'une longue mabdic. 

Les obsèques auront lieu jeudi 
22 octobre, à 9 h 30. au nouveau rime- 
ticre de Chelles (Sdnc-ct-Mamc). 

Ses amis se réuniront à l'Ecole 
Esticnnc. 18. boulevard Augustc-Bbn- 
qui. le vendredi 23 octobre, â 
1 1 heures. 

Remerciements 

- Le Père provincial de la Compa- 
gnie de Jésus. 

Les communautés jésuites de la nie 
de Grandie, 

Le rédacteur en chef. 

Et les membres de la rédaction 
fEtudes. 

remercient chaleureusement toutes les 
personnes qui ont manifesté leur sym- 
pathie i l'occasion du décès du 

Père Joseph THOMAS. 

Anniversaires 

- En mémoire de 

M. Marc ZYSMAN, 

décédé le 19 octobre 1989. 

De la pan de sa compagne, Irène 
Spiro. 

Messes anniversaires 

- Une messe sera célébrée à la 
mémoire du 

général «Tannée aérienne 
Martial VALIN, 
compagnon de b Libération. 

ainsi que pour 

les aviateara et tes parachutistes 
de la France libre, 

en b chapelle de r Ecole militaire, place 
Joffrc. le jeudi 22 octobre 1992, à 
16 h 30. 

Manife s t a tion» du souvenir 

- La réunion annudlc à b mémoire 
de nos chefs et de nos camarades dispa- 
rus aura lieu le jeudi 22 octobre, â 
19 heures, au siège des 

Edairenses et Ecfaüzevra Israélites 
de FTanee. 

27, avenue de Ségur, 

75007 Paris. 

Nos abonnés et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tes 
insertions du « Conta du Monde •. 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence 
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SPORTS 


RDGBY : l’Afrique du Sud bat la France, 20-15 

L’intelligence du jeu en moins 


Les Springboks demeurent la 
seule équipe de rugby au monde 
à n'avoir jamais perdu en 
France : pour leur premier test- 
match à l'étranger depuis leur 
retour sur la scène internatio- 
nale, samedi 17 octobre à Lyon, 
ils ont battu les Français, inexis- 
tants pendant cinquante 
minutes, 20-15. Les coups de 
pied de leur ouvreur Naas Botha 
ont fait la différence entre les 
deux camps qui ont Inscrit deux 
essais chacun. 

vm 

de notre envoyé spécial 

Dans leurs plus noirs cauchemars, 
les rugbymen français avaient peut- 
être envisagé une défaite contre les 
Sud-Africains. Sans doute ressas- 
saient-ils alors les anecdotes de leurs 
glorieux anciens. Ces histoires de 
guerre de tranchées pour quelques 
mètres de pelouse, d’affrontements 
titanesques avec des mastodontes 
verts. Les France-Afrique du Sud de 
légende se résument in variablement à 
des récits de plaies et de bosses. 
Dans le grand bestiaire du rugby, te 
Springbok n'a jamais été animal 
réputé pour sa finesse. D est, depuis 
toujours, connu pour s'épanouir dans 
l’obscuntê des regroupements, pour 
se nourrir de chocs rugueux, a for- 
tiori depuis qu’il a été enfermé dans 
ta cage de ses frontières, pour cause 
de boycottage international Certains 
marches de la tournée française ont 
montré que la violence était devenue 
un alibi pour leur splendeur perdue, 
un moyen de croire encore dans les 
vertus physiques d'un jeu blanc 
menacé. 

Las, dans le stade de Gerland, les 
Français n'ont été ni martyrisés par 


les plaquages sud-africains, ni hachés 
menu dans les regroupements, ni 
brutalisés lors de rixes aussi peu dis- 
crètes qu’impunies. Iis ont échoué 
dans le seul combat qui leur semblait 
gagné d’avance, le seul domaine du 
jeu qui n'avait pas dû tourmenter 
leurs dernières nuits : celui de l'intel- 
ligence. Ils attendaient, avec crainte 
et dédain, des rustres musdés, ils se 
sont retrouvés face à des adversaires 
roublards qui savaient composer avec 
leurs maigres qualités. Les joueurs 
français pouvaient gagner de mille 
manières différentes, ils ont réussi à 
trouver la- seule recette infaillible 
pour perdre ce test-match. 

En cinquante minutes, ifs ont 
récité, comme autant de leçons à peu 
près refoulées jusque-là, tous les trucs 
pour s'incliner dans une rencontre 
internationale. A la tête vide des pre- 
miers instants a succédé une longue 
apathie. La surprise de voir les 
adversaires se dérober au combat 
attendu a cédé la place à l'incapacité 
de s’adapter à la nouvelle donne du 
jeu adverse. Les bleus parvenaient à 
restituer l'exact négatif de ce qu’ils 
auraient dû faire. Ils semblaient 
entrer dans une nouvelle ère gla- 
ciaire, tandis que les Sud-Africains se 
réchauffaient après leur long engour- 
dissement 

Cest dans le creux du jeu français 
que les Springboks ont eu l'astuce de 
construire leur victoire. Grâce aux 
coups de pied au cordeau de leur 
géomètre, Naas Botha. Grâce au gros 
œuvre, sans aucun génie, de leurs 
solides maçons, ils ont su bâtir les 
fondations de leur succès sur l'amon- 
cellement d’erreurs françaises, sans 
avoir à créer quoi que ce soit - ils en 
semblent d'ailleurs encore largement 
incapables. 

Pour les Français, menés juste 
après la mi-temps de dix-sept points, 
le reste ne tenait plus que du regret 
Car les joueurs ont eu le temps de se 


donner des remords en trente 
minutes, en prenant enfin leur rugby 
dans le bon sens, en se prouvant de 
quelle manière il aurait fallu jouer. 
Les p er c ée » des trois-quarts ont mon- 
tré que les Springboks n'étaient pas 
devenus subitement des spécialistes 
de la défense. i 

Il était beaucoup trop tard : les 
Sud- Africains, écrasés chez eux par 
les Néo-Zélandais et les Australiens, 
ne laisseraient plus passer l'occasion 
de gagner leur premier test-match 
depuis leur retour sur la scène inter- 
nationale et de préserver leur invin- 
cibilité séculaire sur la terre de 
France. 

Le sélectionneur national Pierre 
Berbizier, confie volontiers que son 

S ie prend ses racines dans deux 
tes emblématiques qui remon- 
tent au dernier Tournoi des cinq 
nations. Contre P Angleterre, c’est la 
discipline qui avait connu une 
déroute, avec deux expulsions; contre 
l’Ecosse, c'est le Jrench flair des trois- 
quarts qui avait été porté disparu. 
Pierre Berbizier pourra désormais 
transformer ce tableau en triptyque, 
et ajouter une nouvelle grosse diffi- 
culté au catalogue de ses souds. Car 
le test-match de Lyon risque de res- 
ter dans l’histoire comme une 
débâde sans précédent du sens tacti- 
que, le révélateur du manque de 
maturité et de maîtrise de Péquipe de 
France. 


France, prendre ce recul nécessaire 
pour infléchir le jeu, et éviter ainsi 
des pertes de conscience aussi lan- 
gues? Le troisième ligne Marc Cécil- 
ion est devenu capitaine lors de (a 
tournée mitigée en Argentine, faute 
de mieux. «C'est un avant de devoir, 
selon les termes pudiques de Jo 
Maso, le responsable des lignes 
arrière, oui n'est pas idéalement placé 
pour réfléchir sur ta tactique». Ainsi 
à Lyon, Cédllon ne semble pas s’être 
posé la question de remplacer le bot- 
te ur, Sébastien Viars, victime 
d’échecs à répétition. Aubin Hueber, 
le demi de mêlée, en est encore à 
prendre ses marques à un poste où 
une longue tradition française veut 
que l'on soit constamment mis en 
balance avec un concurrent. Quant à 
l'ouvreur Alain Penaud, qui a inscrit 
les deux essais du match, il porte une 
grosse part de la responsabilité de 
Pimpuissance collective de son 
équipe pour n’àvoir pas su varier 
suffisamment le jeu. A vingt-trois 
ans, il est également en plein appren- 


« Les joueurs ont mis plus d’une 
mi-temps à s’adapter au dispositif tac- 
tique de l’adversaire pourtant facile- 
ment identifiable», expliquait Robert 
Paparern borde, le responsable des 
équipes de France. Dans Jes rangs 
sud-africains, le capitaine Naas Botta 
s'est chargé de souligner quel joueur 
manque actuellement à l’équipe de 
France : un stratège, un homme 
solide pour prendre la i 
du jeu. 

Qui pourrait, dans l’équipe de 


responsabilité 


« Pour l'instant, je manque effecti- 
vement d’un relais sur le terrain», 
reconnaissait Pierre Berbizier. Le 
sélectionneur ne souhaitait pas 
cependant entendre parier d’un e pro- 
blème de communication » au sein de 
son équipe. Il y a moins d’un mois, 
ce terme avait été utilisé par Robert 
Paparemborde, son supérieur hiérar- 
chique, pour critiquer la manière 
employée pour évincer certains 
anciensjoueuis. Au-delà des difficul- 
tés d'effectif de féquipe de France, le 
rugby français est confronté à des 
tiraillements au sein de sa fédération, 
depuis le départ d’Albert Ferrasse. Et 
les hommes qui encadrent les 
équipes nationales semblent 
connaître au moins autant de diffi- 
cultés à se répartir les tâches que les 
joueurs sur le terrain. 

JÉROME FENOGUO 


ATHI.ftnSME : les 20 Kilomètres de Paris 

Paul Arpin regonflé 


Le Français Paul Arpin et le 
Marocain Mohamed Mourhit ont 
gagné ex aequo, dimanche 
18 octobre la quatorzième édi- 
tion des 20 Kilomètres de Paris 
qui a rassemblé plus de vingt- 
deux mille participants. Après 
sa deuxième place dans le 
Paris-Versailles et une victoire à 
Rosny-sous- Bois il y a deux 
semaines, le Savoyard semble 
avoir retrouvé ie niveau qui lui 
avait périras d'être champion de 
France de cross-country à la lui 
des aimées 80. 

Il y a trois mois, Paul Arpin a 
quitté Paris. Ancien champion de 
France de cross-country (de 1987 
à 1989), le Savoyard était monté il 
y a deux ans dans la capitale pen- 
sant qu'il pourrait y progresser 
encore. Las, il n'a jamais supporté 
la grisaille parisienne. Sur les bords 
de la Seine. Paul Arpin était patra- 
que, toujours taquiné par des 
ennuis de santé. Ses jambes ne 
supportaient pas le bitume, ses ten- 
dons étaient mai fichus. If n’arri- 
vait plus à monter sur les podiums 

dont il avait été coutumier. 

Paul Arpin s'en est allé recou- 
vrer la santé dans son pays natal, à 
Aix-les-Bains. A trente-deux ans, il 
est revenu courir là où il avait frit 
ses premières foulées de cham- 
pion : dans les pâturages de la 
Tarentaise, où, enfant, il détalait 
derrière les chèvres de son père. 
Aujourd'hui, Paul Arpin est plus 
serein, derrière son étemel et doux 
sourire. L'air des cimes Ta regon- 
flé. Et il a trouvé une certaine sta- 
bilité : enquêteur contractuel 
depuis le 1 er octobre, il va pouvoir 
s’entraîner pendant trois ans avant 
d'intégrer les rangs de la police 
nationale. 


Paradoxe, c’est dans la région 
parisienne qu’il revient ainsi au 
sommet d'une forme qu’il croyait 
définitivement perdue. Deuxième 
lors du Paris-Versailles, vainqueur 
des (O Miles de Rosny-sous-Bois il 
y a deux semaines, il a terminé 
dimanche 18 octobre les 20 Kilo- 
mètres de Paris premier ex aequo 
avec le Marocain Mohamed 
Mourhit (victime d’une erreur d’ai- 
guillage sur la ligne d’amvée alors 
qu'il était au coude-à-coude avec le 
Français, celui-ci a été repêché par 
les commissaires de la course). 

Il est vrai que le nouveau par- 
cours des 20 Kilomètres de Paris 
était favorable à Paul Arpin. Au 
lieu de battre le pavé du centre de 
la capitale, les vingt-deux mille 
participants s'engouffrent sous les 
frondaisons du bois de Boulogne 
afin de limiter les problèmes de la 
circulation. Voulu par la préfecture 
de Paris, ce changement a fait le 
bonheur du Savoyard : * Cela vaut 
mieux pour moi, les pavés du centre 
ville, cela me secoue trop », plai- 
sant e-t-ïL 

Dimanche, il faisait un temps 
idéal pour ce montagnard. Il a qua- 
siment mené la course de bout en 
bout lançant de nombreuses atta- 
ques, avalant les côtes dans un 
souffle et imposant un grand train 
au peloton des dix coureurs restés 
dans son ombre sans jamais pren- 
dre de relais. Sur la ligne d'arrivée, 
la joie timide de Paul Arpin le 
revenant faisait plaisir, « J’ai 
retrouvé tes mêmes sensations 
qu’en 1987. La Savoie me réussit 
décidément. » Pourquoi alors, ces 
succès parisiens? «r Lorsque je 
reviens à Paris pour une journée. Je 
me dis «ça va», ne t'inquiète pas. 
Tu reprends l’avion demain 
matin.» 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Les résultats 


FOOTBALL 


Championnat de France 
Première {fivïsfon 
(Onzième jounée) 


*Caenet Mmes 

TÆe b. Toulon,.- 

2-2 

1-0 

4-1 

•Paris-SG et Uns - - 

1-1 


04) 


14) 

■Sam-Etienne b. Bordeaux 

2-1 

Monaco b. *SoGhaux 

2-1 

'Strasbourg et Auxerre - 

1-1 

•Montpellier b. Metz 

1-0 


Classement: 1. Nantes, 18 pts; 
2. Paris-SG, 17; 3. Auxerre, 15; 4. Monaco 
et Marseffle. 14. 

Deuxième division 


’AJôs b. Martigues 3-0 

•Nancy b. Crétefl 2-1 

Chartévâe b. 1 ‘Valence — 2-1 

•Nas et Ajaccio 2-2 

’Cmm Bl Mulhouse 00 

•Louhans-Cuisaaw et Epinal 2-2 

‘Annecy « Perpignan 0-0 

•Sedan b. Istres 30 

Rodez b. *8astia 10 

Classement: 1. Martigues, 18 pts ; 
2. Sedan, 14; 3. Bastia, Istres et Mutouse, 
13. 

GROUPE B 

•Rouen et Le Mans OO 

•Amiens et Rennes 2-2 

•Angers b. Châteauroux .... 2-1 

Ta Roche-sur-Yon et Tours 3-3 

'Amena b. Lorient 10 

■Gurgamp b. Gueugnon 2-1 


Tava) et Beauvais OO 

•Non et Red Star ............ 1-1 

•Bourges b. Dunkerque 60 

Classement : 1. Rouen, 18; 2. Angers et 
Mort 16; 4 . Beauvais, 15; 5. Rennes, 14. 

BASKET-BALL 

Championnat de France 
Première division 
Septième journée) 

ib.PauOrthez.... 84-76 

ib. Baa'rçjPSG 78-86 

’Vffleurbanne b. Mompefier 91-88 

•Qiolet b. ChfUons 92-76 

■Roanne b. CRO Lyon 89-84 

Dion b. Le Mans 87-80 

•Antibas b. Gravsfrus 89-65 

Classement: 1. Limoges, 14 pts; 
2. Cholet et Racing PSG, 13; 4. Antibes, 
12; 5. Gravelines, Pau-Orthez et Villeur- 
banne, 11 ; 8. Le Mans et Levaifois, 10; 
10. Montpafliar et Châfans, 9; 12. CRO 
Lyon, Dijon et 8. 

CTCUSME 
Tour de Lombanfie 

Tony Rominger a remporté, samedi 
17 octobre, le Tour de Lombard». La cou- 
reur suisse précéda les Italiens Claudio Qrâ- 
pued et Davide Cassani. L'Allemand Olaf 
Ludwig conserve la tête du dassement 
généra de la Coupe du monde. Contraint à 
"abandon, le Français Laurent Jalabert, 
rétrograde de la deuxième à la quatrième 
place. L'uFtime épreuve de la Coupe du 
monde, un contre-la-montre individuel se 
disputera samedi 24 octobre à Prima de 
Majorque. 


AOTOMOBnJSME : un entretien avec Jean Todt 

Peugeot s’interroge sur son avenir en compétition 


Dernière manche du champion- 
nat du monde des voitures de 
sport, les 500 kilomètres de 
Magny-Cours (Nièvre), courus 
dimanche 18 octobre, devaient 
permettre à Peugeot de fêter les 
deux titres des constructeurs et 
des pilotes (Yannick Datmas et 
Derek Warwick). Avec moins de 
dix milie spectateurs, dont dnq 
mille invités, principalement par 
Peugeot, et huit voitures seule- 
ment au départ, c'est plutôt une 
atmosphère d'enterrement dans la 
plus stricte intimité qui a entouré 
le doublé des 905 pilotées par le 
Français Philippe Affidr et l'Italien 
Mauro Baldi. qui ont précédé de 
deux tours leurs jeunes coéquipiers 
Christophe Bouchut et Eric Héiary. 
Après l'annulation pour 1993 de 
ce championnat créé en 1953, 
Jean Todt, directeur de Peugeot 
Talbot Sport, examine, dans un 
entretien accordé au Monde, les 
différentes hypothèses qui peuvent 
permettre au constructeur français 
de demeurer au plus haut niveau 
de la compétition automobile. La 
décision devrait être prise avant la 
fin de 1992. 


Infus.'.Infos...Infos...lnfos.. 
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LES PETITS AS 


LE TOURNOI MONDIAL 

DES GARÇONS ET FILLES PE 13-14 ANS 


35 pays participeront au U 4 "*' Tournoi mondial à Tarbes 
du 29 janvier au 7 février 93. 

9 : L'entrée des 30000 spectateurs est gratuite. 

a 1 heure de télévision rend compte de l'importance de 
• l'évènement. 


9 


9 


50 Tournois pré-qualificatifs auront lieu sur toute la France 
dans 50 villes entre le 5 décembre 92 et le 3 janvier 93. 

Plus de 5000 minimes licenciés FFT participeront. 

Le budget global des Petits As de 3,5 MF est assuré 
par les sponsors et les collectivités territoriales. 


LES PETITS AS - TARBES - © 62 90 00 07 - Fax : 62 90 06 41 
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MAGNY-COURS . 

de notre envoyé spécial 

«En remportant les 24 Heures du 
Mans et le championnat du 
monde des voitures de sport, 
Peugeot a atteint son otnectif 
" mars avez-vous fût le bon 
en optant pour cotte tBsd- 
tin 19887 

- Si, à câte époque, on nous avait 
dit que, fîn 1992, il y aurait aussi 
peu de voitures et qu'il faudrait 
arrêter le championnat, il est évident 
que nous aurions fait un autre choix. 
Nous avons été trompés sur la mar- 
chandise qu'on nous promettait, mais 
ce n’est pas uniquement le fait de la 
RSA (Fédération internationale du 
sport automobile) ou de M. Ecdea- 
tone (responsable de ia promotion 
des championnats du monde). 

- Selon vous, où se situent les 
responsabilités dans la faillite 
d’une discipline héritière des 
épreuves d’endurance qui, dans 
tes années BO ou 60, étaient plus 
populaires que la formule 1 ? 

- Dans ce constat de faillite, Q faut 
sortir Le Mans, qui reste une épreuve 
exceptionnelle avec plus de cent cin- 
quante mille spectateurs cette année 
et une course magnifique malgré un 
plateau insuffisant Les acteurs condi- 
tionnent aussi la qualité d'un specta- 
cle. S'il y avait eu huit constructeurs 
avec deux voitures, comme m pou- 
vait le penser lorsque la relance des 
voitures de sport a été décidée, nous 
aurions eu d'autres moyens de pres- 
sion sur la F1SA ou sur tes organisa- 
teurs. La FISA aurait-elle alors fait 
tous les efforts pair promouvoir ce 
championnat auprès des' télévisions 
ou des autres médias? Je n'en suis 
{dus sûr. 

- Sentie Ecdestone avait-il trop 
dlntérêts-en formule 1 pour pren- 
dre le risque de promouvoir une 

disctpSrte concurrente? 

- Je ne veux pas entrer dans cette 
polémique. 


Peut-être les 24 Heures 
da Mm en 1293 


- La décision de ne pas recon- 
duira le championnat n’était pas 
ôJévftalxto? 

- A partir du moment où Toyota a 
annoncé son intention de renoncer 
au championnat, nous ne pouvions 
pas continuer. Ajouter quelques GT 
au plateau n’aurait rien changé. Pour 
qu’u y ait course, il but des voitures 
équivalentes. Nous voulons nous bat- 
tre contre des grands constructeurs 
pour valoriser nos résultats. Le seul 
débouché possible, c’est Le Mans. 
Est-ce que les organisateurs des 
24 Heures de Daytona ou des 
12 Heures de Sebring voudront profi- 
ter de la situation? Des organisateurs 


v 


japonais pourraient aussi se mettre 
sur les rangs. Si ça débouchait sur 
quatre ou cinq épreuves de vingt- 
quatre heures, des constructeurs 
pourraient être intéressés. Tout reste 
a faire, mais c'est une ouverture qui 
n'est pas impossible à mes yeux. 

- Les retombées du titre en vor- 
turas de sport sont-eBes compara- 
bles avec ceUes des deux titres en 
championnat du monde des ral- 
lyes {1985 et 1986)? 

- D est impossible de faire des com- 
paraisons à plusieurs années d'inter- 
valle dans des disciplines différentes. 
Quand je suis entré chez Peugeot en 
1971 comme coéquipier, il n'y avait 
même pas de programme. Aujour- 
d’hui, je lis que Peugeot devrait aller 
en formule 1. Que Ron Dennis 
(McLaren) s’intéresserait à notre 
moteur. Grâce aux capacités de notre 
équipe et à l'implication de l’entre- 
prise, nous avons montré que nous 
pouvions gagner partout • où nous 
nous sommes engagés, en rallyes, en 
rallyes-raids ou en voitures de sport 
La compétition nous a, surtout beau- 
coup apporté en termes d'image, de 
crédibilité, de motivation au sein de 
l'entreprise, depuis les ingénieurs jus- 
qu’au réseau de vente. Tout ça n’a 
pas de prix. 

- La compétition est-e8e devenue 
bvSspansabfe à Peugeot ? 

- Cest évident que la compétition 
apporte un «plus». Surtout pour un 
constructeur comme Peugeot qui est 
le seul avec Ferrari à concevoir 
moteur et châssis. 

- Cette volonté de tout maîtriser 
ne pourratt-eBe pas constituer un 
obstacle à votre venus en formule 
1 si on considère les budgets que 
créa entraînerait? 

- Dans un budget de compétition, il 
ne faut pas considérer le brut mais 
le solde. Un constructeur qui ne fait 
qu’un moteur n’a que des dépenses. 
Un constructeur généraliste a aussi 
des recettes. Il y a les prix, qui sont 
plus ou moins importants selon les 
disciplines, et le cnâs&is peut servir 
de support publicitaire. Se limiter à 
lin râle de motoriste est avant tout 
un choix technique et sportif pour un 
grand constructeur. 

- Ouate sont tes choix qui restent 
è la tSrection eTAutomobëes Peu- 
geot après la suppression du 
championnat des voitures de 
sport? 

- La formule 1, tes rallyes, Le Mans 
et les courses qui pourraient éven- 
tuellement y être associées, ou la sus- 
pension de nos activités sportives au 
plus haut niveau. 

- Les réserves que vous aviez 
exprimées ces dernières années 
sw la formule 1, où an parie sur- 
tout des pilotes, et sur les voi- 
tures de raSve, trop proches de la 
série pour taira raver les specta- 
teurs, ne vous placent-elles pas 
dans une Impas se? 

- Ces critiques étaient relatives à 


r. 


, s 


notre engagement en voitures de 

n Cest vrai que le plateau réduit 
wnier rallye de San-Rerao me 
laisse pensif. Ce que je regrette le 
plus, en formule 1, ce n’est pas qu’on 
parie beaucoup des pilotes. Ce serait 
à nous d'adapter notre communica- 
tion. Ce qni me gêne le plus, c’est 
qu'il n'y ait pas suffisamment de 
grands constructeurs. Cest qu’il y ait 
des sociétés qui font des pull-overs et 
qui sont considérées comme des 
constructeurs d'automobiles. 

- Les 24 Heures du Mans seront- 
elles A votre programme 
en 1993? 

- Cest notre seule possibilité de cou- 
rir en 1993, mais la décision n’est 
pas encore prise. Nous poursuivrons 
notre travail et tes essais avec la 905 
pour être prêts à cette éventualité. 

- Dons quels délais 
vous engager dans d’autres 
pênes? 

- Notre équipe peut se reconvertir 
pour 1994. Aujourd'hui, nous avons 
déjà un bon moteur, conçu pour 
feue 500, L 000 ou 5 000 kÛoraâns. 
Si demain noos le mettions sur une 
monoplace, je ne dis pas que nous 
poumons ghgner, mais, dès le pre- 
mier jour, il serait loin d’être ridi- 
cule. Certaines technologies que nous 
avons développées pour la 905 
seraient aussi transposables sur la 
formule I. 

- Quelle serait votre base de 
départ pour un programme en 
championnat du monde des ral- 
lyes? 

- La 405 turbo 16 à quatre roues 
matrices que nous venons de présen- 
ter an Mondial de l'automobile est la 
plus compatible avec les règlements 
du groupe A. Mais comme ces régle- 
ments ont été prorogés jusqu’à 
fin 1997, nous pourrions aussi tra- 
vailler sur une nouvelle voiture qui 
sortirait fin 1994 ou en 1995. 

- Vous imaginez-vous ailleurs 
1 A la tête de Peugeot Talbot 
‘ (PTS) si, par exemple, le 
de la direction d’Automo- 
biles Peugeot ne correspondait 
pas A celui que vous souhaitez? 

- Je me vois très bien rester chez 
Peugeot, même si la décision 
d’arrêter la course était prise. Ce qui 
m'intéresse, c’est l'intérêt de l'entre- 
prise. Je ne suis pas seul concerné. 
PTS représente deux cent trente per- 
sonnes, dont cent cinquante qui tra- 
vail lent s ur la 905. Si un choix de 
compétition est pris, il me convien- 
dra. Je n’aurai pas d’états d'âme, 
même si certains défis peuvent me 
plaire plis que d’antres. 

-Après votre réussrta en rallyes, 
en rallyes-raids et en voitures de 

r rt l’uftime déti ne serait-B pas 
U faire vos preuves en formule 

- Peut-être, mais aujourd’hui, ce 
n'est pas une priorité pour aux.» 

s recueil ts par 
"~D ALBOUY 
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Comme vous le savez, 
les comptes-chèques rémunérés 

sont interdits. 

Comme vous ne le savez 

peut-être pas, 
le Compte Optimal passe 

à 8 %*. 




Pour en savoir plus, 
appelez votre conseiller Cortal, 

05 . 10 . 15.20 
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rendement minimum escompté de la Sicav Optimal en rythme annuel du I" novenihre IV92 S la lin de l'année. 
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CULTURE 


THÉÂTRE 

Quand Gorki 
se souvient 

La mémoire tempère 
le froid des tandis 

LES BAS-FONDS 

d Mogador 

Maxime Gorki a donné, avec 
la Bas-Fonds, une œuvre un petit 
peu équivoque. Elle n'est pas nette, 
directe, «combattante», comme 
la Mère. Elle n’est pas non plus 
une composition scénique calme- 
ment maîtrisée, comme les Esti- 
vants. L'ambiguïté des Bas-Fonds 
tient peut-être au fait que Gorki, 
pour l'écrire, revoit des choses de 
son enfance; et revoir l’enfance, 
c’est pas mal la changer. Valéry 
Larbaud a bien décrit cela, dans 
son Journal. 

Gorki nous montre un taudis de 
sous-prolétaires, en Russie tsariste. 
Une cave. La boue et la crasse. 
Des mendiants, un voleur, un 
alcoolique. Des loques. Et l’un des 
troglodytes, posément, dit : * Je 
vous regarde, mes enfants, et je me 
dis : Ah! l'heureuse vie qu'ils 
vivent !» Cest que Gorki met, dans 
sa cave, un courant d’air, un allant, 
pas vraiment des accès de gaîté, 
mais presque. Et il subsiste une 
résistance, une volonté. Les 
femmes, surtout, continuent à faire 
front. 

Robert Hossein, le «grand loup 
de la nostalgie slave», aime beau- 
coup les Bas-Fonds. N aime d'ail- 
leurs tout ce qui est russe. Présen- 
tant, et ce n’est pas la première 
fois, la pièce, il met spontanément 
ses pas dans les pas de Gorki, puis- 
que sa mise en scène est faite de 
souvenirs d'enfance aussi, souve- 
nirs imaginaires, c'est-à-dire plus 
vrais que vrais. 

Une touche 
de conte 

Ce st pourquoi le taudis que 
nous fait voir Hossein a tous les 
signes d'un taudis, meubles indis- 
tincts. chiffons, pas de lumière du 
jour... Mais il y a, sur les murs et 
dans l’air, une dominante de cou- 
leur chaude; une poésie tremblée à 
la Gustave Doré, qui, sans atténuer 
le moins du monde le degré de 
misère, met une touche de conte, 
comme si ces vies étaient rêvées - 
et Hossein rejoint peut-être, en 
cela, la «mémoire oublieuse» de 
Gorki. Décor et costumes ressem- 
blent énormément à ceux de la 
création de la pièce en Russie, sauf 
les tenues des femmes, qui, chez 
Stanislavski, étaient plus soignées, 
plus «élégantes» même. 

Dans le bon rôle de la pièce, 
celui du « mystique » Louka, sans 
doute évadé de Sibérie, Michel 
Robin est parfait, charmant, un 
peu drôle. Il se détache nettement 
de l’interprétation d’ensemble, plus 
naturaliste, d’ailleurs juste : Virgi- 
nie Billetdoux, Corinne Dada, Sté- 
phane Hénon... Plaisir de revoir, 
déguisés en habitués d'asiles de 
nuit moscovites, des figures des 
films de l'époque nouvelle vague, 
comme Henry Altaï ou Dominique 
Zardi. m. c . 

► Du mardi au samedi à 
20 h 30. Dimanche 15 heures. 
Tel. : 48-78-04-04. Locathea : 
42-72-48-48. 


Bob Wilson à Gennevilliers 


Avant Einstein on the 
Beech. spectacle légen- 
daire, sommet de T'art 
wilsonien, voici Docteur 
Faustus Ughts the Ughts 
d'après Gertrude Stein, 
créé en avril dernier à 
Berlin par les jeunes 
comédiens de l'école 
Ernst-Busch {le Monde du 
22 avril et du 17 septem- 
bre). Voici leur regerd 
neuf, leur rencontre 
émerveillée avec le «lan- 
gage» de Bob Wilson, 
fait d'images fantasma- 
goriques. 

Voici leur découverte 
d'une géométrie en dés- 
équilibre, d'un monde en 
apesanteur où la blague 
rencontre la poésie, il y a 
des formes noires et 
blanches qui 

s'enchevêtrent, des 
ombres, des person- 
nages qui se dédoublent, 
des phrases qui se répè- 
tent, des ctins d'csil, et 
même, furtivement, de la 
tendresse. 

Voici un spectacle-jeu 
qui entraîne sur des 
pistes trompeuses, qui 
allie la grâce et la gravité, 
qui sourit avant de se 
noyer dans le noir de la 
nuit. 

C.G. „ 
£ 

► Du 22 au 31 octobre 3 
à 20 h 30. La 25 à - 
17 heures. Tél. ; o 
47-93-26-30. « 



MUSIQUES 


Le poème du repentir 

La délicate écoute du «Paradis et la Péri», 
oratorio de Schumann 


Comme les alcools dont la publi- 
cité dit qu’il faut les consommer 
avec modération, le Paradis et la 
Péri est de ces oratorios qu’on ne 
saurait écouter aussi régulièrement 
que le Messie ou la Création. Les 
admirateurs les plus fervents de 
Schumann éprouvent un intérêt 
raéJé de tendresse à l’égard de cette 
œuvre singulière, mais avouent 
qu’eUe souffre des inégalités de son 
inspiration. Seule la beauté des meil- 
leurs moments rend supportable 
l’ennui feuué des autres. On a l'im- 
pression que Schumann s’endort en 
laissant courir la plume sur sa lan- 
cée, diluant des idées trop rares 
pour une fresque de cette ampleur. 

Et pourtant, Wagner avait raison 
de féliciter le compositeur pour 
avoir trouvé, avant lui, la bonne 
forme, et sans doute la seule, selon 
laquelle le poème de Thomas Moore 
(extrait de La/la Rookh) devait être 
traité. Le sujet imposait cette rete- 
nue, cette intériorité qui seules pou- 
vaient rendre la progression intime 
de la Péri déchue dans la voie du 
saluL La goutte de sang d’un guer- 
rier, mort pour défendre son pays et 
la liberté, ne lui ouvrira pas les 
portes du paradis; pas plus que le 
dernier souille d’une amante fidèle. 
Seules les larmes d’attendrissement 
d’un pécheur endurci, devant la foi 
naïve d’un enfant, sauront satisfaire 
le Seigneur. 

Pas question, donc, de rehausser 
la guerre d'un éclat séduisant, ni de 
parer le sentiment amoureux de 
charmes envoûtants. 11 fallait garder 
pour la fin le sublime du repentir et 
la joie de la rédemption. En vrai 
romantique, Schumann a traité le 


sujet sans égard pour toute autre 
considération, et son orientaum 
peine esquisse par quelques eflets ae 
percussions, reste avant tout spin- 
tueL Amuser ou distraire 1 oreille le 
soucie moins que de trouver 1 ex- 
pression juste et de s’y tenir coûte 
que coûte, au mépris même de rat- 
tente légitime de l’auditeur. 

L'interprétation de Marek 
Janowslti, à la tête de l’Orchestre 
philharmonique, et des Chœurs de 
Radio-France, accentue ce côté taci- 
turne, mélancolique, voire minimal 
de la musique, avec ferveur et un 
rien de compassion parfois. Les 
q oiitfgK sont un peu {dus véhéments, 
le ténor surtout (Louis Gentiie) qui 
dftnwg cependant par moments l'im- 
pression de forcer ses moyens. Mais 
la voix de Pamela Cobum, parfois 
un peu couverte par l’orchestre, cor- 
respond bien, par sa souplesse et sa 
pureté, à celle de l’héroîne; enfin, 
dans des rôles plus épisodiques, 
Unda Fianie (range) au grave somp- 
tueux, et Louis Landuyts (l'homme) 
contribuent à la haute tenue de 
Pexécutkm. 

Les prochains temps forts du 
cycle Schumann organisé par le 
Théâtre musical de Paris-Châtelet, 
partiellement en coproduction avec 
Radio-France, seront les Scènes de 
Faust (le 29 octobre) et l’étrange 
Requiem pour Mignon (le 7 décem- 
bre). D’ici là, et jusqu'à la fin de 
décembre, on pourra écouter f essen- 
tiel de la musique de chambre, sym- 
phonique et vocale, de Schumann : 
précieuse occasion de mieux 
connaître le plus secret des romanti- 
ques allemands. 

GÉRARD CONDÉ 


Sans saveur 

De bons interprètes 
pour une pièce new-yorkaise médiocre 


BRULEZ TOUT! 

ou Théâtre La Bruyère 


Voici la dernière traduction sur 
une scène française d’une comé- 
die américaine i succès. Brûlez 
tout!, du New-Yorkais Lanford 
Wilson, archétype de l’écriture 
dramatique américaine : c'est une 
peinture de caractère résolument 
contemporaine employant un 
vocabulaire le plus «moderne» 
possible, c’est-â-dire tenant 
compte de la brutalité en vogue, 
façon rap, en l'adaptant pour 
qu’il soit recevable par le plus 
large public. 

Cest donc dans une avalanche 
de ce que le français traduit - 
mal - par un arsenal de grossière- 
tés sans saveur que nous faisons 
connaissance avec une danseuse 
passée à la chorégraphie (Claire 
Nebout), un publicitaire homo- 
sexuel qui partage son loft (Roger 
Mirmont), un ami-amant écrivain 
et scénariste connu (François Ber- 
iéand), trio amical dont la vie est 
bientôt bouleversée par l’irruption 
d’un gérant de pizza (Patrick 
Chesnais). 

La pièce est le prétexte de 
variations malheureusement un 


peu lentes, étirées, sur l’amour 
fou - qui saisit le pizzaiolo à la 
vue de la ballerine, - sur la diffé- 
rence de classe - le pragmatique 
popu contre la bohème chic, - 
avec, dans la plus pure tradition 
new-yorkaise, une touche de psy- 
chanalyse et un soupçon de com- 
plexité : et si, sous des allures 
brutales, le héros cachait une 
hypersensibilité et une certaine 
poésie? 

La pièce de Wilson n’est pas 
fameuse. Le metteur en scène, 
Stepban Meldegg, et ses inter- 
prètes la défendent pourtant avec 
une énergie incroyable. La distri- 
bution est irréprochable. Claire 
Nebout, habituée aux caméras de 
cinéma, fait ici des débuts sur les 
planches à un niveau inattendu 
d'aisance, de conviction et de 
subtilité. Elle est divinement 
belle, ce qui ne peut pas nuire. 
Allez, on prend les mêmes et on 
recommence, avec un texte, un 
vrai. 

OLIVIER SC H M ITT 

► Du mardi au samedi à 
21 heures. Matinées le samedi 
à 17 heures et le dimanche à 
15 heures. Té». : 48-74-76-99. 


Eternel Grand-Guignol 

Entre terreur et parodie, un difficile équilibre 


LA CAVE DE L’EFFROI 

à Suresnas 

Depuis des lustres, le Grand- 
Guignol a délaissé la scène pour 
l’écran - où il prend volontiers le 
nom de «gore», - demeurant sou- 
mis aux mêmes lois, entrant dans 
les mêmes schémas tout en 



outrances, à vrai dire peu variés ; 
folie, tripes à l'air, sexe sadique et 
carton-pâte. La peur, ici, est primi- 
tive, entièrement irrationnelle, et 
se cache derrière le rire - comme 
un cauchemar d’enfant, consolé par 
une chanson' maternelle. Le Grand- 
Guignol marche sur un fil ténu 
entre terreur et parodie. 

Peut-être à cause de l’outrance et 
de l’irrationnel, le genre ne sied 
guère - ou ne sied plus - aux Fran- 

S ais. Au cinéma, Baby Blood 
'Alain Robak (prix du Festival 
d’Avoriaz en 1989) fut une excep- 
tion. Mais il y a actuellement au 
théâtre Jean-Vilar de Suresnes la 
Cave de l'effroi de Gabor Rassov, 
dans la mise en scène de Pierre 
Pradinas. 

Carton-pâte 
et toiles peintes 

Rien ne manque : le savant dia- 
bolique qui, pour le compte d’un 
richissime grabataire rapetassé et 
libidineux, prélève les organes de 
fillettes tuées par ses deux sbires 
psychopathes. La femme du graba- 
taire, vamp noir et rouge amou- 
reuse du savant Deux policiers pas 
futés et un inspecteur ripou. Le 
couple d’amoureux innocents : 
l’étudiant bien coiffé et la jeune 


fille blonde attachée et fouettée par 
le savant fou, lequel croit voir en 
elle un ancien amour. Plus un pré- 
sentateur de télévision qui fait du 
reali ty show. Plus un vrai monstre. 

Ponctuées de rires sardoniques et 
de hurlements affolés, les péripéties 
s’enchaînent sans faille dans le car- 
ton-pâte et les toiles peintes, au 
milieu des viscères gluants et des 
fumigènes. Les trucages sont irré- 
prochables, les bruitages et les 
musiques, empruntés au cinéma, 
également. Le spectacle est donc 
délicieux, il pourrait l’être davan- 
tage si les comédiens - à Percep- 
tion de Gabor RasSûv, le présenta- 
teur de télévision, et de Marion 
Stalens, l’héroïne blonde et fouet- 
tée, qui obéissent avec conviction 
aux lois du genre - ne se laissaient 
aller à grossir le trait. Ils y sont 
entraînés par les gloussements du 
public. Dommage : quand les situa- 
tions sont i ce point caricaturales, 
le plus efficace, pour la peur 
comme pour le comique, est de (es 
jouer de manière imperturbable. 

COLETTE GODARD 

► Théâtre Jean-Vilar, jusqu'au 
24 octobre â 21 h. Tél. ; 
46-97-98-10. 


V. 


DANSE 


Et encore une « Carmen » ! 


Onirisme digne de Dali clins d’œil à la psychanalyse, la « Carmen » 
de Rafael Aguilar séduit le Palais des sports 


Deux cents costumes, des 
dizaines de danseurs : c'est du 

? rand spectacle, mais maîtrisé, 
ignolé, chacun danse, chante, 
joue avec l’air de croire à ce qu’il 
fart ; même les petits rôles sont 
parfaitement justes. 

Pas de temps morts, l'histoire 
rebattue de la belle gitane est 
habilement montée. La musique, 
par exemple : tous les grands airs 
de Georges Bizet sont «cités», 
mais jamais chantés en entier. Ils 
sont mêlés à des chants popu- 
laires ou des flamencos, aux gui- 
tares, aux pal mas. On comprend 
tout de suite qu’il n’y a aucune 
prétention à vouloir faire de 
l’opéra. Mais plutôt une comédie 
musicale qui mélangerait les 
genres. 

Le décor d’ouverture, d’esprit 
néo-classique, surprend, il est 
composé d'une statue de taureau 
vaincu basculé au sol et d’une sta- 
tue de toréro, nu comme un Apol- 
lon, muni d’une épée. Le ton est 
donné ; te spectacle oscille entre 
symbolisme et réalisme, rêve et 
psychanalyse. On sc croit dans un 
détail d’un tableau surréaliste de 
Dali. Le décor est signé Javier 
Manero. 

Rafael Aguilar a une vision per- 
sonnelle de ce personnage de 
femme qui, inventé par deux 
Français - Mérimée et Bizet - a 
su incarner l’Espagne. Une petite 


fille en blanc représente tout au 
long du ballet l’âme de Carmen 
en fan L L’innocence trop tôt per- 
due. Le chorégraphe traite son 
sujet avec fermeté : il s’agit de la 
mise à mort de Carmen par la 
société. En aucun cas la beauté ne 
suffît comme passeport sociaL 
sauf dans les romans à deux sous. 
Le prix à payer est souvent la 
mort. Le reniement de soi pres- 
que toujours. 

Sédncthn 
de Vambigmté 

Les danseurs, qui viennent de 
tous les horizons du flamenco et 
aussi du Ballet national d'Es- 
pagne. mêlent toutes les techni- 
ques. Les puristes crieront au 
scandale. En attendant, on ne 
s'ennuie pas. Et si le zapateado 
(battement permissif des pieds) 
est employé trop souvent pour 
indiquer la colère ou le combat, 
les seines d'amour ne manquent 
pas d'audace. Tout y est permis 
ou presque. Comme dans les 
rêves. 

Trinidad Artiguez, qui inter- 
prète en alternance le rôle princi- 
pal avec Eva Moreno, est une 
belle Andalouse, une Carmen plus 
vraie que nature. Don José, Anto- 
nio Marquez, en fait trop. Surtout 
dans ta scène de la prison : torse 
nu, il pourrait sans difficulté pos- 


tuler pour une compagnie de 
body-bnilders californiens. 
Etrange seine parce qne inatten- 
due : celle du travestissement. 
Carmen danse avec un double 
masculin. Danseuse et danseur 
portent une robe orange et rouge, 
avec des soutiens-gorge pointus à 
la Jean-Paul Gaultier. Juan Hil- 
dalgo, avec ses bras comme des 
araignées, rend des points à Car- 
men : étemelle séduction de l'am- 
biguïté. 

Fautes de goût? A la limite, 
parfois, sans jamais pourtant être 
vulgaire : Rafael Aguilar sait met- 
tre sa sensibilité au service d’un 
spectade grand public. 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► Palais des sports, jusqu'au 
25 octobre (le 24. matinée è 
1 5 heures, le 25 à 14 heures et 
17 h 30). Tél. : 48-28-40-48. 


«La fureur de danser» 


L'Opéra Garnier a été livré 
pour deux jours, les 17 et 
18 octobre, ù la «Fureur de ère, 
fureur de danser». Une manifes- 
tation organisée par Martine 
Kahane, conservatrice de la 
bibliothèque-musée. Tous les 
éditeurs de livres de danse 
avaient répondu présent, lis 
exposaient dans la galerie du 
Glacier. 

Encore timide il y a cinq ans, 
l’édition de danse est en expan- 
sion. Elle aborde enfin la danse 
contemporaine et ses acteurs ; 
éditions Dis/Voir, Bernard Coû- 
ta z, Chiron, Maisonneuve et 
Larose, Actes Sud. On a remar- 
qué parmi les «beaux livres» un 
superbe Satie et la danse aux 
Editions Plume. II est signé 
Ornella Voha, avec le témoi- 
gnage de David Vaughan. 

Le dimanche 18,’ le Palais 
Garnier était assiégé. Entrée 
gratuite pour découvrir 1a salle, 


le plafond de Chagall, pour 
écouter des danseurs et des 
chorégraphes lire des t e xte s sur 
ta danse. Brigitte Lefèvre, 
récemment nommée administra- 
trice, a ouvert la séance en par- 
lant d'écritures chorégraphi- 
ques. Jean Guizérix a lu du René 
Char, Wilfried Ptoflet du Ander- 
sen. Dornkvque Dupuy a cité un 
très beau texte du philosophe 
Michel Serres sur t/a danse 
comme diseuse dlnconsdenta. 

Atmosphère de découverte : 
les spectateurs entrent, sortent, 
sa promènent dans Iss galeries. 
Un bar est ouvert. Les étran- 
gers, même ceux qui ne parlent 
pas français, ont l’air ravis de 
l’aubaine. Un jeune garçon, 
assis dans une loge, compose 
un poème en l'honneur de la 
danse qu'il récite è sa soaur. 

D. F. 



FESTIVAL 
D'AUTOMNE 
A PARIS 


CONCERT 

l£ ROND KMÏHEATRE RENAUD-RAKRAULT 

lundi 19 Octobre 

HEINZ HOLLIGER 

ENSEMBLE DU VALAIS 
ELMAR SCHMID, CLARINETTE 
DIRECTION, HEINZ HOLLIGER 

SPECTACLE MUSICAL 
ODEON-THEATHE OE L’EUROPE 
du 23 au 25 Octobre 

CARLESSANTOS 

TRAMUNTANA TREMENS 


1E ROND POBiïTHEATÜE ffllAUD-BARRAULT 

du 21 au 24 Octobre 

MATHILDE MONNIER 
LOUIS SGLAVIS 


CHINOISERIE 

LOCATION 

42 96 96 94 
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MUSIQUES 


Affi/oa joue les 
Entretien à l’occasion 

t La pochette est à la mesure de 
l'ambition : à dimension h umain ^ 
familiale. *iW jwdr m' bien coiffée», 
Amina y apparaît, au milieu de trois 
garnements tendrement joueuis et 

S ' ment rebelles, «en chef Je 
e. mais aussi en femme qui a 
des enfants». La photo a été prise sur 
une grande plage du Nord, à Bendc. 
Après Yalil en 1990, voici Wa Di Yf 
(L'amour est unique), le deuxième 
album de la jeune Tunisienne. 

Amina, fille de Carthage, chan- 
teuse, actrice de cinéma, née d’une 
Tunisie moderne et cultivée, vient à 
point pour prouver la stérilité de cer- 
tains one-man-show et la sécheresse 
de l’artiste entrant dans la gloire 
comme on s'enferme dans un corset 
11 y a à ses côtés des figures rassu- 
rantes et complices, assumées et 
indispensables : les enfants, la mère 
(qui écrit pour elle des paroles de 
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Ni star ni système 


ARTS 


cultures sans frontières. A ses étés, le producteur Martin Meissonnier. 
de la sortie de « Wa Di Yé », le deuxième album de la chanteuse tunisienne 


Travaux de plume 

George Sand artiste peintre ? 
C'est l'objet d'une exposition-fleuve 
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Un album 
trop rempli 

Amina et Martin Meisso- 
nier se donnent le droit è l'er- 
reur, et ce n'est pas le moin- 
dre de leurs charmes. De 
YaUb Wa Di Yé, l'enrichisse- 
ment est certain. Mais la pro- 
fusion tue parfois l'effet Pour 
un titre très réussi [Digga, 
ballade è consonances afri- 
caines, composée per Wasis 
Drap), deux autres pêcheront 
par axcès d'indiscipline. 
Quand la voix d'Amina sait 
faire taire le reste, la séduc- 
tion fonctionne [Waadileh, 
avec un chœur d'enfants, 
ceux des musiciens). Mais, 
malgré une volonté affichée 
d'accentuer la douceur du 
chant arabe, Amina manque 
encore parfois de maîtrise. 
Trop poussée, ia voix 
déborde alors les contours 
d’une musique difficile à défi- 
nir, ce fameux « télescopage 
des traditions» ... Wa Di Yé 
ne s’écoute pais d'une traite'. 
Il faut en repérer les pro- 
messes titre par titre, en 
saluer l'envie d'innover, de 
casser les structures 
ambiantes, jusqu’è refuser 
les ramûr exigés par les multi- 
nationales dans leur stratégie 
de vente de pays è pays. 
Des accents arabo-andalous 
d 'A rame aux répétitions et 
aux sons samplés de 
/ Gulvnoss (belle chanson 
anti-voile composée par la 
mère d'Amina), l'album prend 
quelquefois l'aBure d'un laby- 
rinthe, dont seule la chan- 
teuse pourra un jour nous 
indiquer la sortie grâce è une 
fraîcheur innée. 


V. Mo. 


chanson en arabe), les copains musi- 
ciens, le mari, Martin Meissonier, 
producteur défricheur des musiques 
du continent noir (Fêla, KJng Suiuiy 
Addé, Papa Wcmba), patron de la 
meilleure émission musicale de la 
télévision française, « Mêgamix » 
(aujourd'hui sur ARTE). 

Amina assume, Martin explique : 
«Nous sommes aujourd’hui dans une 
époque de glissements de terrain, où 
l’on va revenir A moins d’artifices. » 
Ainsi Amina Annabi souscrit-elle au 
jugement des siens : le monde est 
partagé entre ceux qui veulent faire 
de la musique pour l'argent et ceux 
que le seul plaisir motive. En vingt 
ans d'installation du show-busînness 
et d’impérialisme rock, tes premiers 
ont tout cassé - la force des musi- 
ques populaires, le charme des mots 
fredonnés. Les seconds vont devoir 
re dr e s s e r la barre avant effondrement 
total du désir public. «Je voudrais 
aller dans un sens encore plus artisa- 
nal, poursuit Amina. Enregistrer mon 
prochain album chez moi. dans ma 
cuisine, par exempte. Epurer tout cekt 
avec la même farce que Tom Waits 
dans son dernier album, que j’adore.» 

L’esprit de famille, c'est aussi le 
mariage des genres; vouloir être « une 
voix qui unit les musiques comme le 
ciel unit les étoiles». Cest Wasis 
Diop, guitariste sénégalais, Tony 
Allen, ex-batteur nigérian et leader 
du groupe de Fêla, Zouhir Gouja, 
accordéoniste et musicologue tuni- 
sien, Joseph Racaille, compositeur 
français et indiscipliné parfait. Ou 
encore Ni gel Kennedy, rencontré 
dans tes couloirs des Victoires de la 
musique cet hiver, et candidat cet été 
d l’arrangement d’un titre (Mammou 


Ayni). «Il est arrivé au studio avec 
deux caisses de champagne et sans 
partitions. En quelques minutes, il a 
envoyé des envolées de violon-.» 

De cette rencontre, le producteur 
(Martin) a gardé des murmures, 
bribes de conversation charmante 
(Lui : « Vm not an angeL» EÜïe : «Be 
objective.») Le violoniste classique 
surdoué est reparti vers ses projets de 
rock n’roil (des reprises de Nick 
Drake), la chanteuse arabo-euro- 
péenne vers le tournage de la Nuit 
sacrée, l'adaptation cinématographi- 
que du roman de Tahar Ben JeQoun 
par Nicolas Kkxz. 

« Plus de mtEÎqae 
sans images » 

Elle retiendra encore un autre sou- 
venir, celui d’une promenade noc- 
turne (Bastille-République) après 
avoir vu Attachemoi. Sur le trajet, 
pour remonter le moral d’un copain, 
triste d’on ne savait trop quoi, on 
improvise une comptine inspirée du 
film d' Almodovar. Cela devient 
Atome, attachement à la vie, et c’est 
sur le disque. 

« Qui a envie d'acheter des disques 
aujourd'hui? demande Martin. Il y a 
tellement de tout et n’importe quoi! 
On ne peut plus faire de musique 
sans images.» Des images musicales, 
l’album en est donc rassasié. Bruits 
de vieux ressorts (échantillonnage 
emprunté au film Delicalessen) dans 
Ma musique est cassée, «une phrase 
que j’ai entendue sur le marché d’Ali- 
gre. dite par un Africain qui tenait 
son petit poste de radio à la main-». 
Voix de muezzin pour la Mauvaise 
Graine. Engueulades de comméres de 


marché, sirènes de police, ney arabe, 
accordéon, violons hindous ou 
arabes, dextnufca, percussions woiof. 
Musique de transe zaïroise, chanson 
populaire du Sud maghrébin, un peu 
d'afro-beat, beaucoup d'arabesques. 
Quelle profusion! 

Si Amina soigne son image dans 
ce tourbillon, c'est pour en souligner 
encore la douceur et l'indulgence. 
Simplement belle. Tunisienne bien 
dans sa peau, ni tiraillée par r islam 
ou l'exil ni provocatrice, loin des 
conflits, mais très con c e rnée ( Yanari 
raconte Farrivée en France (Tua sans- 
papiers), elle incarne une arabité 
réussie, qui se passerait des fron- 
tières, des préjugés et des inégalités 
économiques. Première chanteuse 
arabe i avoir représenté la France au 
concours de l'Eurovision, en 1991, 
elle offre l’image positive du métis- 
sage culturel, mirage d'une possible 
intégration. 

Heureuse et amoureuse, promo- 
trice d’une société colorée où chacun 
trouve sa place, Amina assimile les 
bruits du monde urbain avec gour- 
mandise. «Ma grande source dinspi- 
ranon, c’est le marché ctAligre. On y 
entend tout, on y voit unîtes sortes de 
gens, c’est la vie.» Et Martin, en 
écho : «H faudrait revenir aux petites 
scènes, aux concerts dans les restau- 
rants, dans les cafés. Rendre à la 
musique de la rue sa dimension popu- 
laire.» La suite des envies jumelées 
du couple, sur scène, au printemps 
prochain. 

VÉRONIQUE MORTAIGNE 
► 1 CD Phonogram 512697. 


MOTS CROISES 


Que faisait George Sand quand 
elle n'écrivait pas de romans, ne 
rédigeait pas de lettres, ne tenait 
pas salon, ne vagabondait pas dans 
le Berry ou (es Pyrénées, ne chan- 
geait pas d'amant et ne faisait ras 
réducation de ia nation? Elle fai- 
sait des aquarelles. Comme elle 
avait le pinceau guère moins proli- 
fique que la plume, elle faisait 
énormément d’aquarelles, des 
quantités vraiment considérables, 
sur n'importe quel sujet et n’im- 
porte quel bout de papier. Et 
comme elle avait quelque soin de 
sa gloire posthume et n’estimait 
pas ses croquis indignes d’y contri- 
buer, il en reste encore beaucoup. 

H en reste tant que Pierre Bel- 
fond - rien de ce que dessinent les 
écrivains en rêvant ou en télépho- 
nant ne lui est étranger - a pu sans 
peine en garnir les murs de sa 
vaste galerie. Ils sont très élégam- 
ment disposés en panneaux cruci- 
formes, et l’effet d'ensemble est 
très réussi. De plus près, c'est autre 
chose, car la bonne madame Sand 
peignait comme elle écrivait, vite, 
très vite, sans se corriger et avec 
une assurance qui pourrait passer 
de temps en temps pour de la pré- 
tention. Si elle ne se risquait guère 
dans Part du portrait, elle s’ébattait 
dans te paysage avec beaucoup 
d’énergie. Châteaux hugotiens et 
ruiniformes, palmiers et pyramides 
qui eussent fait rire Flaubert, 
visions exotiques, campagnes berri- 
chonnes et paysages de fantaisie 
nés des hasards d’une coulure ou 


d’une bavure, elle pratiquait tous 
les genres. Rien ne la rebutait, ni 
les déserts d’Amérique où un boa 
colérique rampe entre les cactus, ni 
les Esquimaux allant entre les 
igloos dans un traîneau tiré par des 
caribous - rien moins» 

A la fin de sa vie, elle se spécia- 
lisa dans ce qu’elle appelait des 
dendrites, des gouttes de gouache 
déposées par une éponge et dont 
elle exploitait ensuite les res- 
sources, inventant des falaises, des 
nuages, des tempêtes et des feuil- 
lages. Qu’en dire, sinon que l'ima- 
gination souffre d'être réduite â 
une méthode? 

Dans son enfance, alors qu'elle 
s’épuisait à apprendre les procédés 
du dessin tel qu’il s'enseignait, sa 
grand-mère lui avait douné 
d'étranges et imprudents conseils. 
«J’ai toujours entendu dire que des- 
siner à l’estompe ne valait rien, lui 
éc rivait-elle, que c’était un petit 
genre très borné et qui privait des 
moyens de dessiner largement et de 
faire de grands effets. Crains, ma 
fille, d’affaiblir le talent que t’a 
donné la nature, commence par le 
plus difficile, l’aisé rient tout seul. » 
Le difficile n'est pas venu, et l’aisé 
non plus. 

PHILIPPE DAGEN 

► La Galerie, 9, rue Guânégaud, 
75006 Paris. Tél. : 
43-54-85-95. Jusqu'au 
14 novembre. 


PROBLÈME N* 5892 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
I. Bouge s'il est mal tenu. - 
II. Un homme qui entretient lea 
parcs. - III. Qui a été trop touché. 
Souvent tout petit quand il est 
muet. - IV. Déesse. Ce qu'est par- 
fois une flûte. - V. Fut le témoin 


d'une grande précipitation. Reçoit 
un boulin, - VI. Causant des 
outrages. On peut y aller pour des 
prunes. - VU. Se fait voir comme 
un ver. Note. - VIII. Vivait avec le 
premier venu. Qui n'accroche pas. 

- IX. Comme une station où l'on 
développe le tourisme rural- Lettre. 

- X. Qui risquent d'exploser. - 
XI. Conjonction. Qui devraient être 
remplacés. 

VERTICALEMENT 

1. N'est pas très pur 6 la cuisine. 
PH sur le tapis, - 2. Etat sur le 
golfe. A une allure de marquise. - 

3. Une femme è qui on peut 
demander des faveurs. - 

4. Période. Armée. Travail qui 
damande du discernement. - 

5. Pronom. Préposition. Circule à 
l'étranger. - 6. Coule dans les 
Landes. Elément d'un cercle. En 
France. - 7. Recherchés par ceux 
qui veulent avoir (e dernier mot. - 
8. Peut se faire traiter de perro- 
quet. Pas d'haie. - 9. Quand on la 
perd, il n'y a plus aucune réserve. 


Solution du problème n* 5891 
Horizontalement 

I. Aide. Plâtre. Cap. - (I. Enucléa- 
tion. Ale I - IH. Revues. Trieur. - 
IV. Axe. Génies. Tito. - V. Titre. 
Ife. Pe. AP. - VI. 1s. Arase. Hase. 

- VII. Otages. Thot. Sai. - 
VIII. Navette. Otent. - IX. Ni. 
Errant. BSïi. - X. Top. Erines. EEE. 

- XI. Menuiserie. NL - XII. Us. RD. 
Seines. - XIII. Agité. Œta. - 

XIV. Eu. Œillades. Tu. - 

XV. Transfusion. Sel. 

Verticalement 

Aération. Muset (ménestrel). - 
2. Inexistantes. Ur. - 3. Duvet. 
Avion. - 4. Ecu. Rage. Purgon. - 
5. Légèreté. Idies. - 6. Pèse. 
Astres. TTf. - 7. La. Ms. Erre. Elu. 

- 8. Attifât. Airs. LS. - 9. Tirés. 
Honni. Hat. - 10. Rois. Honées. 
Do. - 11. ENE. Pâte. SSE. En. - 
12. Utes. NB. los. - 13. Cari. 
Estienne. - 14. Ai. Ta. Belette. - 
15. Pédophffie. SaQl 


GUY BROUTY 


La quadrature du cercle 


MARC ROSENST1EHL 

à Bercy 

On pouvait s'attendra au pire, 
dans ce bâtiment charmant, 
mais délabré, au fond d'un ter- 
rain déjà sillonné de pelle- 
teuses : celui des locaux de la 
Maison Fanion, un das derniers 
négociants en vin encore pré- 
sent è Bercy. Marc Rosanstishl 
a su saisir la poésie d'un lieu 
condamné : d’autres le firent 
avant lui. mais ses cônes de 
sable tamisé, d'où émergent 
pare-brise et vitres transpa- 
rentes, jouent tellement de la 
vétusté de l'endroit, parfois 
recrépi pour la circonstance, 
qu'on peut parler de réussite 
tant 3 est rare de voir une ins- 
tallation contemporaine s'insé- 
rer aussi intelligemment dans un 
site. 

L'exposition i Sable cru - 
sable cuit» pan d’une idée sim- 
ple : associer à une matière è 
l'état brut son dérivé industriel, 
mêler l'écologie è l'artefact. La 
procédé n'est pas plus com- 
plexe : Rosenstiehl laisse couler 


du sable en un point déterminé 
d’une vitre posée verticalement. 
H se forme naturellement une 
section de cône et un cercle 
d'autant plus précis que le sol 
est plan. Carré de verra et cer- 
cles de sable, mais aussi 
contrastes de matières, le fisse 
et le poudreux, le transparent et 
l'opaque. 

Le principe permet d'infinies 
variations, selon la nature du 
sable, de la vitra, ou le choix du 
point de versement. Intelli- 
gence, sensibifité : Rosenstiehl 
eût pu multiplier ses cônes ad 
nauseam , il a préféré en 
construire juste assez pour nous 
donner un aperçu des possibifi- 
tés de ses châteaux de sable et 
nous laisser quelques regrets, 
aggravés par la caractère éphé- 
mère de l'installation et du fieu 
qui l'accueille. 

HARRY BELLET 

► Maison Fanion, entrepôt du 
Grand-Bercy, 14-10, cour 
Louis-Proust, 75012 Paris. 
Tél. : 44^68-94-1 3. Jusqu'au 
2 novembre. 
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UN FILM ENTRE DANS LA LEGENDE 

BRAVO RIDLEY SCOTT . BRAVO GERARD DEPARDIEU 


CERTAINES SCENES DE CE FILM RISQUENT DE HEURTER IA SENSIBILITE DES PLUS JEUNES 5PEC TATEUR5. 






MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Mélos Quartett : 19 h 
mer, jeu., wm., cfim.. (un. Beethoven. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Trio Guarneri : 
12 h 45 mer. Suk, Dvorak Andrea Rose. 
Susan Manoff : 12 h 45 ven. Soprano, 
piano. Haendei. Dvorak. Rodrigo. Gur- 
ney, Moore Ensemble 
InterContemporain : 20 h 30 ven. Fran- 
çoise Pollet (soprano). Pierre-Laurent 
Aimard, Florent 8offard (piano). J ean- 
Guihen Que y ras (violoncelle), Pierre Bou- 
tez (direction). Webern, ügeti. 
CONSERVATOIRE SERGE- RACHMA- 
NINOV (47-23-51-44). Jean-Claude 
Dewaele. Bruno Belthoise : 20 h 15 mer. 
Alto, piano. Bach. Quemin-Saulnier. 
Schubert. 


EGLISE DE LA MADELEINE. Sinfo- 
nîetta de Paris : jusqu'au 22 octobre. 
20 h 30 mer., jeu. Oominique Fanal 
(direction). Mozart Chœurs et orchestre 
symphonique AMA-DEUS : 20 h 30 
mar. Richard Bouda rham {direction}. Bee- 
thoven. 

EGUSE SAINT-GERMAIN- DES- PRÉS. 
Lynne Davis : 20 h 30 mar. Orgue. Clé- 
rambault. Bach, Alain, Mulet. 


EGUSE SAINT- JULIEN- LE-PAUVRE. 
Orchestre Bernard Calme! : 20 h 30 jeu. 
Jean-Michel Penot (hautbois), Bernard 
Calmel (direction). Mozart. Elgar, Des- 
haulle. Grieg Les Trompettes de Ver- 
sailles : jusqu'au 24 octobre. 21 h sam. 
Haendei. Vivaldi. Telemann. 


EGUSE SAINT-LOUIS-EN-LTLE. Aca- 
démie de Saint-Louis en IHe : 20 h 45 
sam. : 1 7 h 30 dîm. Frédéric Presle 
(trompette), Laurent Decker (hautbois). 
Bertrand de Billy (direction). Bach, Albi- 
noni. Holst. 

EGUSE SAINT-MÉDARD. Orchestre 
de chambra Da Capo : 20 h 45 jeu. Les 
Petits Chanteurs de Lutèce, Chorum 
Audite. Dominique Barbier (direction). 
Schubert. Dans le cadre des Fêtes d’au- 
tomne 1992. 


jep Mitrovitsa (récitants), Hanwda Rie. 
Anne- Sophie Schmidt (sopranos). 
Nadine Denize (mezzo-soprano), lan 
Caley. Robert Dumé (ténors). Romuald 
Tesarowic 2 (basse). Orchestre al 
chœurs de l'Opéra de Paris. Myung- 
Whun Chung (direction). Claude Régy 
(mise en scène) Florence Katz, Serge 
Cyferstein : 2 1 h mer. Mezzo-soprano, 
piano. Milheud Ensemble 2e2m : 21 h 
ven. Paul Mefano (direction). Miihaud 
Ensemble Fa : 2 1 h sam. Dominique My 
(direction). Miihaud. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55 41). 
Les Musiciens du roy : jusqu’au 26 octo- 
bre. 20 h 30 mer., ven., lun. Marais. 
Bach, Telemann, Mozart Ensemble d’ar- 
chets européen : jusqu'au 31 octobre. 
2 1 h jeu., sam., dim.. mar. S. Tran Ngoc 
(violon). Cari Brainich (direction). Les 
Quatre Saisons de Vivaldi. 

SALLE GAVEAU (49-53-05 07). 
Orchestre symphonique français : 
20 h 30 mer. Mark Varshavsky (violon- 
celle), Laurent Petitgirard (direction). 
Girard. Lato, Gounod. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tre et chorale Paul Kuemz : 20 h 30 mer. 
Monique Frasca-Colombier (violon). Jean 
Nirouét (haute-contre). Paul Kuentz 
(direction). Vivaldi Alfred Brendel ; 
20 h 30 ven. Piano. Beethoven Orches- 
tre symphonique français : 20 h 30 mar. 
Brigitte Engerer (piano). An Angervo 
(direction}. Mozart. Sibelius. Fînzi. Grieg. 
THÉÂTRE DE NESLE (46-34-61-04). 
Comme-ci, comme-ça : 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. Agnès Heidmann 
(soprano). Emmanuel Pleimel (piano). 
Pot-pourri lyrique. 

THÉÂTRE NATIONAL DE L’ODÉON 
(43-25-70-32). Tramuntana Tremens : 
20 h 30 ven.. sam. ; 15 h dim. Carlos 
Saontos (musique, mise en scène). 
Chœur de Valencia. Gracel Menau 
(char.). 


Périphérie 


HOTEL DE SULLY. Pierre Hantai : 
20 h 45 jeu. Clavecin. Bach. Haendei. 
Royer. Scarlani. Dans le cadre du Festi- 
val d'Ile-de-France. 

LE MADIGAN (42-27-31-51). Evan 
Rothstein. Stéphane Leach : 22 h 30 
van., sam. Violon, piano. Grieg. Ives. 
Copland. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Orchestre national de 
France : 2 1 h jeu. Yvonne Loriod (piano). 
Maîtrise de Radio-France. Kent Nagano 
(direction). Mozart, Messiaen, Benjamin 
Maria Oran. Yvonne Loriod, Roger 
Muraro : 19 h jeu. Nicolas Angelich 
(piano). Messiaen. Debussy. 

MUSÉE D’ORSAY ( 40-49-48-27 J. Marc 
Cappey. Erik Le Sage : 1 8 h 45 jeu. Vio- 
loncelle. piano. Schumann, Brahms. Cho- 
pin. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). 
Jeanne d'Arc au bûcher : jusqu'au 31 
octobre. 19 h 30 mer., sam., mar. Ora- 
torio de Honegger. Isabelle Hupert. Rad- 


ABBAYE DE ROYAUMONT 
(34-68-05-50). Ensemble Organum : 
18 h dim. 

BOULOGNE-BILLANCOURT. CENTRE 
CULTUREL (47-12-77-95). Orchestra 
symphonique de Raanana : 20 h 30 mer. 
Yonaian Gandelsman (violon). Yeruham 
Sharovsky (direction). Rossini. Bruch, 
Mendelssohn. 


CHATEAU DE BRETEUIL. Les Musi- 
ciens du Louvre, Pierre Hantai : 16 h 
dim. Gavecin. Marc Minkowski (direc- 
tion). Rebel. Haendei. Dans le cadre du 
Festival d’Ile-de-France. 

CHATILL ON. THÉÂTRE 
(46-57-22-1 1). Compagnie les Cols rou- 
lés : 20 h 30 mer., jeu., van., sam. Les 
Petites Natures, Christine Marneffe 
(chor.). 

COURBEVOIE. CENTRE CULTUREL 
(43-33-63-52). Jean-François Poline, 
Irène Polya : 20 h 45 jeu. Baryton, 
piano. Schubert. Wolf, Duparc, Mozart. 
Donaetli, Gounod, Verdi. 
ENGHIEN-LES BAINS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34-12-94-94) Orchestre 
national d’Ile-de-France : 20 h 30 sam. 
Gérard Jarry (violon), Teodor Coman 
(alto). Jacques Mercier (direction). 
Haydn. Mozart, Schubert. 

ETAMPES. THÉÂTRE MUNICIPAL 


PARIS EN VISITES 


MARDI 20 OCTOBRE 


« Chefs-d'œuvre du Musée d'Orsay, 
d’Ingres aux impressionnistes >, 
13 h 30. 1. me de Bdlechasse, sous 
l'éléphant (E. Romann). 

« Le quartier chinois de Péris et ses 
lieux de culte». 14 heures, métro 
Porte-de-Choisy (M.-C. La&nier). 


du dix -huitième siècle». 15 h 15. hall 
du Petit Palais (M. Hager). 


CONFERENCES 


« Sept des plus vieilles maisons de 
Paris», 14 h 30, métro HÛtet-de-Vüle. 
2. me des Archivas (Paris autrefois). 

■ Les hôtels du Grand-Veneur. 
Montrésor, Croisüle. Vigny et Marie». 
14 h 30. 60, rue de Turenne (Sauve- 
garde du Paris historique). 

«Versailles. Le village de Montreuil 
et l'orangerie de Madame Elisabeth ». 
14 h 30, façade de l'église Saint- 
Symphonen (Office de tourisme). 

«Bercy et le chantier de la Très 
Grande Bibliothèque » (limité à vingt- 
cinq personnes). 14 h 30. métro 
Bercy, côté POPB (Connaissance de 
Paris). 


« Hôtels et jardins du Marais sud. 


Place des Vosges». 14 h 30, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

« Le quartier Breteuil-Suffren et le 
palais de (‘UNESCO», 14 h 45. métro 
Saint-François-Xavier (V. de Lan- 
glade). 

« La collection Puyforcat ». 
15 heures, 2. avenue Matignon (Tou- 
risme culturel). 

«Exposition : Fragonard et dessins 


6. rue Albert-de-Lapparent, 
14 h 30 et 17 heures : «Anatolie et 
Iran antique. Prélude à la civilisation : 
Chatai Hoyuk», par O. Boucher (Anti- 
quité vivante). 

Maison des Mines, 270, rue Saint- 
Jacques, 14 h 30 : «L'installation en 
Canaan », par C. Marquant (Cho). 

Salle Notre-Dame-des-Champs. 
92 bis. boulevard du Montparnasse, 
T5 heures : «Les deux cents ans de 
Rossini» (Pans et son histoire). 

Mairie. 3. rue de Lisbonne. 
1 7 h 30 : « Balzac, rue de Balzac », 
par M~ Meyer-Petit (Société histori- 

r et archéologique des huitième et 
septième arrondissements). 

Palais de la découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : 
« L'optique astronomique », par 
M. Dumont (Cours d’astronomie prati- 
que). 

Galerie nationale du Jeu de Paume, 
place de la Concorde, 18 h 30 : 
«L’art sans art», par J.-L. Nancy 
(L'Art contemporain en question). 

Institut catholique, 21. rue d‘ As- 
sas, 20 h 30 : « Croissance économi- 
que et natalité», par G.-F. Dumont 
(Associations familiales catholiques 
de Parte). 
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Octobre 1992 


ENQUETE 

RÉUSSIR A L'ÉCOLE 
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Noos publioos le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


(64-94-32-11). Les Musiciens du 
Louvre : 20 h 45 ven. Marc Minkowski 
(direction). Rebel, Haendei. Dans le cadre 
du Festival d’Ite-de-France. 

LE MÉE-SUR-SEINE. EGLISE NOTRE- 
DAME-DE- LA- NATIVITÉ. Les Musi- 
ciens du Louvre : 20 h 45 sam. Marc 
Minkowski (direction). Rebel, Haendei. 
Dans le cadre du Festival d’Ile-de- 
France. 


OPERAS 


Périphérie 


LEVALLOIS-PERRET. HOTEL DE 
VILLE (42-70-83-84). Le Barbier de 
Séville : 20 h 30 mer. Opéra da Rossini. 
Brigitte Lafon (soprano). Wkoto Todoro- 
vhch (ténor). Paul Medioni (basse). Mario 
Hacquard. Bardassar Ohanian (barytons). 
Anne Barbier (mezzo-soprano). Chœur 
du Nouvel Opéra de chambre de Paris, 
Sinfonietta de Chambord, Amaury du 
Closel (direction). Christian Chorier (mise 
an scène). 

ELDORADO (42-49-60-27). Marianne 
mes amours : 14 h 30 mer., jeu., ven. ; 
14 h sam. ; 14 h 17 h 30 dim. Opé- 
rette de Francis Lopez. Avec Richard 
Fine». Kriss KeDer. Eliane Varon, Phifippe 
Béranger. Luc Oavid, Sylvie Van Der 
Meulen, Richard Finell (mise en scène), 
Laetitia Pozzo (chorégraphie). 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(44-83-05-00). Les mille et une nuits : 
14 h mer., jeu., sam., dim. De Francis 
Lopez, Daniel Ringold, Rodrigo Lopez. 
Avec Tony Gama, Annie Galois. Jean- 
Paul Queret. Nadine Capn, Jean-Pierre 
Ducfos. Catherine Lopez et Richard Fwefl 
(mise en scène). 


JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Rosa King : 22 h 30 
mer., jeu., ven., sam. ; Jean Bardy, Sté- 
phane Belmondo. Bibi Louison : 22 h 30 
dim., lun. ; Jam Session : 22 h 30 mar 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu’au 28 octobre. 22 h 30 
mer. ; Salîy Nyollo : 22 h 30 jeu., ven., 
sam. ; Françoise Pujol Quartet : 22 h 30 
dim. ; Captain Mercier : jusqu'au 26 
octobre. 22 h 30 lun. : Le Carré des 
lombes : 22 h 30 mar. 

BATACLAN (47-00-30-12). Malavoi : 
19 h 30 ven. ; Happy Drivers : 19 h 30 
jeu. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Anne 
Ducros Ouan et : 22 h 45 mer., jeu., 
ven.. sam. ; Sylvain Sourdeix Quarte! : 
22 h 45 lun.. mar. ; Turk Mauro : jus- 
qu’au 13 décembre. 22 h 45 dim. 
BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53) 
Hot Bananas : 16 h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). 
Almost Presley : 23 h sam. ; Zonzon et 
Valentins : 23 h ven. 

CAFÉ DE LA DANSE. Keni : 20 h mer., 
jeu., ven., sam. 

CAFÉ DÉ LA PLAGE (47-00-91-60). 
Salsa Live Michel Gomez : 23 h van. ; 
Max Cornéli8 Polychrome Jazz 
Orchestra : 23 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE 142-33-81-62). 
The David Landon Band . 22 h 30 mar.. 
jeu. ; Les Blankass : 22 h 30 lun.. mar. 
CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Maxim Saury Music : 
21 h 30 mer,, jeu., ven., sam. ; Sté- 
phane Guérauft Quintet : 21 h 30 dim., 
lun., mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 


(43-57-24-24). Mambomania : 20 h 
mer. Grand orchestre de mambo et cha- 
cha-cha ; Mixto : jsqu’au 17 décembre. 
20 h jeu. ; Paris-8arcafona Swing 
Connection : jusqu’au 9 novembre. 20 h 
lun. ; Les Diplomates : jusqu'au 22 
décembre. 20 h mar. 


LA CIGALE (42-23-15-15). Keziah 
Jones : 20 h mer. ; Paul Weller : 
20 h 30 jeu. ; Groovallegjance : 20 h 30 


NEUILLY-PLAISANCE. SALLE DES 
FÊTES (43-00-96-16). Orchestre et 
chœur américain de Paris : 20 h 30 ven. 
Negro Spirituals. 

PANTIN. SALLE JACQUES-BREL 
(49-15-41-70). Ensemble Musique obli- 
que : 20 h 30 ven. Bozzani, Naon, 
Onega. Rzewski. Vivier. 

POISSY. MAIRIE (39-79-03-03). Colle- 
gium Musicum : 20 h 30 ven. Jean- 
Pierre Loublier (direction). 

LE PRÉ-SAINT-GERVAIS. ESPACE 
CULTUREL GERVAISIEN 
(48-44-93-26). Démon aûé : jusqu'au 24 
octobre. 20 h 30 ven.. sam. Christian Le 
Gall (contralto), Anne Thomas (piano), 
Christophe Boissière (violoncelle), Karen 
Bayol (mise en scène). 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Maîtrise du Centre de musi- 
que baroque : 21 h sam. Solistes chan- 
teurs du studio Versailles Opéra. Marcel 
Pérès (direction), ffivers. 


CITY ROCK (47 -23 07-72). Hot Kiss : 
jusqu’au 21 octobre. 0 h mer. ; Hot Fin- 
gars : 0 h jeu. ; Time Trigger : 0 h ven. ; 
Ze Boom : 0 h sam. ; Buffet froid : 0 h 
dim. ; The End : 0 h lun. ; Dixie Stom- 
pers : 0 h mar. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Blackfoot : 
19 h 30 jeu. : Caron-Ecay-Lockwood : 
19 h 30 ven. ; Etta James, the Roots 
Band : 21 h sam. ; Galliano : 19 h 30 
dim. ; Ugfy IGd Joe : 19 h 30 ton. 
ESPACE ORNANO (42-55-57-57). 
Preny Things : 19 h 30 mar. ; Indigo 
GW : 19 h 30 lun. ; Scom : 19 h 30 mar. 
FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : jusqu'au 28 octobre. 22 h 30 
mer. ; Péril jaune : 22 h 30 jeu. ; Franck 
Ash : 22 h 30 van. ; Shakin Blues : 
22 h 30 sam. ; House Band : jusqu'au 
25 octobre. 22 h 30 dim. ; Frogmouth : 
jusqu'au 26 octobre. 22 h 30 lun. ; Tell 
Marna : 22 h 30 mar. 


OPÉRA-BASTILLE (44 73-13-00). Etek- 
tra : jusqu'au 10 novembre. 19 h 30 
jeu., lun. Opéra de R. Strauss. Eva Mar- 
ton, Gwyneth Jones. Oaborah Voigt 
(sopranos), Trudeliese Schmidt (mezzo- 
soprano). Kenneth Riegel (ténor), Phi- 
lippe Rouillon (baryton). Orchestre de 
l’Opéra da Paris, Jiri Kout (direction), 
David Pountney (mise en scène). 

PETIT THÉÂTRE DE NAPLES 
(46-56-17-21). Le Barbier de Séville : 
jusqu'au 1- novembre 20 h 30 ven.. 
sam. ; 15 h dim. Opéra de Rossini. 
Anne Corel, Nathalie Grandet, Ariane 
Sa rouf im (sopranos), Catherine Chassa- 
gny (mezzo-soprano), Gérard Daviat. 
Patrice Verdelet, Pater Jorgensen. Chris- 
tophe Maffel (barytons). Martial Defon- 
taine, Philippe Pouly (ténors). Ali Baltha- 
zar. Alain .Golven (basses), Catherine 
Stagnoli. Vincent Mlnazzoti (piano). 


GIBUS (47-00-78-88). Exup : 23 h 
mer. ; The Night of Broken Dreams : jus- 
qu’au 29 octobre. 23 h jeu. ; Les Tur- 
bines : 23 h ven. ; Baby's, Steppards : 
23 h mar. 


HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Md die : jusqu'au 23 octobre. 21 h 
ven. ; Tno New Orléans : jusqu'au 31 
octobre. 21 h sam. 

HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Marina Xavier : 22 h 15 mer. ; Pep Jet : 
jusqu’au 29 octobre. 22 h 15 jeu. ; The 
Kiwi’s : 22 h 15 ven. ; The Dixie Stom- 
pers : 22 h 15 sam. ; Doctor Doctor : 
22 h 15 (un. ; The Transcontinental 
Cow-boys : 22 h 15 mar. 

JAZZ CLUB LIONEl-HAMPTON 
(40-68-30-42). Trudy Lynn : 22 h 30 
mer., jeu., ven.. sam. ; Gaude Bolling 
Big Band : jusqu’au S novembre. 12 h 
<fim. Jazz sur brunch ; Marva Wright and 
the BMW’s : jusqu'au 7 novembre. 
22 h 30 lun., mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Claude Neau & Trio fais- 
moi mal : 22 h 30 mer., jeu. ; Quartet 
Marc Thomas : 22 h 30 van., sam. ; Caï- 
man Salsa Band : 22 h 30 lun. ; 
Abraxas : 22 h 30 mar. 


LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
Caroff Group : 21 h jeu. ; Michel Mardi- 
gian Jazz Group : 21 h ven. ; Philippe de 
Preissac Group : 21 h sam., mar. ; 
Michel Bescont Trio ; 21 h lun. 


MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). West Indies Jazz Band : 
20 h 30 ven. Dans le cadra du Festival 
de jazz de Paris ; Orchestre régional de 
jazz d’Alsace : 20 h 30 sam. Dans le 
cadre du Festival de jazz de Paris ; 
Kenny Wenner Trio. Michel Portai Unit : 
20 h 30 dim. Dans le cadre du Festival 
de jazz de Paris ; Big Band 31 : 20 h 30 
lun. Dans le cadra du Festival de jazz de 
Paris. 


LE MONTANA (45 -48-93-08). Trio 
Rene Urveger : 22 h 30 mer., jeu., lun. ; 
Phffippe de Preissac Trio : 22 h 30 ven.. 
sam. ; Chris Henderson Duo : jusqu’au 
25 octobre. 22 h 30 dim. ; Alain Bou- 
chet Trio : 22 h 30 mar. 


MONTGOLFIER (40-60-30-30). Pierre 
Calhgaris : 22 h mer., jeu., ven., sam. ; 
Serge et Nive Rahœrson : 22 h km., mar. 
NEW MOON (49-95-92-33). Fugu 
Chéri : 21 h 30 mer. ; Teef Wilers : 
21 h 30 jeu. ; Buming Head : 21 h 30 
ven. : Derviches Tourneurs : 21 h 30 
lun. 


NEW MORNING (45-23-51-41). DeJ- 
feayo Marsalts Band : 21 h jeu. ; Renée 
Rosne Quintet : 21 h ven. Piano, Steve 
Wilson, Ralph Moore (saxophone), 8ilfy 
Drummond (batterie), Larry Grenadier 
(basse) ; Steve Grossman Quintet, Tom 
Harrel : 21 h sam. ; Hans Oison : 21 h 
km. ; Tangofon : 21 h mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Manu te Prince Trio : 21 h 30 lun. : Lau- 
rence Masson Trio : 21 h 30 mar. 


OLYMPIA (47-42-25-49). Leon Red- 
bone : 20 h lun. 


PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Spencer Bohren : 19 h 
mer. ; Indigo : 21 h 45 mer., jeu., ven., 
sam., dim. ; Loneiy Beats : 22 11 lun., 


PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Michel Legrand Quintet : 
21 h mer., jeu. ; Le Big Band de Salnt- 
Quentir»-en-Yvelinea : 21 h ven, ; Five 
O'Clock Jazz Group : 21 h sam. ; Phi- 
fippe Mira : 21 h lun. ; Arturo Sandoval : 
21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Claude Lufer Quintet : 
21 h mer. ; Christian Minier Quartet : 
21 h jeu. , Quintet de Paris : 21 h ven. ; 
Jacques Caroff Jazz Band : 21 h sam. ; 
78 AB Stars : 21 h lun. ; Claude Bolling 
Trio : 21 h mar. 


PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 
Turk Mauro. Jack Van Poil, Michel Gau- 
dry : 23 h mer. Saxophone, piano, 
contrebasse, Christophe Marguet (batte- 


rie) ; Philippe Milan ta Trio . 23 b jeu., 
ven., sam. Piano ; Jean-Loup Longnon. 
Trio Galas : 23 h mar. Trompette. 
PIGALL'S. Pungy Sticks : 20 h ven. 

REX CLUB (46-08-93-89). Siepping 
Stones : 23 h 30 mer. Soirée Metallic 
Jungle ; Wake-up : jusqu'au 29 octobre. 
23 h jeu. : Nuits exotiques : jusqu’au 31 
octobre. 23 h sam. ; Formidable : jus- 
qu’au 26 octobre. 23 h lun. ; Planète 
Rock : 23 h ven. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Keith 
Jarrett : 20 h 30 dim. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Mano a mano : jusqu'au 24 octobre. 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; Barking 
Dogs : 22 h 30 mar. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Patrick 
Sausaois Quintet : 22 h mer., jeu., ven.. 
sam. ; Tony Mariow Blue Five : 22 h 


SUNSET (40-26-46-60). Christian 
Escoudé, Michel Grailliar, Simon 
Goubert : 22 h 30 mer., jeu. Guitare, 
piano, batterie, Alby Cubbaz (contre- 
basse) ; Eric Barret et Marc Décret Quar- 
tet : 22 h 30 ven., sam. ; Emmanuel 
Sourdeix Trio : 22 h 30 lun. 

TEXAS BLUES (42-08-60-20). Apple 
P»e : jusqu’au 30 octobre. 21 h jeu., ven. 
THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Antoine Hervé, The Breeker Brothers 
Band : 20 h 30 mar. Piano. Michael 
Breeker (saxophones), Randy Breeker 
(trompette), Mfee Stem (guitare). Demis 
Chambers (batterie), James Genus 
(basse), George Whitty (daviers). Oans 
le cadre du Festival de jazz de Paris. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Andres Ramos : jus- 
qu’au 5 décembre. 22 h 30 mer., jeu., 
ven., sam. 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Chris Lancry : 22 h mer. ; Long 
Distance : 22 h jeu. ; Pick-up : 22 h 
ven. ; MAC : 22 h sam. ; Ducky Smok- 
ton : 22 h lun. ; Jean-Jacques Miteau & 
Friands : 22 h mar. ; Péril jaune : 1 h 
sam. 

LA VIUA (43-26-60-00). Craig Handy . 
22 h 30 mer., jeu., ven.. sam. Saxo- 
phone. Olivier Hutman (piano). Wayne 
Dockery (basse). George Brown (batte- 
rie) ; Marc Chalosse, John Silverman, 
Steve ArgueOes : 22 h 30 lun. Piano, 
basse, batterie ; Geoffroy de Masure 
Quartet : 22 h 30 mar. 

ZÉNITH (42-08-60-00). The Cure : 20 h 
mer., j eu. ; George B enson : 20 h 30 
sam. : Al Jarreau : 20 h 30 dim.. lun. ; 
Alpha Btondy : 20 h 30 mar. 


Périphérie 


COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Hal Singer's Quartet : 
20 h 45 ven. Avec en première partie 
Cari Schiosser. 

CRÉTEIL. 186* AVENUE 
(48-99-75-40). Soûl Food : 21 h ven. 


ELANCOURT. CINEMA SEPT- 
MARES. Léon Redbone : 20 h 30 tien. 
Première Partie : AbajL Dans le cadre du 
Festival Musique au pluriel. 
ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(30-62-58-82). Malka Family. Sages 
Poètes de la rue : 21 h 30 ven. Dans le 
cadre du Festival Musique au pluriel. 
ELANCOURT. LE POLLEN 
(30-62-82-81). Black and While Gospel 
Singera : 20 h 30 sam. Dans le cadre du 
Festival Musique au pluriel. 
EPINAY-SUR-SEINE. ESPACE 
LUMIÈRE. The Golden Horde, Dye. 
Esperanza : 20 h ven. ; A House, Engine 
Alfey, Belsorûc Sound : 20 h sam. 
GUYANCOURT. ESPACE YVES- 
MONTAND. Jimmy Oihid : 20 h 30 
sam. Première partie : Furious Jam. 
Oans le cadre du Festival Musique au 
pluriel. 

ISSY-LES MOULINEAUX. FAHREN- 
HEIT (40-93-44-48). Burma Shave, les 
Dieux, Fast Urmy : 20 h 30 ven. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session ; 21 h 30 
mer. ; Criss Cross, Philippe Deschepper : i 
21 h 30 jeu. ; Ouo Ftrmin-Barboza : 
21 h 30 ven.; Hervé Krief Trio ; 
21 h 30 sam. 


NOISY-LE-GRANO. ESPACE 
MICHEL-SIMON (49-31-02-02). John 
McLaughlin Trio : 21 h mer. 
RIS-ORAJVGfS. LE PLAN 
(69-43-03-03). Little Rabbrts. The 
Ch0ts ; 20 h 30 sam. 


CHANSON 


AKTÉON -THÉÂTRE (43-38-74-62). 

Caroline Chhre : 15 h 30 dim. ; Camille 
Morgane : jusqu’au 26 octobre. 20 h 30 
km. ; Morte Nerrto : 20 h 30 dim. 

8 ATEAU -THÉÂTRE (40-51-84-53). 
lacouture : 20 h 30 km. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
143-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons à la carte tous les 
soirs. 

HOPITAL EPHÉMÊRE (46-27-82-82). 
Noir Pans : jusqu'au 31 octobre. 20 h 
mer., jeu., ven., sam., km., mar. 
THÉÂTRE 14 (45-45-49-77). Mistigri 
chante Mac Orfan : jusqu'au 26 octobre. 
20 h 30 mer., jeu., ven., son., mar. ; 
17 h dim. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Emmanuel Lods : 19 h 
jeu,, ven., asm. ; 15 h sam. ; Les gros 
qui tachent : Jusqu’au .2 novembre. 
20 h 30 jeu., ven., sam., km. ; 18 h 30 
dim. 

THÉÂTRE OES CINQ-DIAMANTS 
(45-80-51-31). Olga Fores! : jusqu'au 


29 novembre 22 h me; . ■ - e 

sam. : 15 h dim. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Mane-Hélene Féiy jus- 
qu’au 25 octobre. 15 h dim Le Parti 
des années 20. 

THÉÂTRE SILVIA-MONFORT 
(45-33-66-70). Laurent Maloi : 20 h 30 
km. 

TOURTOUR (48-87-82-48) Douce 
France ; jusqu'au 31 octobre. 19 h mer., 
jeu., ven., sam., mar ; Antoine Tomé 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam. : La Mar- 
maille nue : 20 h 30 dim,. lun. , Tou. 
deux chants : 22 h 15 mar. 


Périphérie 


FONTENAY-AUX-ROSES. THEATRE 
DES SOURCES (46-61-30-03). Claude 
Nougero : 20 h 30 sam. 

MASSY. CENTRE PAUL- BAI LUART 
(69-20-57-04) Xavier Jouvelet : 21 h 
ven. 

NOISIEL GRAND THÉÂTRE DE LA 
FERME DU 8UISSON (60-06-20-00) 
Chariélie Couture : 2 1 h sam. 
SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES. 
UNIVERSITÉ. René Lacaille : 20 h 3C 
mer. Première partie : Big Marna. Dans k- 
cadre du Festival Musique au pluriel 
TRAPPES. LA MERISE. Bernard Lavf.- 
liers ; 20 h 30 sam. Première partie 
Malou. Dans le cadre du Festival Musi- 
que au pluriel. 


BALLETS 


CENTRE MANDAPA (45-89-01-60; 
Mushimaru Fujieda : 21 h ‘.en., sarr. 
Pierre et Terre. Mushimcn: Fu|iedc 
(Chor.), 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Balte» Frankfurt 
jusqu'au 28 octobre. 20 h 30 mer., jeu., 
sam., lun., mar. ; 15 h dim. New Sleep, 
Herman Schmerman, As a Garden in tiw 
Setting, WiBam Forsythe (chorégraphie). 
DIX-HUIT THÉÂTRE (42-26-47-47) 
Compagnie K Danse : 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam. la. Jean-Marc Matos 
(Chor.). 

INSTITUT DU MONDE ARABE 
(40-51-38-38). Ya Salam : 20 h 30 
mer., jeu., ven.. sam. Compagnie Leila 
Haddad. Compagnie Andrew De Groat. 
Artefact, Compagnie Arabesque. 
Nomades. Rouh. Leila Haddad (chor.) : 
Prélude pour la Bayadàre. Andrew De 
Groat (chor.) ; Mauresque, Jeannette 
Dumaix et Marc Vincent (chor.) ; Solo e! 
pas de trois, tes Reines des nuirs cai- 
rotes. Djamüa Hennr-Chebra (chor.). 
MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30). Danseuses de 
l’Andhra Pradesh : jusqu'au 31 octobre 
20 h 30 mer., jeu., van., sam., mar. ; 
15 h tfen. 


OPERA-COMIQUE. SALLE FAVAR7 
(42-86-88-83). Chariot dansa avec 
nous ; jusqu'au 30 octobre. 20 h mer- 
jeu.. ven., sam., dim.. mar. Ballet de 
Roland Petit. Ballet national de MarseUte. 
Elisabeth Terabust, Luigi Bonino, Jear.- 
Charlas Vercbere. Laurent Dalibert. 
Thierry HauswaJd. David Vmcendeau. 
OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIEF 
(47-42-53-71). La Bayadàre : jusqu'au 
31 octobre. 19 h 30 mer., ven.. sam . 
mar. 8allet de Pedpa. Avec Isabelle Gué- 
rin, Moniquas Loudiôres. Ctotilde Vayer, 
Elisabeth Maurin, Elisabeth Platel, Lau- 
rent HÜa'ire, Chartes Jude, Manuel Legris. 
Kadar Salarié. Nicolas Le Riche. Wüfrled 
Romoli. Orchestra national de l’Opéra de 
Paris, Veilo Pahn (direction). Rudolf Nou- 
reev (chorégraphia). 

PALAIS DES SPORTS 148-28-40-10) 
Ballet théâtre espagnol Rafael Aguilar - 
20 h 30 mer., ven. ; 15 h 20 h 30 
sam. ; 14 h 17 h 30 dim. Carmen, 
Rafael Aguflar (chor.). Musique de Bizet. 
Sarasate. 

THÉÂTRE RENAUD-BARRAULT 
(42-56-60-70). Mathilde Monnier, Louis 
Sclavis : 20 h 45 mer., jeu., ven.. sam. 
Chinoiserie, Mathilde Monnier (chor.). 
Louis Sclavis (musqué). 


Périphérie 


COLOMBES. MJC THÉÂTRE 
(47-82-42-70). Danse théâtre Cécile 
Louvel : 2 1 h dim. Rimbaud, une prière 
extrême, Cécile Louvel (chor.) Théâtre 
chorégraphique de Rennes : 21 h mar. 
CskalU. Gigi Caciuleanu (chor.). 
CRÉTEIL. MAISON DES ARTS 
(49-80-18-88). Compagnie Ris et Dan- 
certes : 20 h 30 mer., jeu. Zarandanzas, 
Francine Lancetor, Ana Ye pas. Serge 
Ambert (chor.). 

NOISIEL LA FERME DU BUISSON 
(64-62-77-00). Compagnie Sankai 
Juku : 21 h ven. Unetsu, des œufs 
debout par curiosité, Ushio Amagatsu 
(chor.). 

NOISV-LE GRANO. ESPACE MICHEL- 
SIMON (49-31-02-02). Cendrillon : 
2 1 h ven. Ballet da Prokofiev. Ballet de 
l’Opéra national de Riga. 

SCEAUX. LES GÉMEAUX 
(46-60-05-64). Compagnie Fattoumi-La- 
moureux : 20 h 30 ven. Fiesta, Héte Fat- 
toumi, Eric Lamoureux (chor.). 


MUSIQUES DU MONDE 


CENTRE MANDAPA{45-89-0 1 -60). T. 
V. Gopalakrishnan, Herbert Lang ■ 
20 h 30 mar. Chant, Mridengam Deepak 
Chaud hury, Vikram Ghosh : 20 h 30 jeu. 
Star, tabla. Musique htodousiara. 
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La «vieille lune » 
du partage 
du travail 

Oubfiâ depuis 1982, et le passage 
de \a durée hebdomadaire de 40 à 
39 heures, sans perte de salaire, 
la thème du « partage dit travail » 

• redevient è la mode. Profitant des 
deuxièmes rencontres nationales 
d’Espace socia&sta, M. Pierre 
Bérégovoy l'a évoqué, è son tour, 
te 18 octobre, comme l'une des 
hypothèses susceptfoles de 
réduire le chômage. B rejoint ainsi 
son rrràrêtre du travaH. 

M-* Martine Aubry, le secrétaire 
général de la CFDT, M. Jean 
Kaspar, et quelques autres qui ne 
voient d'autre solution que de 
remplacer une société de plein 
travafl par une société de pleine 
activité. 

Une utopie? Le premier ministre 
s'est è la fois montré réaliste et 
grandfoquent. en abordant te 
sujet, qualifié de « vbBoktne» 
mus aussi de «nouvetie frontière 
sociale ». MultipEant les 
précautions, il a reconnu ne pas 
avoir de «farmufe toute faite, ' 
prête à r usage» et a soufipié que 
la question * mérite 
approfondssement ». Plutôt 
qu'ira impulsion 
gouvernementale, I a marqué sa 
préférence pour une concertation 
entre tous les partenaires en 
raison de la cttimension 
européenne» de l’objecté, déjà en 
passe d’étre réafisé an Aflemagne. 
Le mieux, a-t-I prudemment 
indiqué, serait que la . 
Confédération européenne des 
syndicats (CES) prenne une 
initiative en ce sens et qu’elle 
«anime ce débat». 

En revanche, il a affirmé son 
ambition pour un «modèle . 
d’économie sociale» qui aCerait 
«compétitivité, emploi et 
soSdarité». Dans cette 
perspective, le partage du-ttavaU 
permettrait de «moduler plus ■ . . 
souplement la dMsIon entre le 
travail le for ma tion et les loisirs». 

B annoncerait «une société ; 
ouverte sur b monda». 

Cet intérêt nouveau et ce luxe de 
préalables s'axpfiquent l'un et 
l'autre. A cin q mois des 
législatives, M. Bérégovoy na peut 
que s'inquiéter du niveau atteint . - 
p» le chômage et constater que 
sa pofitique de «désMbtion 
compétitive», è faquafle 3 tient 
tant, ne fournit pas les résultats 
espérés pour remploi De ce point 
de vue, la révision è la baisse des 
effectifs salariés en 1991 par 
HNSEE (ta Monde daté 18-19 
octobre), qui estima ta perte 
d’emplois à 96 800, sonna 
l'alerta. 

Dès lors, pourquoi ne pas 

expérimenter une vieBe idée 
préconisée depuis longtemps par 
la gauche, et qui apparat 
maintenant comma un ultime 
recours? Mais, inetroit par les . 
maigres résultats obtenus en 
1982 d'une réduction informe du 
temps de trayaS - de l'ordre de 
1S 000 emplois supplémentaire» 
créés, - le premier ministre se 
garde bien de s'engager ou de . 
pr om ettre les 35 heures. 

ALAIN LEBAUBE 


Dm ans après la signataire du protocole 


Plus de 2 millions de fonctionnaires ont bénéficié 
de la réforme de la grille des classifications 


Relèvement des bas saiafres, 
reconnaissance des compé- 
tances, accélération des dérou- 
lements de carrière : plut de 
2 millions des 4,6 millions 
d'agents des trois fonctions 
publiques (Etat, territoriale et 
hospitalière) ont déjà bénéficié 
de Tune ou de l'autre des princi- 
pales mesures de l'accord du 
9 février 1990 sur la rénovation 
da la griffe des cl as sifi catio n s de 
la fonction publique. Et è l'issue 
de ta troisième tranche annueBe 
d'application de cet accord qui a 
débuté la 1" août près da 
3,5 mBflons d’agents auront au 
total été concernés par cas 
mesures de revalorisation qui 
doivent s'échelonner jusqu'en 
août 1997. 

«La mise en autre de cet accord 
nous a permis de constater que la 
grille notait pas du domaine de l’in- 
touchable », se félicite aujourd'hui 
M. Michel Agostini, responsable de 
la fédération CFDT des fonction- 
naires, une des cinq organisations 
syndicales signatures (1). Il souligne, 
en particulier, la justesse de la 
méthode choisie, consistant à négo- 
cier, nu cours de commissions de 
suivi biannuelles et paritaires, les 
its techniques néces s ai re s è 
ication des principes inscrits 
du'protocok. En revanche, toutes les 
organisations syndicales reconnais- 
sent leurs difficultés pour faire pas- 
ser auprès de la base une procédure 
aussi longue - sept ans, - alors que 
toutes les catégories de fonction- 
naires ne bénéficient pas du proto- 
ode au. même rythme: • 

A rissue des cinq premières réu- 
nions de cette commission de suivi, 
la suppression de la catégorie D 
(agents recrutés sans conditions de 
diplôme) est en voie d’achèvement; 
la nouvelle construction statutaire 
des filières administrative, ouvrière 
et de service de la catégorie C 
(niveau BEPC) est mise en œuvre; 
les mesures préparatoires à l'installa- 
tion de la nouvelle carrière des 
agents de catégorie B (niveau bac) 
sont boudées; te nouveau dasse- 
I ment indiciaire intermédiaire s’est 
ouvert aux premiers corps d’agents 
exerçant des responsabilités de 
niveau bac+2. . 

Toutes ces améliorations ont com- 
mencé d'être transposées aux poli- 
ciers et aux gardiens de prison, ces 
personnels étant régis par des 


statutaires spécifiques. En trois ans, 
275 000 agents, tontes catégories 
confondues, en auront bénéficié. 
Pour les seuls agents de l’Etat, la 
mise en œuvre de ces mesures aura 
coûté d’ici au 1* août 1993, pfus de 
4 milliards de francs. 

En ce qui concerne les fonction- 
naires delà catégorie D, la moitié 
des agents de l’Etat et des hôpitaux 
et tous les agents t e rri t o riau x étaient, 
an l ff août, réintégrés dans les corps 
de la catégorie C Que ce soit par ta 
prise en compte de révolution 
technique de lenr métier (filière 
administrative) ou par f enrichisse- 
ment de leurs tâches consécutif au 
suivi rTnne formation (filière de ser- 
vice) (le Monde du 1 er août 1990). 

Cinq échelles 
revalorisées 

D’ici au I« août 1993, les cinq 
écbe&es indiciaires de la catégorie C 
auront, pour lenr part, été revalori- 
sées une première fois, en attendant 
de l'être de nouveau è partir de 
1994. Un nouvel espace indiciaire a 
paraHètement vu le .jour au sommet 


veau classement indiciaire intermé- 
diaire (CU), réservé à certains corps 
d’agents exerçant des responsabilités 
reconnus par un diplôme de niveau 
bac+2, a vu le jour. L’an passé, les 
assistantes sociales et les éducateurs 
de radministration pénitentiaire et 
de la protection judiciaire de la jeu- 
nesse avaient été reclassés dans cette 
nouvelle catégorie. Ce tte année, c’est 
avant tout le tour des personnels 
infirmiers relevant du troisième 
grade. Ainsi, une snrvàQame reclas- 
sée dans le nouveau troisième grade 
du CD va voir son traitement men- 
suel brut augmenter de 570 francs 
en début de carrière. 

Les age n t s de catégorie A (niveau 
licence) sont, pour l’heure, les 


parents pauvres dans l'application 
de ce protocole (voir encadré). 
Tontes fonctions publiques confon- 
dues, à peine plus de 20 000 d’entre 
eax ont ainsi bénéficié de mesures 
mineures on circonscrites à une caté- 
gorie de personnel (reclassement des 
assistantes s ociales chefs et édu- 
cateurs chefs de service). 

Le protocole d’accord prévoyait 
enfin l’attribution d’une nouvelle 
bonification indiciaire (NBI) atta- 
chée aux emplois impliquant une 
responsabilité ou une technicité par- 
ticulières. A ce jour, près de 50 000 
agents répartis sur dix-huit minis- 
tères en ont bénéficié, dont plus de 
30 000 enseignants, 4 500 agents du 
ministère de l'équipement et 4 500 


de celui des finances, soit une 
dépense évaluée i 323 millions de 
francs. 50 % des bénéficiaires appar- 
tiennent à la catégorie C, près de 
30 % à la catégorie B et quelque 
20% à la catégorie A. Calculée sous 
forme d’attribution de points d’in- 
dice supplémentaires, cette NBI rap- 
porte en moyenne a chaque agent 
concerné 705 francs par mois pour 
un fonctionnaire de catégorie A, 365 
francs pour un agent de catégorie B 
et 265 francs pour un agent de caté- 
gorie G 

VALÉRIE DEVILLECHABROLLE 


(J) Les autres fédérations signataires 
sont la CFE-CGC. la CFTC. la FEN et 
la FGAF (autonome) . 


compétences, 
déroulement de carrière des agents 
administratifs a été amélioré. La 
filière ouvrière de la catégorie C a 
également été entièrement rénovée 
dans le sens d’une simplification des 
hiérarchies et d’une meilleure prise 
en compte des technicités. 

La ■ restructuration de la 
catégorie B ne doit officiellement 
débuter qu’â partir du l' août 1993 
avec la rasion des deux premiers 
grades. Cette mesure, qui a pour 
effet d’accélérer les déroulements de 
carrière, permettra per exemple à un 
agent administratif ou technique 
parvenu à la fin du premier grade 
fusionné d’obtenir un gain mensuel 
supplémentaire de 1 490 francs. 
Soit, en moyenne annuelle et sur 
une carrière de 25 ans, une revalori- 
sation de 371 francs par mois pour 
un agent administratif. 

La refonte des carrières de cette 
catégorie devait toutefois être précé- 
dée d’un relèvement des plusbas 
salaires des corps d’agents adminis- 
tratifs et techniques ainsi que de 
celui des instituteurs. Ces damiers, 
qui bénéficiaient aussi des mesures 
incluses dans le plan de revalorisa- 
tion des enseignants, voient leur 
traitement mensuel augmenter de 
918 francs en dflxit de carrière. Et 
d’ici à Tannée prochaine 15 000 ins- 
tituteurs auront accédé au nouveau 
corps de professeurs des écoles. 

Depuis le 1“ août 1991, le non- 


Vers me refonte de la haute fonction publique 


Los signataires de l’accord 
devraient se réunir, mercredi 
21 octobre, afin d'examiner les 
modalités d'application des 
mesures relatives aux agents de 
catégorie A. Ces dispositions, 
qui s'étaleront sur quatre ans à 
compter du 1" août 1993. 
devraient d’abord permettre 
d'accélérer les déroulements de 
cambre de ces fonctionnaires par 
fusion des deux premiers grades. 
Ensuite, I est prévu da revalori- 
ser le futur second grade des 
corps d’attachés, d'inspecteurs 
et des professeurs certifiés et 
assimilés, en portant leur Indice 
de fin de carrière de 901 è 966. 
Au passage, la parité des car- 
rières des responsables de ser- 
vices extérieure avec celles de 
leurs colègues d'administrations 
centrales devrait ôtre rétablie (1). 

Le véritable enjeu de cette 
négociation porte moins sur la 
mise en œuvre de ces mesures 
que sur leur éventueRe extension 
aux quelque 130 000 cadres 
supérieure de la fonction publi- 
que - 106 000 enseignants 
agrégés et 'assimilés, 26 000 
hauts fonctionnaires issus des 
grandes écoles - pour lesquels 
rien n’est prévu dans le proto- 
cole. 

Comment, an effet, ne pas 
répercuter sur ces cadres supé- 
rieurs l'impulsion donnée par 
l'accord aux carrières des pre- 


miers niveaux d’encadrement? 
Peut-on laisser, par exemple, un 
responsable de service extérieur 
en fin de carrière voir son traite- 
ment annuel brut progresser de 
190 000 à 225 000 francs au 
moment où celui des administra- 
teurs civils reste plafonné b 
260 000 francs? A l'heure où 
l'encadrement supérieur consti- 
tue un enjeu m^eur de la moder- 
nisation de la fonction publique, 
peut-on écraser encore un peu 
plus une hiérarchie des salaires 
déjà bien malmenée et afimenter 
encore une hémorragie de plus 
en plus forte vers le secteur 
prive, voire la fonction pubfique 
territoriale? 

Perte 

i fattractivité 

A propos de l’éventail hiérar- 
chique des rémunérations de la 
fonction publique, on estime 
que, hors primes, la traitement 
maximum brut est aujourd'hui 
6,6 fois supérieur au traitement 
minimum, contre 17 fois en 
1957. Et en dix ans le pouvoir 
d'achat des hauts fonctionnaires 
a diminué de plus de 10 %. 
Témoin de la perte d'attractivité 
de ta fonction publique, le nom- 
bre des anciens élèves da l*ENA 
travaillant en entreprise a aug- 
menté de plus de 70 % entre 
1985 et 1991. Et sur les deux 


dernières années le nombre de 
départs de maîtres des requêtes 
du Conseil d'Etat a dépassé celui 
des recrutements des auditeurs. 

C’est pourquoi les syndicats 
signataires souhaitent que cette 
négociation soit l'occasion d'une 
remise è plat générale de l'enca- 
drement de la fonction pubfique. 
La plus grande incohérence 
règne ai effet d’une filière è l'au- 
tre, conséquence, selon la fédé- 
ration CFE-CGC, «d’un demi-siè- 
cle de dérives catégorielles 
accumulées». De son côté, 
M. Michel Delabarre, ministre 
d'Etat chargé de la fonction 
publique, 8'est déclaré prêt è 
engager cette réflexion d'ensem- 
ble d'ici la fin de Tannée. 

Reste è savoir comment finan- 
cer cette remise è plat, le seul 
financement complémentaire 
prévu par le protocole étant 
fondé sur les bénéfices tirés 
d'une croissance du produit inté- 
rieur brut (PIB) supérieure è 3 %. 
Une hypothèse exagérément 
optimiste, compte tenu du ralen- 
tissement actuel... 

V. D. 


(1) L’indice de fin de carrière des 
responsables de services extérieurs est 
aujourd'hui plafonné à l’indice 801 , 
contre 901 pour leurs collègues d’ad- 
ministration centrale. 


Sur fond de croissance très faible 

En Suisse, le nombre des chômeurs 
dépasse les 100 000 


Nouveau signe de tassement 
da l'économie helvétique, pour 
la première fois depuis la 
seconde guerre mondiale, la 
barre des cant nèfle chômeurs a 
été franchie en septembre. 
Petite consolation en revanche 
dots un cKmat toujours morose, 
marqué par le creusement du 
déficit budgétaire. le taux 
annuel d'inflation, qui s'élevait à 
5,7% douze mois auparavant, a 
été ramené à 3,5 %. soit la 
niveau ta plus bas depuis T 989. 


BERNE 


Les discassions snr le GATT ; 

Les Etats-Unis espèrent toujours conclure m 
m la ffl avant l’élection présidentielle 

déclare M m Hills 




Les Etats-Unis et ta CEE ont 
continué à négocier, samedi 17 et 
dimanche 18 octobre à Cambridge 
(dans T Etat- d’Ontario, au Canada), 
les bases d’un accord sur les 
échanges agricoles. 

Les discussions menées par 
M- Caria Hills, représentante du 
président américain pour le com- 
merce, et M. Frans Andnessen, 
vice-président de la Commission 
européenne, n’ont pas abouti è un 
compromis. Au terme de la rencon- 
tre, tenue dans te cadre d’une réu- 
nion biannuelle des ministres du 
commerce des Etats-Unis, de la 
CEE, du Japon, et du Canada, 
M™ Hills a cependant déclaré que 

la conclusion d’un accord pouvait 
désormais être «l’affaire de. quel- 


ques Jours». M. Andnessen a pour 
sa part reconnu que les deux par- 
ties pourraient résoudre leur diffé- 
rend avant la fin du mois. 

Un tel accord sur les échanges de 
produits agricoles, de céréales 
notamment, permettrait de déblo- 
quer les dicussions commerciales 
multilatérales de l'Uruguay Round, 
entamées en 1986 dans le cadre du 
GATT (Accord générai sur les 
tarifs douaniers et le commerce). 
Les Etats-Unis ont récem men t fait 
de nouvelles propositions à la 
Commission européenne, qui négo- 
cie au nom des Douze (le Monde 
du 14 octobre). Isolée au sein de la 
CEE, la France juge insuffisantes 
les propositions américaines. - 
(Reuter J 

■ ï’ 


de nom correspondant 

Officiellement, 102081 chômeurs 
étaient recensés en Suisse fin septem- 
bre, soit 3,3 % de la population 
active et 7 230 de plus qu’au mois 
d’aoüL Le réveil est d’autant plus 
brutal que la Suisse avait longtemps 
connu une situation de quasi-plein 
emploi, avec un taux de chômage 
encore inférieur è 1 % fl y a à peine 
deux ans. Avec des taux parfois supé- 
rieurs à 5 %, les cantons franco- 
phones sont particulièrement touchés. 
Même l’une des régions les plus 
industrialisées du pays, comme celle 
de Zurich, n’est plus épargnée et 
connaît à son tour un chômage de 
2 , 8 %. 

Selon les syndicats, la situation 
serait encore plus sérieuse que ne 
l’indiquent les statistiques officielles. 
Si Ton tenait compte de tous tes 
demandeurs d’emploi et non seule- 
ment des chômeurs en re gistrés, pré- 
tendent-ils, on arriverait aujourdtnri 
à près de 200000 chômeurs, soit un 
total de 6 % de là population active. 

Programme 

^assainissement 

En attendant des jours moiteurs - 
la croissance économique n’atteindra 
guère plus de 0,5 % cette année, - le 
- - envisage de - 


environ 1,5 miflard de francs suisses 
d'économies, grâce i des dimin u ti o ns 
de dépenses oe l'Etat, ainsi qu’à de 
nouvelles recettes pour un montant 
plus ou moins équivalent. L’essentiel 
de ce supplément devrait être 
apporté par une hausse de 20 cen- 
times suisses du prix de l'essence. Le 
litre de super valant actuellement 
1,5 franc, cette augmentation 1e pla- 
cerait à peu près gu niveau de la 
moyenne enropénne. Mais cette déci- 
sion devra sans doute être ratifiée 
par le corps électoral, le Parti des 
automobilistes ne voulant pas rater 
roccasion de réunir les 50 000 signa- 
tures requises pour obtenir F organisa- 
tion d’un référendum. 

Nécessité faisant lot, le Parlement 
a également levé ses objections 
«morales» à la réouverture de vraies 
nMHMwi de jeu avec des mises illimi- 
tées. Jusqu ici, la mise maximale 
était fixée à 5 francs, ce qw mettait 
de nombreux parieurs helvétiques à 
fréquenter tes casinos frontaliers. La 
réouverture des maisons de jeu, qui 
nécessitera un modèle constitu tionnel 
soumis à référendum, n’entrerait 
idant pas en vigueur avant 


demnisation 


jours ta période 
les cnôi 


ômeure de 


pour 

longue dmée. tout tenter de parer au 
phis pressé, fl a également convoqué 
pùur le '2 novembre des états géné- 
raux de fécoaomie, ratas il est diffi- 
cile de prendre des mesures efficaces 
de relance alors que ks caisses de 
p fwt se vident 

Afin de renflouer un déficit bud- 
gétaire de plus de 2 milliards de 
bancs suisses (7.6 milliards de francs 
français), le gouvernement vient de 
faire adopter par. 1e Parlement un 

C ranime d assainissement des 
mes fédérâtes. Ce plan prévoit 


1 

L’impôt de 80% au maximum 
prélevé par l’Etat sur les recettes sera 
versé intégralement à l’assurance- 
vitdllesse. une exception néanmoins 
en ces années difficiles, te Conseil 
fédéral a réussi, non sans mai, à 
convaincre les députés de voter un 
nouveau crédit de L38 millions de 
francs destiné à l'achèvement d’un 
bunker où fl trouvera refuse en cas 
de crise ou de conflit arme ! 

La dérision de la const ru ctio n de 
cet abri remonte ft 1986, et six 
tranches de crédits ont déjà été 
débloquées depuis tors. La gauche et 
d’autres adversaires du projet ont eu 
beau évoquer des arguments finan- 
ciers (XI des changements intervenus 
en Europe ces dernières années, ôn 
rétorquait que te gouvernement 
devait être en mesure de fonctionner 
en temps de crise. 

JEAN-CLAUDE BUHRER 
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ECONOMIE 


Décédé le 25 août 

Jean Bénard, un économiste 
lucide et convaincu 

por Edmond Malinvaud 


La vie de Jean Bénard, décédé le 
25 août dernier, fut marquée par 
une conviction, celle du rôle possible 
et souhaitable de l'Etat : si clics sont 
intelligentes et bien orientées; la par- 
ticipation publique à l'économie et 
la politique économique, surtout la 
politique à long terme, peuvent faire 
beaucoup pour améliorer les condi- 
tions d'existence, en particulier celles 
des plus défavorisés. 

Agé de vingt ans en 1943, Bénard 
lut recruté par François Perroux à 
l’ISEA, pour assurer le secrétariat 
d’un groupe d'études sur la théorie 
économique, constitué par une bro- 
chette de jeunes brillants dont plu- 
sieurs engagés dans la Résistance. 
Au début de 1946, il devient le col- 
laborateur de Pierre Le Brun, ingé- 
nieur chargé à fa CGT des questions 
économiques, un homme remarqua- 
ble pour lequel le jeune économiste 
éprouva immédiatement admiration 
et affection. A partir de 1953. il 
partagea son temps entre l'enseigne- 
ment à Poitiers et le travail au Ser- 
vice des études économiques et 
financières du ministère des 
finances, cette jeune équipe dynami- 
que constituée par Claude Gruson 
pour l'analyse de la politique écono- 
mique et le conseil aux pouvoirs 
publics. Il y prendra un peu plus 
tard la responsabilité des pro- 
grammes à long terme et de fa pla- 
nification. 

La vocation de Jean Bénard 
devait le conduire à privilégier par 
la suite de plus en plus son ensei- 
gnement, à l’université Paris-I à par- 
tir de 1968. Certes, sa pensée évo- 
lua. comme celle de fa plupart des 
ération. La 


d'une action publique intelligem- 
ment conçue et conduite. Cest cette 
conviction qui inspira ses recherches 
et scs idées au cours des longues 
années de sa vie de professeur et 
jusqu'à ses derniers jours. 

Le souci d'étudier les politiques 
économiques avec exigence et réa- 
lisme s'était exprime à plein quand 
lui avait été confiée en I960 h res- 
ponsabilité d’un nouvel organisme 
de recherche, le Centre d'études 
prospectives économiques à moyen 
et long terme. Il avait orienté 
aussitôt les travaux du Centre vers 
l'évaluation du > Plan français, une 
opération qui était fort nouvelle à 
l'époque; il avait développé pour 
cela les recherches sur les indica- 
teurs, fait appel à l'économétric et 
aux modèles. Il animait alors avec 
dynamisme une petite équipe mar- 
quée par sa personnalité. 

On comprend aisément que, dès 
les années 50. il ait porté un intérêt 
particulier aux méthodes de 1a plani- 
fication soviétique, un cas extrême 
constituant une expérience eL com- 
portant sûrement des enseignements 
utiles. Il l'étudia à diverses reprises 
depuis, analysant son évolution et 
ses difficultés. Son décès, survenu 
subitement à Moscou lors du 
congrès de l'Association internatio- 
nale des sciences économiques, nous 
prive d'un expert lucide particulière- 
ment qualifié. 

► Edmond Malinvaud est profes- 
seur au Collège de France et 
ancien directeur général de 
l’INSEE. 


AFFAIRES 


Un marché estimé à 73 milliards de francs 


Les entreprises veulent voyager moins cher 


Les déplacements professionnels 
n'échappent pas à 1a vigilance des 
entreprises, et le marché des 
voyages d'affaires stagne, selon une 
enquête réalisée à la demande 
d’Havas Voyages par le cabinet 
Bernard Juihiet. La dépense 
moyenne par collaborateur est de 
l'ordre de 5 000 francs par an, ce 
qui correspond à un marché de 
73 milliards de francs, sensible- 
ment égal à celui de 1991, une 
mauvaise année. L'aérien repré- 
sente 42 % des dépenses et le rail 
13%. 

On n'improvise plus dans le 
domaine des voyages profession- 
nels, et les entreprises sont de plus 
en plus nombreuses à définir une 
politique dans ce domaine (49 % 
en 1992 contre 42 % en 1991). 
Elles n'accordent plus la même 
confiance à leurs collaborateurs 
pour décider de l’opportunité de 
leur déplacement. En 1991, une 
société sur cinq accordait à ses 
employés une totale liberté pour 


s'organiser. Cette année, on est 
passé à une sur vingt. 

Les règles sont de plus en plus 
strictes et seulement 20 % des 
entreprises laissent le eboix du 
mode de transport à leurs collabo- 
rateurs contre plus de 40 % un an 
plus tôt. D'une manière générale, il 
ne semble pas que les entreprises 
voyagent moins (une sur deux 
considère que ces dépenses consti- 
tuent un véritable investissement 
contre une sur trois en 1991), mais 
elles voyagent moins cher. 

Les économies réalisées se por- 
tent sur un choix de classes moins 
onéreuses. On limite les vols en 

P remière classe, y compris pour le 
>ng-courrier : la classe affaires est 
désormais retenue par plus de la 
moitié des entreprises sur les vols 
moyen eL long-courriers. Les vois 
en classe économique progressent 
même pour les directions générales. 

Actuellement, seulement 8 % des 
entreprises laissent à leurs collabo- 
rateurs l'initiative du choix de la 


classe de transport, soit trois fois 
moins qu'en 199 J (22 %). De nom- 
breuses entreprises s'intéressent 
aux tarifs réduits sous toutes les 
formes : carte d'abonnement, tarifs 
vacances, réduction sur les hôtels, 
etc. Les contrôles sont de plus en 
plus systématiques sur les notes de 
frais (82 % des entreprises contre 
67 % en 1991) et les budgets (66 % 
contre 46 %). 

Pratiquement toutes les entre- 
prises recourent à des agences de 
voyages. Mais si elles s’estiment 
liés satisfaites de leurs services en 
matière de billetterie et réservation 
(80 %). le taux de satisfaction 
chute en ce qui concerne les écono- 
mies réalisées (36 %), l’obtention 
de visas et documents (33 %) ou de 
statistiques (19%). Rien d’éton- 
□ant alors à cc que les sociétés 
mettent de plus en plus les agences 
de voyages en compétition. 

M. La. 


économistes de sa gén 
recherche scientifique et l’observa- 
tion du monde impliquaient la révi- 
sion de certaines idées, trop aisé- 
ment - acceptées dans l'enthousiasme 
de la jeunesse et le contexte de 
l'après-guerre. Cette révision 
concerna en pauicuiier les condi- 
tions d 'efficacité des politiques éco- 
nomiques et de h planification. 
Mais elle ne icm» pu* en cause fa 
conviction profonde de l’utilité 


i Fuolicitcl 


MOQUETTE VELOURS 
UNIE EN 4 ET 5 M DE 
LARGE A 39,50 F LE M 2 

Pourquoi payer cher ce que l'on 
trouve chez Artirec à la moitié ou au 
tiers du prix couramment répandu 
comme cette moquette velours 100 % 
polyamide classée CSTB à moins de 
40 F le m J Artirec, depuis 40 ans |e 
spécial isk un revêtements sols et 
murs à prix dégriffés (.rachat lots 
d'usine) : tissus d'ameublement, mais 
aussi tissus muraux, plastiques, par- 
quets. canapés... 

- 5 % de réduction sur tout le maga- 
sin, sauf articles en promotion, sur 
présentation de cette annonce. 

Artirec, 5 dépota en Rêg. Par. 
Paris 12*, 4, bd de la Bastille 
(voiturier) - 43-40-72-72. 


Première université 
de la communication 
à Prague 

Avec le mur de Berlin sont tom- 
bés à l’Est bien des bâillons de la 
liberté d’expression. Mais dans 
cette autre Europe, morcelée, les 
médias rencontrent une série de 
nouveaux défis, économiques, 
technologiques, et bien sûr politi- 
ques. au rythme des changements 
qu'ils accompagnent. La première 
université de fa communication de 
Prague, organisée du 5 au 
7 novembre par la Ligue française 
de l'enseignement, le CREPAC 
d’Aquitaine avec le soutien de la 
Sofrnid et d'Eutclsat, a pour ambi- 
tion de faire un état des lieux, de 
favoriser les rencontres entre res- 
ponsables de l'Est et de l’Ouest. 

Sur le modèle pluridisciplinaire 
de l'université d’été de Carcans, 
des participants tchèques, slova- 
ques, polonais et hongrois aussi 
bien que québécois, belges ou fran- 
çais pourront confronter leurs 
expériences en matière de cinéma, 
de radio, de presse ou de télécom- 
munications. 

► Renseignements et inscrip- 
tions : CREPAC d’Aquitaine. 


BP 110, 
Cedex. Téi. 


33030 Bordeaux 
: 56-29-04-09. 


SOCIAL 

Avant les élections prud'homales 

Appel «unitaire» des syndicats 
de la Drôme et de l’Ardèche 


LYON 


de notre bureau régional 

Quatre syndicats (CFDT, CFE- 
CGC. CGT, FO) de la Drôme et 
de l’Ardèche ont lancé un appel 
commun aux salariés, jeudi 
1 5 octobre, en faveur d'une « parti- 
cipation massive * aux élections 
prud'homales du 9 décembre. 

Les quatre organisations se 
disent « soudeuses d’éviter tout ce 
qui pourrait porter atteinte à la cré- 
dibilité de l'ensemble du mouve- 
ment syndical*, et s’engagent A 
mener campagne dans 1 esprit 
d’une précédente déclaration uni- 
taire, datant d’octobre 1991, qui se 
prononçait contre la désertification 
des deux départements de la vallée 
du Rhône, durement atteints par le 
chômage. 

Celte déclaration avait été signée 
par la Fédération de l’éducation 
nationale (FEN), dont les adhé- 
rents ne sont pas concernés par les 
élections prud'homales, en raison 
de leur qualité de fonctionnaires. 
En revanche, en un an, l'unité syn- 
dicale a franchi un nouveau pas, 
avec la venue des cadres de la 
CFE-CGC, absents lors de l'étape 
antérieure. 

Les signataires souhaitent animer 
un débat « démocratique , responsa- 
ble et le plus large dans les entre- 
prises » en évitant « les pièges de 
iélectoralisme et les effets néfastes 
de la concurrence syndicale, sans 
censurer aucune opinion *. 

G. B. 


REPRODUCTION INTERDITE 


Êt MpEfle 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements 

ventes 


( !• arrdt ) 

SUFFREN SÉGUR 
Sur boite avenue 
Seau 2 P. 32 m* 

84Q OOO F. 45-55-29-15 

( 9* arrdt ) 

MÉTRO CADET 
COQUET STUDIO. TT CFT 
Douchas, wc. 1- Ataqa. 
Interphone Pt 285 000 F. 
44.78-86-81 

( 11 m arrdt ) 

M* PÈRE-LACHAISE 
URG6NT COaUET 2 P. 
Culs. équipés, s. de bns, wc. 

2* auge. 

400 000 F 44-78-86-81 


PLACE VOLTAIRE iprija). 
BEAU 2 P., coin cuis., wc. 
s d. bns séparé. Refait neuf. 
Dtgicode. PRIX 449 000 F. 
CRÉDIT. 43-70-04-64 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 8 120 m* 
Paris. Préfère 6\ 6-. 7-, 14-, 
15*. 1B-. 4*. 9'. Pale compt. 
chu notaire. 48-73-48-07 


PROPRIETAIRES 

Vous vendu ou louer un appar- 
tement ev. ou sans confort 
ADRESSEZ-VOUS 
A UN PROFESSfOWEL FNAIM 
kimo Mtreadet 42-51-51-61 
F*» 42-66-65-55 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 

rechercha APPAHTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

(1) 45-62-30-00 


villas 


A VENDRE dans les Yveline» 
(78). aup. villa très récente, 
B pièces. as-sol total, sur ter- 
rain arboré da 1 500 m*. avec 
poutres en chêne, colombage, 
ferme, etc. 

Possibilité profession libérale 
avec 2 pièces indépendantes au 
r.-d.-ch. Belles prestations, vue 
Imprenable, très cakne. 

2 600 000 F, frets de notaire 
rédira- Tél. : 39-74-16-36 


MÂRDLLES-EN-BRIE 

VAL-DE-MARNE 
Villa 7 PIÈCES sur 900 iti> 
terrain. Rsz-de-ch. : séjour 
dble cathédrale, cheminée, 
2 chambras, selle de bains, 
cuis, équipée, wc. buanderie. 
I- éf. : 2 ditra, S. de bns, drw- 
sino. Garage 2 voitures, uwasse 
200 m*. Quartier résidentiel, 
proche commerces, écoles, 
lycee, équipements sportifs, golf, 
tennis, centre équestre. 

Prix : 1 800 000 F. 

Après 19 h; 45-98-12-78. 


viagers 


VIAGER 1 fête 75 ans, 
vtlla 240 m 2 habitables. 
TM. : (16) 70-05-38-96 


AGENTS IMMOBILIERS 

Renseignements 

Tél.: 46-62-75-13 • 46-62-73-43 


maisons 

individuelles 


A VENDRE dons le Vef-d’Oise 
[95). Baie maison individuelle 
dans impasse résidence. 

6 pièces, poutres en chêne, 
lambris, cuisina mstlque amé- 
nagée. cheminé» Ptgrro Roux 
de Provence avec Insert. 
Sou a -sol total, terrain clos 
500 m*. Prix : 1 450 000 F. 

Frais notaire réduits. 

Tél. 34-72-32-94. apr. 20 h. 


Pptahe vd superbe maison è 
rénover, 190 m 1 habitables, 
jard. 4- M/sol aménageable. 
48434-34-24, 9 fi à 18 h. 


bureaux 


Locations 


Recherché 600 m 1 de 

LH PB0FESS1BNNE15 

dans le 8*. 16* pu 17- arrondis 
20 bureau* minimum 
Écrire eu Journal es rôt 6002 
Le Monde Pubtaté 
15-17. rué du Col.-P.-Avia 
75902 Paris Cedex 15 


VOTRE SIEGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tous survie •*. 43-55-17-60 


locaux 

commerciaux 


Locations 


REPERES 


AUTOMOBILE 


18*. RUE MARCAD6T 
Local bon état. 100 m». 
Bal 3-6-9. Lover pans. 12 000F. 
TBI ■ 45-26-33-75 


Record d'affluence 
au Mondial: 

1, 1 million de visiteurs 

Le 3 a Mondial de l'automobile, 
qui avait ouvert le 8 octobre à 
Paris, a fermé ses portes dimanche 
18 octobre sur un «r record d'af- 
fluence sans précédent » depuis les 
débuts du Salon de ['automobile en 
1898 avec 1.1 miBion de visiteurs, 
ont indiqué las organisateurs. La 
seule journée de dimanche a vu 
défiler 154000 personnes au parc 
d’expositions de la porte de Ver- 
sailles, qui n'en avait jamais 
accueilli autant en une journée. 

Selon les exposants, qui étaient 
près de 900, le nombre de 
s contacts utiles» qui ont pu être 
pris avec les visiteurs a été supé- 
rieur de 30 % au nombre de 
contacts pris lors de (a précédente 
édition, en 1990. Mais les organi- 
sateurs ne s'attendent pas pour 
autant à un rebond des ventes 
automobiles dans la foulée du 
Salon, an raison de la morosité da 
la conjoncture- En France, les 
constructeurs tablent sur une très 
modeste hausse du nombre d'im- 
matriculations en 1992, à 2,06 mil- 
lions contre 2,03 millions en 1991. 

DÉFENSE 

500 suppressions 
d'emplois 
à Eurocopter 

Le consortium franco-allemand 
Eurocopter, qui conçoit notam- 
ment l'hélicoptère d'attaque 
Tigre/Gerfaut et l’hélicoptère de 
transport et de surveillance meri* 
time NH-90, prévoit de supprimer 
d'ici è la fin de 1993, quelque cinq 
cents emplois, è La Courneuve 
(Seine-Saint-Denis) et à Marignane 
(Bouches-du-Rhône), sur les 6 850 
que compte le groupe constitué 
par Aérospatiale et Messarschmitt- 
Bolkow-Blohm. Cette mesure a été 
annoncée, à la fin de la semaine 
dernière, lors d’un comité d'entre- 
prise. 

Ces suppressions d'emplois 
auront lieu dans les mômes condi- 
tions que chez Aérospatiale, l'ac- 
tionnaire principal, c'est-à-dire sur 
la base d'un double volontariat 
(celui de l'intéressé et celui de la 
direction) et sans licenciements 
«secs». Avec un chiffre d'affaires 
de 9 milliards de francs en 1991, 
Eurocopter s'attend è des résultats 
notablement inférieurs dès cane 
année et en 1993, en raison du 
déclin du marché mondial, civil et 
militaire. 

n Comptes rémunérés : les banques 
et les clients ont quinze mois pour 
s'adapter. - Un arrêté, publié samedi 
17 octobre au Journal officiel, inter- 
dit, comme cela avait été annoncé, 
l’ouverture de nouveaux comptes 
rémunérés {le Monde du 16 octobre) 
mais précise également que les ban- 
quiers et les actuels clients détenteurs 
d’un compte rémunéré disposeront 
d’un délai de grâce de quinze mois 
pour se mettre en conformité avec la 
nouvelle législation. Les clients cl 
surtout les banquiers qui ont conçu 
leur politique commerciale sur ces 
produits, auront donc jusqu’au 
31 décembre 1993 pour se retourner. 


TRANSPORTS 

1 000 suppressions 
d'emplois 

chez Swissair en 1993 

Swissair va supprimer 
1 000 emplois d'ici è la fin de 
1993, a annoncé, dimanche 
18 octobre, le porte-parole de la 
compagnie, M. Hannes Kummar, 
sur les ondes d'une radio locale 
zurichoise. La compagnie helvéti- 
que, qui emploie environ 20 OOO 
personnes dans la monde, prévoit 
uns année 1993 s très difficile ». 
Mardi, la direction informera les 
cadres des services qui seront 
touchés. 

Ces 1 000 suppressions d'em- 
plois s'ajoutent aux 400 annon- 
cées en juin dans l’administration. 
En juillet, Swissair avait annàncé 
un plan d’économies qui faisait 
perdre leur statut à 2 000 de ses 
salariés travaillant pour la restaura- 
tion è bord, las boutiques hors 
taxes ainsi que la restauration du 
personnel. En juillet 1991, Swis- 
sair avait procédé à la délocalisa- 
tion è Bombay (Inde) de son ser- 
vice de comptabilité. 


Spécialisé dans les fruits 
et les boissons en conserve 

Le groupe Del Monte (DMFI) 
est racheté 

par une société sud-africaine 

Le groupe britannique Del 
Monte Foods International 
(DMFf), spécialisé dans les fruits 
en conserve et les boissons, vient 
d'être cédé pour 360 millions de 
livres (3 milliards de francs) à la 
firme agro-alimentaire sud-afri- 
caine Royal Foods que dirige 
M. Vivian Immerman. L’acquisi- 
tion sera financée par une augmen- 
tation de capital de Royal Foods 
dont le groupe minier Anglo Ame- 
rican prendra 30 % des parts. 

Del Monte a appartenu, jusqu'en 
1990, à l’Américain RJR Nabisco 
avant d’être racheté par ses cadres 
par le biais d'un «management 
buy-out » de 229 millions de livres. 
La banque Charterhouse. à l’ori- 
gine du montage financier ci 
actionnaire à 30 % de l’entreprise, 
avait envisagé d'introduire cette 
année 1a firme en Bourse. Le projet 
a été abandonné en raison des 
conditions incertaines du marché, 
au profil d’une cession gfobafc à 
un investisseur privé. 

Del Monte Foods International 
n'a aucun lien avec Del Monte 
Fresh Produce PPL Cette société, 
spécialisée dans les produits frais, 
en particulier l'ananas et la 
banane, appartenant également à 
RJR Nabisco, avait été acquise en 
1989 par Polly Peck pour 875 mil- 
lions de dollars. La faillite de cc 
conglomérat, dirigé par M. Asil 
Nadir, a entraîné la mise en vente 
des principales activités du groupe. 
.Del Monte PPI intéresserait un 
investisseur mexicain, M. Carlos 
Cabal. 

□ Havas : l*OPE sur Avenir Havaa 
Média et POPR sur Comareg accep- 
tées par la SBF. - L'offre publique 
d’échange (OPE) lancée par le 
groupe Havas sur sa filiale Avenir 
Havas Media (affichage, presse gra- 
tuite, régie) a été déclarée recevable 
par la Société des Bourses françaises 
(SBF), tout comme l’offre publique 
de retrait (OPR) lancée toujours par 
Havas sur Comareg (presse gratuite). 
Le groupe Havas détient actuelle- 
ment 56,8 % «TAvenir Havas Media 
et 99,68 % de Comareg directement 
et indirectement. 
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Eurostaf 


Europe Strategie Analyse Financière 


vous présente ses dernières études parues : 

LES CONSTRUCTEURS ELECTRIQUES DANS LE MONDE: 

A la recherche de produits différenciés 

■ La demande de matériel électrique croit plus vite que b PIB 

• Un secteur ai profonde restructuration 

• Les marges érodées freinent l'investtssament 

• L'effet de taDe ne joue pas toujoirs en faveur de l'entreprise 

• Analyse financière et stratégique de 27 groupes américains, européens, japonais. 

LA FILIERE MICRO-ELECTRONIQUE DANS LE MONDE: 

Les semi-conducteurs au cœur des mutations technologiques 

• Quels sont les différons maillons qui composent la filière allant des technologies 

vers les différents secteurs d'applications 7 

• Existe-t-il une véritable suprématie japonaise 7 

• L'industrie des semi-conducteurs bénéficie-t-elle du soutien des pouvoirs publics ? 
« Quelles sont les stratégies élaborées par les Armes pour se maintenir 7 

Les réponses à toutes ces questions montreront que la concurrence dans ces indus- 
tries sera plus intense que jamais. Ne pourront relever les défis que les entreprises 
qui s'en seront donné es moyens. Les autres, eussent -eBes été un temps des pion- 
niers remarquables, alimenteront le "bulletin nécrologique" de la filière micro- 
électronique. 

L'ELECTRONIQUE DANS LES EQUIPEMENTS AUTOMOBILES EN EUROPE 

• Systèmes électroniques de contrôle et systèmes embarqués 

• Le bouleversement des conditions de la concurrence 

• Des stratégies industrielles dans un environnement turbulent. 


Pour recevoir la présentation détaiSée de ces études, contacter : EUROSTAF 
60-62. rue d'Hauteville. 75010 Paris. Tél. : 47.70.22.55 - Fax : 47.70.1 1.93 
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ECONOMIE 


Cent cinquante pays ont célébré la Journée mondiale de l’alimentation 

780 millions de personnes 
souffrent de malnutrition dans le monde 


Prés de cent cinquante pays ont 
célébré, vendredi 16 octobre, la 
Journée mondiale de l'alimentation 
instituée e<i novembre 1979 par 
('Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l'agriculture 
(PAO). A Paris, le Comité français 
contre la faim (CFCF) a organisé 
un colloque sur le thème «Equili- 
bre alimentaire : équilibre de la 
Terre* à l’occasion duquel de 


nombreux spécialistes - ainsi que 
des représentants des bidonvilles 
des pays en voie de développement 
- ont pris la parais. 

La dernière enquête mondiale de 
la FAO recense 780 millions de 
personnes sous-alimentées dans le 
monde, soit plus que ta population 
de l’Europe, ou de l’Amérique du 
Nord, ou de l’Amérique latine ou 
encore de touie l’Afrique subsaha- 


rienne. Treize millions d’enfants 
âgés de moins de cinq ans meurent 
chaque année des suites directes de 
la faim, de la malnutrition ou d’in- 
fections. 


Un appel de plusieurs personnalités françaises 

«Mieux aider le Sud» 


Elisabeth Badinter, Sylvie Bru- 
nei, Jean Daniel, Jean-Pierre 
E/fcabbach, Bernard Esambert, 
André Fontaine. Jacques Jul- 
liard, René Lenoir, Jean d'Or- 
messon, Jean-François Rave! et 
Marc Ullmann ont décidé de 
créer un mouvement baptisé 
Mieux aider le Sud, destiné b 
promouvoir l’idée qo*B est pos- 
sible, grâce à aune réorientation 
en profondeur », de rendre plus 
efficace l'aide française aux 
pays en développement 

Les signataires, après avoir 
rappelé que la France est le troi- 
sième bailleur de fonds d'aide, 
constatant que seule une 
minime partie des 40 milliards 
de francs affectés est consa- 
crée aà ce qui devrait titra son 
but premier: la lutta contre la 
pauvreté ». Les 30% de l’aide 
aà rajustement structural» ser- 
vent surtout à combler les défi- 
cits budgétaires, sans guère 
d’effet sur la croissance. Les 
40% de la coopération techni- 
que as'mscrivent rarement dans 
une stratégie d'ensemble» et 
leur utilité réelle est très faible. 


des raisons morales 
évidentes (...) et pour enrayer la 
menace que représenterait pour 
notre propre avenir la perte de 
tout espoir pour le continent 
africain...» 


il faut donc a mettre l'aide 
française au service d’une poéti- 
que globale» de nature à a favo- 
riser une croissance à large 
assise et à améliorer le sort des 
plus défavorisés a. Cela implique 
de privifégisr les services de 
base: enseignement, soins de 
santé primaires, programmes de 
nutrition, planning familial, eau 
potable, etc. de développer 
l'agriculture, de promouvoir Is 
croissance du tissu artisanal et 
industriel. 


«An service ' 
d'une politique globale» 


aQuant aux 30 % de l’aida à 
/'investissement, affirment-ils. 
ils sonr trop souvent gaspillés 
sur des projets surdimensionnés 
ou de prestige dont les popula- 
tions ne tirent aucun bénéfice. 
Moins de 10 % de l’aide à ren- 
seignement vont au primaire...» 

La déclaration explique cône 
situation par les «considérations 
géopolitiques et économiques» 
qui dictent l'attribution de l'aide. 
aUn tel gaspiSage. poursuit-elle, 
ne peut plus titre toléré, pour 


Les signataires demandent 
que dans- chacun de ces 
domaines, des programmes 
soient définis en commun avec 
les partenaires africains de la 
France qui devraient s'engager 
de manière contractuelle sur les 
moyens è mettre en oeuvra et 
'les résultats è atteindre année 
par année; que soient interrom- 
pus les programmes, quand les 
engagements ne sont pas res- 
pectés; que soit supprimée 
l’aide aux pays dont les diri- 
geants abafouent les droits 
d'une partie de la population ou 
détournant des fonds impor- 
tants à des fins personnelles». 

< En affectant désormais l’ar- 
gent de façon rigoureuse et effi- 
cace, concluent-ils, la France 
jouera un rôle de pionnier dans 
ce domaine, bien conforme à sa 
vocation, tout en contribuant à 
offrir aux Africains las moyens 
d’une vie dÿne dans leurs pro- 
pres pays. » 


« Le pourcentage de personnes 
souffrant de la faim diminue [il se 
situe actuellement i 20% de ia 
population des pays en voie de 
développement] mais non leur 
nombre absolu », précise la FAO 
dans un récent rapport (I). Le gra- 
phique ci-contre montre que c'est 
en Extrême-Orient et en Afrique 
que se situent les plus importantes 
«poches» de populations touchées 
par la faim. 

Plus de deux milliards d'habi- 
tants souffrent de carences en vita- 


mines et en minéraux, souligne 
l'organisation, et * au moins <• 
500 raillions d'enfants deviennent, 
chaque année, partiellement ou 
totalement aveugles en raison 
d’une carence en vitamines, a U y a 
suffisamment d’aliments pour 
tous», précise pourtant le rapport : 
« La disponibilité alimentaire 
moyenne est passée de 2 290 calo- 
ries par personne et par jour en 
1961-1962 à 2 700 calories en 
1983-/990. » 


OLIVIER PiOT 


(1) Nourrir, c’est construire. FAO, octo- 
bre 1992. 
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Poursuivant nn programme lancé en 1991 

La Côte-d’Ivoire annonce la privatisation progressive 

de son secteur hévéicole 


l'Etat ivoirien a décidé de 
réduire progressivement sa parti- 
dpatfbn dans le capital des entre- 
prises du secteur hévéicole (plan- 
tations et usâtes de production de 
caoutchouc naturel) au bénéfice 
Tf investisseurs privés. Selon de 
récentes déclarations du gouver- 
nement d'Abidjan, l'Etat ivoirien 
entend conserver une participation 
de 20% dans ces entreprises 
alors que 31 % des parts seront 
réservées aux nvestisseurs natio- 
naux. 


(PEMT) lancé en 1991 par le gou- 
vernement d’Abidjan et couvrant la 
période 1991-19957 
Elément central de ce plan de 


relance économique, la privatisation 
bliqi 


Cette décision concerne Tes trois 
ids groupes du secteur : la 
riétfi africaine des plantations 
d’hévéas (&APH), dont l’Etat est 
actionnaire à 55,3 %; ia Société des 
caoutchoucs de Grand-Béréby 
(SOGB) - t3 800 hectares sur une 
unique plantation - dont le groupe 
français Michelin (5,2 % des actions) 
achète toute la production 
(30 000 tonnes de caoutchouc par 
an, grâce i l’un des meilleurs rende- 
ments au monde); enfin, le 
Domaine hévéicole de l'Etat (DHE), 
propriété i 100 % publique. 


Au total, ce secteur - essentiel 
dans la politique de diversification 
de l’agriculture ivoirienne - repré- 
dont 


sente 68 200 hectares plantés, 
les deux tiers sont en production 
(73 600 tonnes de caoutchouc natu- 
rel en 1991), et emploie quelque 
13 000 personnes. Cette annonce de 
privatisation du secteur hévéicole 
ivoirien s’inscrit dans un vase pro- 
gramme économique à moyen terme 


des entreprises parapubliques a été 
présentée en début d’année par le 
premier ministre ivoirien, M. Alas- 
sane Ouattara, comme une des 
seules mesures capables de « soutenir 
la politique économique de croissance 
durable [et] de stabiliser et préserver 
les emplois». En 1990, un comité de 
privatisation et de restructuration du 
secteur public a été institué, chargé 
d'évaluer les quelque cent quarante 
entreprises publiques - la participa- 
tion de l’Etat y est variable - 
dénombrées fin 1989. Une liste de 
dix-sept entreprises privatisables 
avait été alors publiée. 

En dehors de la première phase 
de privatisation lancée dès 1980, 
plusieurs dossiers ont abouti au 
cours des deux dernières années. Le 
secteur de l’énergie électrique de la 
Côte-d’Ivoire (EECI) est devenu en 
1990 la CIE (Compagnie ivoirienne 
d’électricité). Ce transfert de capi- 
taux a été traité de gré à gré avec 
l'industrie] français Bouygues, déjà 
propriétaire depuis 1984 de la 
Société de distribution d’eau en 
Côte-d'Ivoire (SODEC1), l'une des 
premières sociétés privatisées du 
pays. 

Quatre autres entreprises sont éga- 
lement passées par les services du 


(BINEA) et les villages de vacances 
d'Assinie et d’Assouindé, dont les 
immobilisations ont été cédées au 
Club Méditerranée. A court terme, 
six autres projets sont à l’étude, dont 
la privatisation de l'hôtellerie, la 
branche agro-industrielle, le secteur 


pétrolier et, surtout, l'ONT-CI- 
TELCOM, les télécommunications 
nationales. En outre, l'Etat ivoirien 
s'est également engagé à réduire ses 
participations dans le secteur ban- 
caire. 

O. P. 


comité depuis 1990 : le Complexe 
d’exploitation de bétail (CEIB), le 
Centre d’édition et de diffusion afri- 


caines (CEDA), le Bureau ivoirien 
des nouvelles éditions africaines 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Le Conseil d’administration, réuni le 15 octobre 1992, sous 
la présidence d’Alain Dupont, a examiné les comptes semes- 
triels au 30 juin 1992. 



l- semestre 
1992 

1“ semestre 
1991 

Chiffre d'affaires économique consolidé 

5 507 

5 355 

Résultat net consolidé 

-55 

- 54 

Dotation aux amortissements 

279 

277 

Résultat de Colas SA. société mire 

IS1 

159 


Comme chaque année, le résultat net consolide du premier 
semestre n'est pas représentatif du fait du caractère saisonnier 
de l'activité. Celui de Colas SA. enregistre la majeure partie des 
dividendes des filiales qui est encaissée au premier semestre. 


Pour l’ensemble de l’année 1992, le chiffre d’affaires écono- 
mique du Groupe devrait être proche de 13 milliards de francs. 
Le résultat consolidé, malgré une évolution défavorable de la 
conjoncture, sera légèrement supérieur à 300 millions de francs. 


CAISSE NATIONALE 
DES AUTOROUTES 


GÉRÉE PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


Emprunt Octobre 1992 


2 milliards de Francs 

Obligations de 5 000 F 

Emprunt assimilable immédiatement à l'emprunt 8,70 % Mars 2004 
Prix de souscription : 5 219 F 
Prix d'émission : 4 925,80 F 
Taux nominal : 8,70 % 

Taux de rendement actuariel brut : 8 , 90 % 

1er coupon payable le 2 Mars 1993 pour un montant de 435 F 
Durée ; 11 ans et 119 jours 
Amortissement en totalité le 2 Mars 2004 
Date de jouissance : 2 Mars 1992 
Date de règlement ; 3 Novembre 1992 


Souscription auprès des Banques, 

de la Poste, des Caisses tTEpaigne Ecureuil des Sociétés de Bourse et des Comptables du Trésor. 
Une fiche d'information (visa C.O.B. N° 92-353 du 15/10/J992) peut être obtenue sans frais auprès de la 
CNA, II nie Saint-Dominique - 75356 PARIS 07 SP 
et des Etablissements chargés du placement. Clôture sans préavis. 


Souscrivez aux emprunts de la CNA 
pour l’extension du réseau français d'autoroutes. 



Compagnie Générale 
de Bâtiment et de Construction 


PREMIER SEMESTRE 1992 

HAUSSE DU CHIFFRE D'AFFAIRES ET DU RÉSULTAT NET 


Le chiffre d'affaires consolidé du Groupe CBC au 30 juin 3992 s'élève à 3,31 4 milliards de francs, 
contre 3,146 milliards de francs au premier semestre 1991, en hausse de 5,3 %. 

Le bénéfice net consolidé part du Groupe représente 61,3 millions de francs, en augmentation de 
18 % par rapport à l'an dernier (52,1 millions de francs au 30 juin 1991). 

Les principaux éléments du compte de résultat consolidé se présentent ainsi : 


(en milliers de francs) 

1 er semestre 1992 

l” semestre 1991 

Exercice 1991 

• Chiffre d'affaires HT 

• Résultat courant 

• Résultat net consolidé 

• Résultat net (part du Groupe) 

3 314 065 

121 747 
60102 

61 342 

3 146 289 

94 341 

57 550 

52 160 

6 584 279 
235 748 
102 954 
101 393 


La société-mère CBC dégage pour sa part un résultat de 90 millions de francs (89,3 millions de 
francs au 30 juin 1991). 

Le carnet de commandes du Groupe CBC au 30 juin 1992 s’élève à 5,572 milliards de francs, 
contre 5,490 milliards de francs un an auparavant, et ce, malgré une conjoncture difficile. 

Pour l'ensemble de l'exercice, le Groupe CBC confirme les prévisions annoncées par son Président 
lors de l’introduction en Bourse, le 10 juin 1992 : progression du chiffre d'affaires à 6,9 mflliards 
de francs (contre 6,584 milliards de francs en 1991) et résultat net part du Groupe d'au moins 
120 millions de francs (contre 101 millions de francs en 1991). 


NOTRE PREMIÈRE RICHESSE, CE SONT LES HOMMES. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Pour améliorer sa compétitivité mondiale 

SEB-Pyrénées envisage de regrouper 
sa production d’appareils ménagers à Lourdes 


LOURDES 


de notre correspondant 

En commercialisant sous sa pro- 
pre marque, mais aussi sous celles 
de Tefal, Calor et Rowenta une 
gamme de multiples produits, 
robots, cafetières et autres appa- 
reils, la SA SEB se positionne 
comme l'un des leaders européens 
du petit électroménager. Le groupe 
SEB réalise un chiltre d’affaires 
annuel de 9 milliards de francs et 
emploie 10 700 personnes. Face à 
la concurrence, qui s’active, tant en 
Europe qu'en Amérique du Nord 
et au Japon, le groupe SEB doit 
améliorer sa compétitivité indus- 
trielle et diminuer ses coûts de 
fabrication. 

C’est dans cette double perspec- 
tive que l’une de ses filiales, la 


CHIFF 


société SEB-Pyrénées, envisage de 
regrouper l’ensemble de ses chaînes 
de fabrication sur un seul site : 
celui de Lourdes. SEB-Pyrénées 
sort annuellement trois millions 
d'appareils de ses chaînes de mon- 
tage pour un chiffre d'afTaîres de 
500 millions de francs. Jusqu'ici, 
SEB-Pyrénées fabrique une grande 
partie des pièces en plastique, car- 
casses de ses robots, dans une 
usine de Mourenx (Pyrénées-Atlan- 
tiques), où elle emploie 115 per- 
sonnes. Une fois affinées, ses 
pièces sont acheminées par 
camions à Lourdes (Hautes- Pyré- 
nées), la ville mariale, distante de 
60 kilomètres. Cette unité où tra- 
vaillent 500 autres employés pro- 
cède à l'assemblage des appareils, 
qui sont vendus à 45 % sur le mar- 
ché national et le reste & l’exporta- 

ES ET MOUVi 


bon. 

Désireuse d’améliorer sa rentabi- 
lité et de diminuer ses coûts de 
transport, la direction de SEB-Py- 
rénées vient de faire savoir qu'un 
plan de restructuration envisageait, 
parmi d’autres scénarios, de ras-, 
sembler les chaînes de montage à 
Lourdes. La seule manutention des 1 
pièces à Mourenx représente seize 
mille heures de travail et leur 
transport i Lourdes un surcoût que 
SEB-Pyrénées entend minimiser. 

L’entreprise justifie cette réorga- 
nisation par' une aggravation de la 
concurrence qui exige la réduction 
des coûts de production. Après 
consultation avec les représentants 
du personnel, SEB-Pyrénées se 
donne jusqu'à la fin de l'année 
pour se prononcer sur ce projet 

JEAN-JACQUES ROUAT 


MENTS 


OPA 

□ Offre publique d’achat sur 
Roquefort du 20 octobre au 
12 novembre. - L’offre publique 
d'achat simplifiée lancée par Bes- 
nier aura Heu du 20 octobre au 
12 novembre. Nestlé avait décidé 
Je 30 septembre de céder au fro- 
mager de Laval sa participation 
dans Roquefort (58,10 %) au prix 
unitaire de 1 995 francs. Besnier 
avait alors annoncé qu'il étendrait 
cette proposition, qui valorise les 
Caves de Roquefort à 1,5 milliard 
de francs, à tous les actionnaires le 
souhaitant. D’autre part, cette 
firme a enregistré pour le premier 
semestre 1992 un déficit net conso- 


lidé (part du groupe) de 6,64 mil- 
lions de francs contre un bénéfice 
de 560 000 francs pour le semestre 
correspondant de 1991. Le chiffre 
d’affaires semestriel consolidé 
s’élève à 1,79 milliard de francs 
contre 1,56 milliard pour la même 
période de 1991. 

CRISES 

□ Electronic Systems Group (Wes- 
tinghouse) licencie 1 400 employés. 
— Electronic Systems Group, filiale 
du groupe américain Westinghouse, 
a annoncé, vendredi 16 octobre, 
1 400 licenciements sur ses 
17 200 salariés d’ici la fin de l'an- 
née, en raison des réductions du 


budget américain de la défense. La 
filiale avait supprimé 
2 $00 emplois en 1991. Westin- 
ghouse fabrique notamment des 
radars, de l’électronique spatiale, 
des systèmes de contrôles aériens. 
Vendredi, également, l’action Wes- 
tinghouse a chuté de 1 1 % à Wall 
Street à la suite d’une rumeur 
selon laquelle le groupe allait 
demander la protection de la loi 
sur les faillites. Westinghouse a 
démenti cette rumeur née de l'an- 
nonce d’une provision exception- 
nelle de SS millions de dollars 
(275 millions de francs) et d'une 
baisse de la notation de la dette de 
Westinghouse par Standard and 
Poore. - (AFP.) 

■ □ Yves Rocher (cosmétique, habil- 
lement) ferme l’usiae Daajean à 
CUUeanroox. - L’usine Dan jean de 
Chfiteauroux (Indre), filiale de 
Petit Bateau depuis 1981 (groupe 
Yves Rocher), fermera ses portes à 
la fin de l’année; 94 de ses 
101 salariés seront licenciés. Seule, 
une partie de l’activité commer- 
ciale, essentiellement dans le sec- 
teur de la distribution, sera mainte- 
nue. Victime de la conjoncture, 
selon ses responsables, Dan jean est 
spécialisée dans le vêtement pour 
enfants. Danjean employait encore 
374 personnes dans l'Indre il y a 
cinq ans sur deux sites avant la 
fermeture de l’usine de Levroux. 
Depuis, l'entreprise a subi plu- 
sieurs plans de restructuration dont 
le dernier, annoncé en mai 1991, a 
provoqué le départ de 140 des 
246 salariés d’alors. » 

REPRISE 

□ ComputaCenter et Compnaet 
vont reprendre le distributeur infor- 
matique Randonu - Le tribunal de 
commerce de Nanterre a désigné la 
semaine dernière les sociétés 
anglaise ComputaCenter et alle- 
mande Compunet pour reprendre 

.une partie des activités et des 
employés de Random. Au total, 
ComputaCenter et Compunet, 
anciennes alliées de Random au 
sein d’un groupement d’intérêt éco- 
nomique. reprendront. 180 per- 
sonnes sur les 7S0 que comptait 
Random jusqu'à son dépôt de 
bilan en août, moyennant le paie- 
ment de 2,5 millions de francs. Les 
emplois de quelque 80 autres per- 
sonnes devraient être maintenus 
grâce à la reprise de sites supplé- 
mentaires par leurs dirigeants. Les 
derniers résultats de la société de 
distribution informatique, dont le 
siège était à Levai! ois, faisaient état 
d'une perte consolidée de 43,9 mil- 
lions de francs en 1991, pour un 
chiffre d'affaires de 1,2 milliard de 
francs. 

BOURSE 

□ La suspension des cotations de 
Lacis et OUptr prolongée. - La 
suspension des cotations de Lucîa 
et Otipar, décidée pour une quin- 
zaine de jours le 30 septembre, va 
être maintenue jusqu’au 26 octobre , 
«en raison des négociations en 
cours non encore parvenues à leur 
terme», selon un communiqué de 
la société des bourses de valeur. Le 
capital de Lucia est contrôlé à 
67 % par Olipar, elle même déte- 
nue à 46 % par M, Christian Pefle- 
rin. Axa et la BNP possédait res- 
pectivement 25 % et 5 % de Lucia. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


silic 

fiTfjTÜ’ 

MAINTIEN DES PRÉVISIONS 
DANS UN MARCHE DIFFICILE 

Le ConseO d’ Administration de la SIUC s’est réuni le 15 octobre 1992 
sous la présidence de M. Gilles LAPORTE, pour examiner les résultats au 
30 juin 1992 et l'activité de la société, proprietaire de plus de 535 000 m 2 de 
locaux d’activités bénéficiant d'une bonne diversité géographique en région 
parisienne. 

Les compta de La société pour le 1“ trimestre font apparaître un résultat 
net consolidé de 87,8 millions de francs après intégration pour la première 
fois des compta de la SCI SEP AC, propriétaire de 8bâtiments en exploita- 
tion sur le site de COLOMBES ; ce résultat consolidé prend en considéra- 
tion : 

- un montant de loyers de 151,8 millions de francs sur la période ; 

- un résultat avant impôt de 109,6 millions de francs ; 

- une imposition progressive de l’activité partiellement exonérée & hau- 
teur de 40 % de sa résultats contre 20 % en 1991. 

Sur l'exercice 1992, le montant consolidé des émissions de loyers devrait 
pour la première rois être supérieur à 300 millions de francs malgré un taux 
d'occupation qui connaît actuellement une baisse conjoncturelle de l'ordre 
de 3 points par rapport à l'exercice précédent. 

Ces hypothèses permettent d’envisager dans un marché immobilier dés- 
équilibré et une conjoncture économique difficile une nouvelle croissance du 
dividende, avoir fiscal compris, de l’ordre de 54,5 F contre 52,83 F en 1991, 
soit plus de 3 % de progression en retenant une politique de distribution 
comparable. 

La actions de la SIUC sont éligibles au plan d'épargne en actions (P.E-A-) 


SOŒTÉ FINANCÊRE ====== 

IMMOBANQUETig 



te Conseil d'Adminfefrotton réuni le 14 octobre 1992 sous la 
présidence de M. Gérard BILLAUD a constaté que le capital 
social était porté de I768445CX) F à 130841300 F à la suite 
de la souscription, du 1" janvier 1992 au 30 juin 1992. date 
limite d'exercice des bons attachés aux obligations 1987. de 
39968 actions nouvelles. 

Depuis te 7 w Janvier 1992. te montant de ta production en cré- 
dit-bail reflète la médiocrité de f environnement économique 
puisqu'elle ressort à 180 millions de francs, en baisse sensible 
par rapport à la môme période de l'année précédente. 
Dans le cadre de la politique d'arbitrage de son patrimoine 
propre, IMMOBANQUE procédera d'ici à la fin de Tannée à des 
acquisitions et des cessions d'immeubles. 

Les recettes locatives du 1 er semestre 1992 qui s'élèvent â 
320 millions de francs contre 297 .3 millions de francs, ait enre- 
gistré une progression de 7.6% par rapport à la même période 
de l'exercice 1991. 

Le résultat financier brut dégagé au 30 juin 1992 ressort à 
74,5 millions de francs, niveau comparable à celui du 30 Juin 
1991 qui s'établissait â 75 millions de troncs; après prise en 
compte d'éléments exceptionnels et de suramortissements â 
hauteur de 6.3 militons de francs, le résultat net comptable au 
30 juin 1992 fait apparaître un bénéfice de 623 millions de 
francs contre 55,9 millions de francs au 30 juin 1991 
Compte tenu d'une distribution qui s'appliquerait â un capital 
en augmentation de 23%. le dividende unitaire à servir au 
titre de l'exercice 1992 devrait pouvoir être fixé à un montant 
au moins équivalent à celui de 1991 sort 58.75 F. 


I 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARI ^ 19 octo bre T 
Sien orientée' 

La Bourse de Paris était plutôt bien 
orientée lundi 18 octobre. En hausse 
de 0,02 % b l’ouverture, l’indice 
'CAC 40 a f fic ha it une heure et demie 
'plus tard un gain de T, 23 %. En 
‘début d 'après-midi, les valeurs fran- 
çaises s'inscrivaient, en moyenne, en 
progression de 1,23 % b 1 684.67 
pointa. 

Cette hausse s'effectuait, selon les 
opérateurs, sur l’espoir d'une baisse 
des taux d'intérêt en Allemagne plus 
irapide que prévu. Selon des ana- 
lystes, I" Allemagne qui connaît un net 
ralentissement de sa croissance, 
pourrait avant la fin de l’année assou- 
pir sa politique monétaire, alors que 
b plupart des experts ne J'atrenderent 
en principe qu’à b fin du premier tri- 
mestre 1993, après les négociations 
salariales de mars. Ce raisonnement 
est notamment tenu per les «non-ré- 
• si dent s» principaux investisseurs 
lundi sur les marchés obligataires 
français. 

Lundi matin, le loyer de l'argent au 
jour le tour est revenu sous a barre 
des 1 1 %, pour la première fols 
depuis b crise monétaire début sep- 
tembre. 

Les marchés obligataires 
en traînai ont dans leur sillage le mar- 
ché des actions. Les .titres de premier 
plan étaient notamment recherchés. 

Legris reprenait 6,7 % après avoir 
abandonna 18,5 % vendredi. La 
>e vient d'annoncer une baisse 
% de sas résultats au premier 
semestre. Vendredi, les opérateurs 
craignaient que b groupe ne plonge 
dans le rouge. 

A la hausse, également, on relevait 
celles de Générale des eaux, AXA, 
Havas et Accor. Parmi les plus fortes 
baisses, on notait celles de SCOA, 
Moulinex, Cents et Nord-Est. 

UES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE IA BOURSE DE PARIS 

mSTITVT B/flWMAl DE LA STATISTIQUE 
ET DES ETUDES ÉCOÎÏfflBQlÆS) 
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Vaianrs Imç. 1 iw. «uUh , 

HmMMi 

VjBpks AtflHRiiu ■■■ 
HW MMNl» ■■ m 



f 

©,i 
I1M 

tu 

«H.7 «y3 

ml 

«.s œj 
w iep 


9M 

as 


111 

S3 


8*3 


«W 

81(9 


tamNhrat fonde 
tantflamaitf pmMki 

Base 100 : 31 décembre 1991 

V d Ho o b i w èimwfti 

«dit* 


WM 

HW 73 
— m 
H.1 


B 




_ 99,3 Wfc2. 

99J 100 

_ WM WM 

_ mi wm 


S«« 100 m 1849 

YdnnfrM?. Jim. reàftii 3 681 A 1M7 

VdtmUregins 3 346,7 32*9,7 

Basa 100 an 1972 

Ytitonfc»f.ii*i«arWi 532*3 517,9 


Base 100 : 31 dé cemb r e 1980 

kdosdnvd.fcinw.8n 11M 11W 

EranatfBtt SffijS 121,1 

w f1 ÿ 7 

1W 118,1 


G0MPA6HE DGS AfiSITS DE CHARGE 
Base 100 : 31 décembre 1981 

9-1082 16-1092 



SocJfeb&mdfcas. 

SociMt da basai bsoc nplot- 
knp fad pdsn U bMlwaps 


TOKYa 19 oct obre 4- 

Vif recul 

La Bourse de Tokyo a terminé en 
forte baisse, lundi 19 octobre, sous la 
pression de vantes de petits lots 
conjuguées b la faiblesse des contrats 
à terme. Au ternie des échanges, l’In- 
dice Nlkkei a cédé 466 points, soit 
2,68 % b 16 903,81 points. C'est la 
première fois depuis le 26 aoOt que la 
principal indicateur de la place nip- 
ponne repassa sous le seuil des 
1 7 OOO points. Environ 1 80 mlfltawis 
de titres ont changé de mains contre 
220 millions vendredi. 

Selon les courtiers, les investis- 
seurs sont restés en retrait faute de 
motivation d’achats. La marché avait 
ouvert en baisse sur des ventes liées 
aux contrats à terme. Au cours des 
quinze premières minutes, l’Indice 
abandonnai 136.41 points. Une fois 
te seuil des 17 OOO points enfoncés, 
les ventes se sont encore accen- 
tuées. 



JkMnh 

PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 72-67 


PARIS : 


Second marché {sélection) 


VALEURS 


Atari BUta— .. 
BAC 


Sque Varies 

Baron (Ly) 

Baisai (Lyon) 

CAI.-dfrfr. (tXL) 


Canif 

C£G£P - 

cm 

CJLUL 


Codonr 

Conforame - 

Craie 

Dauphin 


Gbrurty WomxGe_ 

Dnanbr — 


Dotas.. 


ErfBoaa Safari — 

Eurp. ft'cptaon.w 

Foncer 

(LF5 (groupfdü.). 
G JJL 


Gravoyapt). 


Garni . 

ICC_ 

ktatora 


Cours 

préc. 


4356 

2370 

m 

510 

235 

850 

201 

675 

154 

260 

1010 

265 

115 
187 
980 
350 
338 
100 
120 
200 
170 10 

116 
48 

360 
162 
720 
150 
48 85 


Dernier 

cours 


4370 

674 

511 

233 80 

835 

200 

690 

155 

259 

971 

269 

11050 

180 

970 

920 

106 

116 

200 

170 


355 

158 

155 


VALEURS 


Yr -en 1 

hKrotCompnsr 

LPBJUL — 

Lucane: - 

Matra Contm.._ 

Mata- 

MS.C ScMntog» - - 

ftbLHpacd» 

Rhore-Alpln» lyj 

SdeakwestM 

Soi» 

Sapa 

TF1 

Thamedar K 

IWog 

Vida De ) 

Y S* -tarait Groupe — 


Cours 

préc. 


moo 

125 

53 

5430 
295 70 
140 
770 
360 
320 
69 
156 
238 
330 
3» 
258 
95 
B4Q 


Dernier 

cours 


I0C0 

119 


295 70 

775 

372 

77 

160 

298 

311 

310 

258 

95 

633 


LA BOURSE SUR MINITEL 
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MAT I F 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 16 octobre 1992 
Nombre de contrais estimés : 134 818 


COURS 


Dentier . 
Précédas , 


ÉCHÉANCES 


Déc. 92 


109,48 

109,66 


Mare 93 


109,96 

10942 


Juin 93 


110,12 

10932 


Options sur notionnel 


PRIX D’EXERCICE 


110 


OPTIONS D’ACHAT 


Déc. 92 


0,65 


Mars 93 


L54 


OPTIONS DE VENTE 


Déc. 92 


Ml 


Mars 93 


U53 


Volume: 13 134 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 


COURS 


Dernier _ 
Précédent , 


Ocl92 


1674 

1665 


Nbe.92 


1692 
I 681,50 


Déc. 92 


1710 
I 685£D 


CHANGES 

Dollar : 5,02 F t 

Le dollar s’inscrivait en sen- 
sible hausse, lundi 19 octobre, 
dans l’espoir d’une baisse des 
taux en Europe. A Paris, la 
monnaie américaine s’échan- 
geait à 5,028 francs contre 
4,94 francs vendredi au cours 
indicatif de la Banque de 
France. 


FRANCFORT 

16 OCL 

19 OCL 

DoBw(coDM)- 

1,4765 

L48 59 

TOKYO 

16 <KL 

19 ocL 

Dollar (en jens)- 

120,53 

I2M5 


MARCHÉ MONÉTAIRE 


Paris (19 ocx.) 

New-Yak (16 «L)- 


107/8-11 % 
— .27/8% 


BOURSES 

PARIS {INSEE, base 100 : 31-12-91) 

ISâCL IfiacL 
Valeurs françaises _ 95,78 96JM 

Valeurs étrangères. ffÛQ 8L88 
(SBF. base 100 : 31-12-81) 

Indice général CAC 447 Jfl 445^0 

(SBF. base 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 1650,92 166448 

NEW-YORK Çndka Dow Jones) 
ISocl 16 OCL 
Industrielles 3 174*8 3 174*1 

LONDRES (Indes t fmanctof Tmes N 
15 oct. 16 ocL 


100 valons 
30 valeurs. 
Mines d’or. 


- 2546*68 2 563# 

- 1850J 1Ï72J0 

- 66.10 .67J0 

Fonds d’Etat 98jS7 924» 

FRANCFORT 

15 OCL 16 OCL 

DK 1 4S3A3 146L61 

TOKYO 

16 OCL 19 OCL 

Nittd Dow Jones.. 17 369,81 16 9Q3£1 

Indice général 131427 1 292,99 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 



COURS COMPTANT 

COURS TERME TROIS MOIS 


Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

S E-U 

5.0500 

5,0530 

5,1419 

5,1470 

Yen (100) 

42110 

4.2154 

4,2818 


FWi 

MK» 

46156 

6,6617 

6,6132 

DmkIkmA 

W938 

3J943 

3/*te# 

3/4112 



33136 

3*489 

3J1578 

Lire îtalîeaae( 1600) 

33500 

33609 

3*080 



8.1710 

8,1810 

8^230 

&2430 

Peseta (100) 

4,7413 

4,7464 

4,6897 

4,7061 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


S E-V". 
Y» (100) 


Deatscfaenarl 
Franc suisse , 


Lire Italien» (1000) 

Lhresleribn 

PESETA (lü/S) 

Franc françeb 


UN MOIS 

TROIS MOIS 

SIX MOIS 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 


Offert 

'3 U9 

3 1/4 

3 5/16 

3 7/16 

J 5/16 

3 7/16 

3 7/8 

4 

3 11/16 

3 13/16 

3 9/16 

311/16 

II 

Il 1/8 

10 7/8 

11 

10 3/16 

10 5/16 

8 11/16 

8- 5/16 

8 5/8 

8 7/8 

8 S/16 

8 9/16 

5 7/8 

6 

6 1/16 

6 3 / 16 

6 1/16 

6 3/16 

14 5/8 

15 3/8 

14 1/2 

15 1/4 

14 3/8 

15 1/8 

8 1/4 

8 3/8 

715/16 

8 1/16 

7 5/8 

7 3/4 

14 1/4 

14 3/4 

14 1/8 

14 5/8 

14 1/8 

14 5/8 

10 1/2 

!§ 11/16 

10 M 

10 9/16 

10 7/8 

10 1/16 


Ccs coure indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de matinée par b Salle des marchés de la BNP. 


EMPLOI 



Partager le travail i 

Marc B’OîkIcL secrétaire côtier a! cc 
CüI-HJ. jean ka^par. secrcKüre -L-nor 
oc la (.FOI. Margaret Maman i. s; ici, 
loeue. Gérard Mordillât, rmr.ar.cicr •. 


Ar. 






«• Le Monde • Mardi 20 octobre 1 992 27 
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MARCHES FINANCIERS 

BOURSE DU 19 OCTOBRE 


Cours relevés à 13 b 30 


4790 Pli 3%. 

MO BJiP.TJ* 

895 CrJ.yw.TJ 

1861 (tare* TJ» 

1670 RhonaPouL TP_ 
1010 Sm Caban TJ.. 

796 TViomum TJ 

590 flŒOL 

740 Arliqûdt. 

656 AJcwd-AlahoHL.. 
1540 A*Snpeim__ 

240 AL5PI 

4M) AGFStfCa**. 
110 AvanKMMo.. 
62S AnfnCklU.. 

164 Bd* .... 

93 BMhmi. 

675 Bal béate 

380 h™ 

680 EtarH-y7.ZI! 

1250 BegerM 

395 Bmrtbum_. 

800 Oc 

«KO fi JJ-, 

190 BS 

375 flMPft _ 

BSD Boive Tech 

3220 Boqgnii„ 

510 Borrtémbê....... 

515 Bwm&- 

93 BP Froee. 

9» BSN 

1100 CnlPla 

205 C*tGm& 

177 bmtebmAoi. 

2170 Canton 

140 Cote 

98 CbhoADP^.... 

445 CMoranaDi 

192 CCF--_ 

37 CCMCLy. 

360 CDJItf. 

135 CiÆJJ) 

N Canna 9M. 

32S CU>. Cam 

90 Cwa __ 

850 Cantet. 

225 CF ht 

270 CSHb__ 

990 CGI P. 

630 CSP 

1230 ChatgamSA— 

290 GMmOnr 

620 CICAM 

360 Orantsbanc 

585 dm 

370 Cfcb Mater 

765 dite. 

192 Cpi Erarep. 

1080 Coapi Mod 

I 225 CPR P®* HôeJ- 


Coati 

prscad. 

Pureiar 

coure 

Duna 

axas 

4870 

4815 

4815 

XI 

1 731 

708 

860 

835 

ex 

161B 

1618 

1620 

1X1 

1605 

1601 

<014 

1014 

1014 

780 

770 

770 

43760 

494 

49760 

719 

721 

72B 

SI! 

614 

623 

14» 

1387 

1450 

230 

228 

228 

3» 

3» 

384 

97» 



703 

T» 

721 

140 50 

151 

16! 


Règlement mensuel 


635 

630 

630 

36050 

357 

363 

840 

637 i 

637 

1200 

1144 

IIS 

395 

395 i 

S95 

860 

a» ! 

886 

10» 

«710 

1040 

187» 

184» 

180 

*0 

345 

345 

542 

536 

625 

3015 

3000 

3012 

464 

469 

471 

4X10 

«5 

441 


U 063! 865 


1251 360 


151 + 1 SS 290 

6620 -265 385 

630 -079 MO 

363 ♦ 069 2070 

637 -047 «» 


365 

+ 0581 H40 


9» 

977 

982 

9» 

997 

985 

1X40 

184 20 

171 

ira n 

17510 

169» 

2225 

2220 

2244 

13120 

131 

131» 

92» 

9080 

son 

424 

422» 

415» 

191 » 

189» 

1»» 

X 

X 

M 

335 

330 

33280 

145 

>39 

140 

36 

X» 

31 

288 

285 

2SS 

72 

70» 

69 

807 

60S 

7S5 

192 

132 

1» 

248 

m 

24610 

885 

970 

872 

630 

810 

610 

nsi 

1151 

1184 

276 

270 

272 

539 

540 

sa 

300 

310 

310 

4» 

477 

466 

340 

3X50 

345 

685 

685 

6» 

IX 

195 

190 10 

1070 

109 

10» 

1» 

1» 

194 


«MO .... 2« top* 

180' -400 630 Eridas 

346 - 143 385 Ester. 

625 -314 1B8 End* 

3012 -010 7S0 Ean_. 

471 +151 1130 Eunba 

441 + 253 630 BroRS 

8650 + 117 81 catxS* 

982 + 020 806 topa 

995 -030 35 ton 

171 +154 M50 to — 

169 50 -320 102 Fheaal 

2244 + 095 285 Am U 

131 50 +023 3290 Ann 
9090 - IM I960 QàJjh 
41580 - 198 3S6 &AJL 


M -286 111501 

Q290 - DES 680 

MO -34E 695 

31 -13 B 510 

SS - 138 390 

69 - 417 1330 

55 -143 JW 

90 - 5 25 445 

4610 - 077 275 i 

Î72 +081 300 ! 

10 -317 115 I 


Dédhwfcr. - 
CréA Inc tocs. 

CrLyo>MQ|_ ... 
Cm* te. 


DanadiAvsm. 

Dana*Bnr„_ 

DaDfcrâfc 

DfeJ.dC.(U — , 
M'Atoâu.. 

DMC. — | 

DorèaFroca— ! 
Dpapipft. . — ... 
EawfGb.— — 

£JBLF. 

Eceo__. 

BfAqotm*— 

rwf mivi r*,r r ■ ■ r 

t»ajnoqpTOiion 

EtaperjCanf)..^ 

ErMrôMgNL-. 

Ester 

WhW — 

Eno 

B utai» . 

to IBCG. 

— ■»- ■ - ■ 

tiiDOÉintYWiû. — 

topai 

toa*nBL___ 

lEanr 

Basai. 

FteUh 

Fromager. Bat 


Cens 

préofaL 

Precatt* 

con 

Denier 

nos 

804 

78S 

802 

295 

ai» 

294 

463» 

458 

4» 

985 

982 

961 

355 

3» 

352 

29» 

3000 

3079 

335 

335 

332 

161 

164» 

162 

14» 

14» 

1435 

51 

51 X 

£1» 

68» 

X 

69 

279 SD 

282 

269 

381 

367 

366 

13790 

UO 

140 

18X 

1848 

19» 

780 

790 

7» 

318 

313 ! 

312 

340» 

341 i 

345 

1013 

W00 ! 

1024 

244 

231 

23310 

630 

630 

8» 

347 i 

349 

344» 

165 1 

165 

IX 

720 

710 

717 

1023 

1024 

10» 

4» 

440 

440 


-Il 


CdflMt 

«tan 

VALEURS 

Com 

prêta. 

21» 

ug»id (dpi~. 

2048 

2» 

to" hrireanM 

156 

640 

ladites 

m 

3940 

-VA4LL- 

3568 

525 

-ptl PtarAJOnBl 

47551 

62 

M«)CTH»Ly. — 

54S 

276 

U*. Wtndd 

263 

183 

tara. 

170 3£ 

X 

Iteduop 

xac 

31 

Ufootogith — 

32 a 

199 

tehsta 

171 

156 

UrtStegOte- 

25C 

82 

MB— 

83 IC 

>11 

Matant 

»65 

755 

tarig-Uxte.- - 

814 

119 


MU 10 

205 

fotenft) 

216» 

76 

Iper. 

73 

WOO 

Md 

897 

3S5 

Mte— . — 

309» 

177 

■ectatsyta. 

17330 

2» 

Mteffl... 

242 

465 

tarudffcttl 

395 20 

9» 

■suant 

4M 

320 

tarit 

321 


-2 22 TCO Fbsraftm 


1 GaraEure. , 

Gaophysqe . 

GnxpeAoûréSA 
BoqaCM..— 
GnÛoap 

Gnywna-Gai 

nxmm — — 

Haras 

m. 

Mol 

tnaabLnèâi 

Ingérant)— .— 

ksiUénccx 

batte 

kttenadatoe 

ILtetwre 

aqêna - 

tond 

Lafarga 

Lato) 

total 


827 

819 

B45 

X» 

31 

X95 

M» 

14» 

14» 

«n 10 

101» 

101 30 

266 

2B6 

SB 

32» 

32» 

32» 

17» 

17» 

15» 

294 

292 

292 

420 

426 

416 

1005 

HBD 

W2B 

652 

854 

6» 

694 

692 

6» 

420 

«fi 

430 

27850 

275 

272 

1445 

1475 

1475 

124» 

12230 

12S10 

369» 

365 

379 

240 

245 

2» 

ai» 

ai» 

290 

107 

102 

va 

82» 

83» 

ta» 

7540 

7&» 

74» 

379» 

375 

37S 

470 

472 

451 

695 

681 

no 

461 

4» 

4SI 

538 

508 

505 

268» 

2» 

268» 

300 

3» 

300 

3755 

3710 

3713 


+ 109 230 
+ 2 IB 770 
+ 049 B50 
SS5 

+ 020 400 

- 301 5680 

.... 156 

-971 S0 
-068 52 

- 1 19 420 

-DES 2760 
-031 156 

-058 2020 
+ 2 38 545 
-233 1110 
+ 208 1150 
♦ 0 16 280 
+ 246 1410 
.... 215 

-055 960 
-467 615 

+ 158 135 

- 1 19 310 
- 1 19 415 
-404 370 
-072 119 
153 

- 5 78 660 
+ 079 170 

385 

- 112 590 


RduEulrtUt 

Ratage 

Pnamps. 

tondu — „ 
Monda—.. 

Radon ML 

ffanrCukani- 
RPm*reCff_ 
ftteueH — 
RoicadUdrf — 
Rfcarfir' — 

SteByl 

Sagan. 

Sara Gobant 

Sais La»,. 

Station Ür 

N«*AU- 

SA T 

Soi O* 

State* W- 

jCTnQOBr 

SCOA 

Scom 

S£B 

Safanag. „ 

Sefeatowiin. - 

Sextant A. 

SFIM 

S££ 

Smttt 

SLRoognd — 


% Coup» 
+ - «ion 

-2 34 390 1 
+ 706 535 . 
-030 46' 

+ 233 36 

- 198 975 

-275 72 

-078 390 
+ 078 UfiD 
+ 247 36S 
+ 093 755 
+ 058 270 

275 

570 

-477 260 
-295 1080 
-380 135 

-009 235 

154 

+ 190 15B 

+ 113 445 
+ 045 225 
-289 185 

-018 515 
+ 223 30 
-156 735 

-092 3S5 

+ 3 37 765 
-080 146 

210 

+ 017 225 
+ 004 123 

- 139 93 

89 

+ 152 160 

+ 043 112- 

+ 224 220 
-13 113 

- 194 205 

-074 132 

-071 730 

♦ 106 905 

44 

-391 23 

III 

-134 213 
-2 54 67 

-0 58 2220 
-104 1190 
+ 099 3 

-034 245 
-260 225 
-083 1051 

♦ 1 66 33 

190 

-082 111 

- J 83 325' I 


Cons Prorata 
prêéL coas 


Sfijcs 

5ocë*Gft*_ 
SaAesaSU - 
ScdaHisi 
Sodeate _ 
Sogwsityi-.. 
Sogataa- _ 

Sou*»» 

S0MA ... . 
SOK _ . . 

5W. - — 
Spe-Sargral . 

FtUBol. « 
5 cœ._ 
SyBWaba .. _ 
ThnsonCSr. 

TotaL .. 

-(osai - ... 

Tnfias rr 

UA? 

■JFBLaaû.. . 
UGCDASabur 

u:c. 

IMF. 

UIS. 

Un£te 

Vite .. . 
VteuiK. . ... 
VaSsnqur ... 
V.’croa Cie„- 

Zodüe. 

3f Gâtai --- 

ftlTSX. 

Aon. 3anci__ 
Aster. Hxprass... 

A.T.T. 

AiçbAm»£_. 

Ar^aB 

BnooSantsider 
BASF. 



ïq «*» 

Ce» 

précéd. 

Premier 

ans 

Denier 

com 

Dentier 

» 

31 

■ 

Fitegoa. — . 

24 75 

24» 

24» 

cnn 

+ - 

14 

395 

Son» 

Gén Bflct . 

11* 
379 X 

387 io 

383 6( 

117 

_ n*+ 

170 

Gén Mmor. 

152» 

148 70 

147» 

Jif 

536 

- U+l 

* 037 

305 

GtaBetete 

271 30 

276 10 

276 10 

43» 

- 1 14 

X 

Gd MeucpoL . 

32 

31 X 

31» 

88 

- 1 12 

48 

Sûmes.. . . . 

«4 60 

«405 

43 20 

921 

-022 

19 

Hanson UC .. 

18» 

1840 

18 10 

74 

+ 137 

11 

Harmony Gdi. .. 

970 

970 

9» 



3» 

nwnen rxonl. 

27140 

2»» 

2» 

1081 

■064 

32 

FfeKh . .. 

3105 

3090 

3040 

364 

-215 

830 

Ltoeria . 

721 

741 

765 

775 

- 039 

69 

Haussai . . 

62» 

63» 

63» 

234 

9V) on 

-038 

n n /1 

103 

LC L 

86» 

K 

83 


' “23 425 ** ■' - 

;î5 a> »TT . 

-038 182 BoYMado.. .. 

. 035 « «fceahta. . 

+ 131 23 McDonald's..- 

. 2 78 235 Ms* ... 

+ 019 510 UmesoaU. . 
+ T 85 38 SfatowA. .. 

-256 335 Mobicnp 

-2 94 315 MorçanJJ . . 

- 1 32 3870 Nestlé 

■JS 116 NbrskHydTtt... 

-«2 70 »»■ 

1420 PSrafoa. .. . 

. 200 w ** , * to "* ■ 
w 71 PM*» 

J 2 io 55 Plecei Dome_. 
-0 42 245 FtooaGandDc.. 

-044 158 Quànfcs 

15 toSSMBDL ... 
+ 13 250 Rhône ftii Bout 
-010 445 flottfOudi 
♦239 53 BTZ ... . 

13 toASaadx. 
20 SiHtea. ... . 
;Î5 3« Sdfcntegar-.. 

46 nartsp....- 


BfatemPfc 

42 

40» 

X 

-714 

20» 

Senens 

et Jt. f./i.-e 

DaiWïom 

24 

2395 

23» 

-042 

m 

Sony 

Chase Mai* 

107 

113 

112» 

+ 514 

74 

Surnomo BanL. 

Damier Sem. „ 

<611 




155 

TOC 

Db Béera — .. 

55 

X 

54 75 

-045 

» 

TefefoKa 

Oenttd» BsnL— 

2205 

2210 

2224 

+ 086 

76 


Drsstter Bste... 

1190 

11* 

1209 

1» 

570 


Driefora&n. 

X» 

X 70 

X» 




Du Pometan — 
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MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 19 OCTOBRE A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 20 OCTOBRE 1992 



Mardi : beaucoup de nuages. 
Pluies parfois fortes sur l'est du 
pays. - Las nuages seront très nom- 
breux sur l'ensemble du pays. Par effet 
de foehn, quelques éclaircies perceront 
sur le sud de Md-Pyrénées, de l' Aqui- 
tains et du Languedoc-Roussillon. Sur 
la Corsa, la Provence, la Côte d'Azur. 
Rhône-Alpes et la Franche-Comté, les 
pluies seront modérées à assez fortes 
et pourront donner des cumula parfois 
importants. Sur l'Auvergne, la Bour- 
gogne. le Lorraine et (‘Alsace, les pluies 
seront modérées. Sur le reste du pays, 


dos petites pluies ou des ondées pour- 
ront se produire. De nouvelles précipi- 
tations plus marquées aborderont les 
côtes aquitaines en soirée. 

Lee températures minimales seront 
de l’ordre de 2 à 7 degrés sur la moitié 
nord, 7 à 1 1 degrés sur la moitié sud. 
11 à 14 degrés prés de la Médtarra- 
née. 

L’après-midi, le thermomètre attein- 
dra 9 â 1 1 degrés sur le moitié nord, 
13 à 17 degrés sur la moitié sud, loca- 
lement 19 degrés près de la Méditerra- 
née. 


PRÉVISIONS POUR LE 21 OCTOBRE 1992 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées arara le 19-10-92 

le 18-10-1992 4 18 heures TUC et le 19-10-1992 4 6 heures TUC 


FRANCE 

AJACCIO 18 

BIARRITZ 14 

BORDEAUX — 16 

BOURGES 12 

BREST 12 

CASH 


CHERBOURG— 10 
OERRONT-FER- Il 

DUO» 11 

CR1X0BLE U 

MLLE. 
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2 D 
8 9 
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BRUNEI LES- 

LE CAIRE 

COPENHAGUE. 

DAKAR 

DELHI 

DJERBA 

GENEVE 

HONGKONG—. 
ISTANBUL 
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PÉKIN 21 
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A 

B 

C 

D 

N 

0 

P 

T 

* 

I‘Oh‘ 

l'nuiK' 

lk-1 

i'ntI 

ckH 

lllUlflHIl 

UI'.IIX 1 

litiik - 

H-mpiic 

ilCISf 


TUC =* temps universel coordonné, c'est-à-dire pour le France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

W'h-Iii liiihii iH\r li • iiiprrirl irHutiqtur »i>êrial de lu MH/onihxhr IMI tonale.) 

J • r 


RADIOTELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


La nappe et le linceul 


L ORS de fa guerre du Golfe, la 
question de l'exhibition des 
i 'cadavres à la télévision avait 
donné matière à un débat inabouti 
mais fascinant. Fallait-il montrer la 
mon? D'obscurs et puissants ins- 
tincts y poussaient- Un surirai col- 
lectif et la censure militaire se Bguè- 
retit dans le sens opposé, 
composant finalement l’image de 
«guerre propres dont le public 
garde un souvenir vaguement frus- 
tré. Ainsi en alla-t-il aussi, toutes 
proportions gardées, du «BouiUon 
de cultures que Pivot consacrait à 
(a télévision. Parler de télévision, 
c'est d'abord évoquer un tas de 
cadavres. Et les cadavres ne man- 
quaient pas. entre Pivot PPDA, le 


secrétaire d'Etat à la communica- 
tion Jean-Noôl Jeanneney, Albert 
cki Roy, et deux de nos confrères 
de Libération, auteurs d’un réquisi- 
toire de sept cents pages contre 
dix ans de gestion poétique de l'au- 
diovisuel. Citons entre autres : l'an- 
cienne rivalité PIvot-PPDA, la 
fausse interview de Fidel Castro 
par le même PPDA, fa guerre 
ouverte entre le gouvernement et 
TF 1. Mais les invités avaient trans- 
formé le linceul en une grande 
nappe à carreaux, et l'on festoya 
entre gens de bonne compagnie. 

On évoqua en termes vagues 
des pressions, des narcissismes, 
des hypocrisies, des intimidations, 
des convoitises. Des noms I 


devaient trépigner devant leur 
poste des millions de non-initiés. 
Mais les convives souriaient 
encore. Invité è donner son avis 
sur le réquisitoire des confrères de 
Libé, M. Jeanneney le jugeait vrai- 
ment formidable. Sommé par Pivot 
de répéter è l'antenne les méchan- 
cetés de son livre contre PPDA, 
Albert du Roy regardait ailleurs. 
Bref, fe nappe dissimulait obstiné- 
ment ses cadavres, et la télé se 
protégeait efle-méme. La grande 
machinerie è transparence mainte- 
nait le secret sur ses petites 
affaires avec autant d'opiniâtreté 
qu'un notaire de province. Même 
PPDA, qui après la coupure du Prix 
Nobel Georges Charpak par le fbot 


avait failli «craquer» sur « Ex 
Libris ». se faisant è l'antenne le 
porte-parole de a l'écœurement de 
la rédaction ». semblait s'être 
repris. Et soudait, après une heure 
de politesses, la nappe gfis sa. E n 
(Sx minutes, ce fut un feu d'artifice. 
L'affaira Charpak, l’affaire Fidel l’af- 
faire du faux suspense entretenu 
par TF 1 lors de ta soirée du réfé- 
rendum. sortirent du linceul, 
comme grésâtiblement attirées par 
la lumière. L'instinct l'emportait 
{maternent sur l’autocensure, tant R 
état évident que les coulisses de la 
télé, où grouillent le pouvoir, la 
mort et mille désire, sont elles- 
mêmes, un irrésistible objet télévi- 
suel. 


Les programmes complets de radio et da télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-luncfi. Stgrafication des symboles : 
► signalé dans « le Monde radio-télévision » ; a Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou da saque. 


TF 1 


Sur le câble à 20 h 30 FILM 



20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Michel Drucker. 

22.40 Magazine : Durand la nuit 

Présenté par Guillaume Durand en direct du 
Théâtre des Variétés. 

0.00 Magazine : Minuit sport. 

Boxe ; Portrait d'Akin Tafer ; Championnat 
du monde des voitures de sport è Magny- 
Cours ; Beach Volley è Bercy. 

F 2 


Sauver une vie. ça s apprend 
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CfiOIX-ROL'GE FRANÇAISE 


20.50 Jeu : Fort Boyard. 

22.15 Visages d'Europe. 

22.20 ► Magazine : Savoir plus. 

Diagnostic. Présenté par Martine Alam-Re- 
gnault et François de Closais. Le douleur. 

23.35 Journal et Météo. 

23.50 Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par Michel Field. 


TF 1 


15.25 Série : Hawaii, police d'Etat. 

16.15 Club Dorothée. 

17.25 Jeu : Une famille en or. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Feuilleton : Santa Barbara. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous ! 
Présenté par Christophe Dechavanne. 
Invité : Thierry Lhermitte. 

1 9.50 Divertissement : Le Bébête Show. 
20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : L'Alpagueur. ■ 

F2m français de Pnrappe Labro (1976). 

22.35 Les Films dans les salles. 

22.45 Téléfilm : Silhouette. De Cari Schenkei. 
0.20 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

F 2 

15.30 Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. 

1 6.20 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.45 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Giga. 

1 8.30 Le Jeu ! Animé par WiŒam Leymergrê. 

1 9.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Animé par Na gui. 

20.00 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.50 Cinéma : L'CBl au beurre noir. □ 

Film Français de Serge Meynard (1987). 

22.20 Visages d'Europe. 

22.30 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mireflte Dumas. 

Las personnes de petite taille. 

23.35 Journal des courses, Journal 
et Météo- 

23.55 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté par Michel Field. 

F 3 


1 5.35 Série : La croisière s'amuse. 

1 6.20 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

1 7.55 Magazine : Une pêche d'enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.55 Un livre, un jour. 

Le Fleuve sans rives, de Juan José Saer. 
19.00 Le 19-20 de (Information. 

De 19.Û9 â 19.30, le journal de la région. 
20.06 Jeu : Hugodéfire. 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.40 INC. 

20.45 Les Aventures de Tintin. 

Vol 714 pour Sydney. 

21.40 Magazine : Faut pas rêver. 


Lundi 19 octobre 
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20.45 Cinéma : Angèle. ■■ 

Film français de Marcel Pagnoi (1934). 

23.10 Soir 3. 

23.40 Spécial élections américaines. L’Euro- 
journal ; débat Bush-Clin ton-Perot, en 
direct ; analyses, commentaires et prospec- 
tives. 

1.30 Musique : Portée de nuit. La musique 
espagnole. 


CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Danger haute tension. ■ 

Film américain de Paul Golding (1988). 

22.00 Flash d'informations. 

22.05 Le Journal du cinéma. L'actuaBté des 
films d’art et essais et des festivals. 
22.10 Cinéma : 

La Voleur de savonnettes. ■■ 

Film italien de Maurizio Nichetti 
(1989) (v.o.). 

23.35 Cinéma : La Loi du désir. ■ 

Hlm espagnol de Pedro Almodovar 
(1988) (v.o.). 

1.15 Cinéma : 

Le Redoutable Homme des neiges. ■ 
Film britannique de Val Guest (1! 


ARTE 


20.40 Cinéma : Les Gens de Dublin. ■■■ 
FJm américain de John Huston (1987). 
22.00 Court métrage : 

Le Rapt d'Europe. 

22.10 Téléfilm : 

Salade russe et crème anglaise. 

De Richard Loncraine. 


M 6 


20.45 Cinéma : Fletch aux trousses. ■ 

Hhn américain de Michael Rîtchie (1985). 

Mardi 20 octobre 


Italie : voyage au cœur de la Scala ; Afrique 
du Sud : les derniers murs des Ndebele ; 
Arménie : le couvent de la Colombe. 
22.35 P- Soir 3. Présenté par Christine Ockrent. 
23.10 Téléfilm : Ascension express. 

De hEcolas Ribowski. 

0.20 Sport 

en différé de 

CANAL PLUS 


14.55 

16.00 


17.35 

18.05 


18.30 
18.50 
19.20 

20.30 
20.35 

22.30 
22.40 

0.40 


Magazine : 24 heures (rediff.). 

Cinema : La vieille 

qui marchait dans la mer. ■ 

FQm français de Laurent Heynemam 
(1991). 

Dessin animé : Les Razmoket. 
Canaille peluche. 

— En dair jusqu'à 20.35 — — — 
Ça cartoon. Présenté par Valérie Payai. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part aHIeurs. 

Présenté par Philippe Gildas et Antoine de 
Cannes. Invité : Jean-Louis Aubert. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Pretty Woman. ■ 

Film américain de Gary Marshall (1990). 
Flash (T informations. 

Cinéma : 

Les Amants du Pont-Neuf. ■■ 

Füm français de Leos Carax (1991). 

Cinéma : El Lute. ■ 

Film espagnol de Vie ente A rends 
(1987) (v.o.). 

ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19.00 


17.00 

17.55 

18.30 

19.00 

19.55 

20.30 

20.40 

20.41 

21.05 


Magazine : Macadam. 

Stepnan Scher (rediff,). 

Documentaire : 

Ainsi vont les choses 

De Peter Fischli et David Weiss (rediff.). 

Cinéma d'animation : Eoolî. 

De Karen Kelly (rediff,). 

Documentaire : 

L'Orient, mirage de l'Occident 
De Pierre Zucca. 2. La traversée du réel. 
Série : Monty Python's ‘ 

Fiying Circus. 

8 1/2 Journal. 

Soirée thématique : Portraits in Jazz. 
Documentaire : L'Enfer du décor. 
Chambres d’hôtel, hôpitaux ou lofts. 
images whors scènes» du jazr. 

Cinéma : 

Le Quintette de Sven Klang. ■ 


22.30 Téléfilm : 

Une petite soeur trop séduisante. 

De Steven Kiflard Stem. 

0.20 Magazine : Culture rock. 

La saga de Jïmi Hendrix. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Grand Débat. A qui profite l’action 
humanitaire? Avec Mchel Jobert. Rony 
Brauman, Alain Fïnktefkrsut, Mario Bettao. 
IVBcheJ Bonnot. 

21.30 Avignon 92. 

Nuit bleue au cœur de l’Ouest, d’après 
James Stock (Grande-Bretagne). 

22.40 La Radio dans tes yeux. 

L'actuakté du théâtre. Avec Armel te Hâüot, 
Georges Bsnu, Bernard Dort 
0.05 Du jour au lendemain. 

Avec André Engel. metteur en scène. 

0.50 Musique : Coda. 

John De Lande, hautboïste (jusqu’au 
23 octobre). 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné tes 16 et 17 février è la 
SchauspieBiaus de Berlin) : Excelsior. ouver- 
ture de concert op. 13, de Stenhammar; 
Concerto pour piano et orchestra en la 
mineur op. 16. de Grieg; Symphonie n» 2 
op. 16, de Ntetesn, pæl'OBcbestre-phflhar- 
moniquQ de Berfin, dir. Neame Jarvi; Lof 
Gve Andnes. piano. 

22.30 Espace libre. 

23.09 Ainsi la nuit Par Roubina Ssidkhanian. 
Mtecfi, pour six instruments è vent, de Jana- 
cek; Bagatelles pour deux vidons, violon- 
celle et harmonium op. 47, de Dvorak; 
Nachtstflcke pour piano op. 23, de Schu- 
mann. 

0.33 L'Heure Meue. L'actuaBté internationale 
du Jazz, par Henri Renaud. Ggi Gryce. com- 
positeur; Pierre iVBchekn. contrebassiste; 
Duke Ellington, pianiste; Parutions nou- 
velles ; Jazz en concert. 


F3m suédois de StaRan CXsson et N inné Qfs- 
son (1976). 

22.45 Documentaire : La Kid d'OMahoma. 

23.00 Documentaire : Gentlemen Jazz. 

De Les Btank. 

Dôzy GSespie lors d’une tournée en Catifor- 
nie m 1965. Somy fioffins à Paris en I960. 
0.00 Musique : From Swing to Bop. 

M 6 

14.50 Magazine: 

Destination musique. 

1 7.1 5 Jeu : Zygopofis. 

17.35 Série : Campus Show. 

18.05 Série : Equalizer. 

19.00 Série : Les Routes du paradis. 

19.54 Six minutes d'inform a tions. 

Météo. 

20.00 Mode 6. 

20.05 Série : Madame est servie. 

20.35 Le Mardi c'est permis. 

20.45 Téléfilm : L'Ile aux pirates. 

De Viktors Ritefis. 

22.30 Cinéma : Pair Game. □ 

Film ttaSen de Mario Orfini (1988). 

23.55 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

La gâterie du Muséum. 

21.30 Comment se fabrique la vffle d'au- 
jourd'hui ? De rmtanticn è la réafisation. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Eloge du Sud. 1 . La befle via. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Alain Lipîetz (Berlin, Bagdad. Rio). 
0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné te 22 avril 1990 à au Lan- 

desstudio Burg entend) : Quatuor è cordes 
en la majeur K 464, de Mozart; Sérénade 
itafionne pour quatuor è cordes, de Wolf; 
Quatuor a cordes n* 14 en fa dièse majeur 
op. 144, de Chostakovitch, par le Haqen 
Quarte tt Safebourg. 

22.00 Les Voix de la nuh. Par Henri Goraieb. 
Marcel Roqua, baryton; Germaine Comey, 
soprano. 

23.09 Ainsi la nuit Sonate pour piano n» T en 
sol majeur op. 37, de Tctaükovsfci; Quatuor 
à cordes, de Tanetev; Les Saisons, rte 
TchaJkovskJ. 

0.33 L'Heure bleue. ActuaEté des dubs de 
' t, concerts et festivals, par Philippe 
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Tensions à Belgrade 

La police serbe veiit récupérer 
les locaux de son homologue fédérale 
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Des policiers aimés serbes, fidèles 
au président de Serbie, M. Slobodan 
Milosevic, ont pris position, lundi 
matin 19 octobre, aux abords du 
siège de la police fédérale yougoslave 
à Belgrade et interdisaient aux agents 
fédéraux de pénétrer dans Je 
bâtiment, a constaté un journaliste 
de l'AFP. 


dent pour récupérer les locaux occu- 
pés par la police «yougoslave», 
qu’elle considère comme propriété de 
la Serbie et non des autorités fédé- 
rales. 
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Cet incident témoigne de l’escalade 
du conflit qui oppose M. Milosevic 
au président et au premier ministre 
de la nouvelle fédération yougoslave 
(Serbie et Monténégro), 
MM. Dobrica Ooric et Milan Partie. 
Selon le quotidien indépendant de 
Belgrade Borbo, la police de Serbie a 
déclenché cette opération sans précé- 


Le président et le premier ministre 
yougoslaves ont rédamé (a démission 
de M. Milosevic {le Monde daté 
18-19 octobre), accusé de faire obsta- 
cle aux négociations pour ramener te 
paix' dans l’ex-Yougoslavie. 
Dimanche soir, M. Milan Patrie était 
rentré inopinément de Genève où H 
devait rester plusieurs jours dans le 
cadre de la conférence sur l'ex-You- 
goslavie, en indiquant que des 
affaires urgentes l’obligeai en t à ren- 
trer & Belgrade. - (AFP) 


Au Maroc 




L'opposition dénonce de graves irrégularités 
lors des élections communales 
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Le Rassemblement national des 
indépendants (RNI) que dirige 
M. Ahmed Osman, ancien premier 
ministre et bean-père de Hassan U, a 
gagné, aux élections municipales du 
16 octobre, le pins grand nombre de 
voix (18,05 %) et de sièges (21,69 %), 
devant les Sans apparten a nce politi- 
que (SAP) et rUnion constitution- 
nelle (UCX autre composante de l’ac- 
tuelle majorité parlementaire. Ces 
formations devancent les deux princi- 
paux partis de Topposition, Plstiqlal 
et rUnion socialiste des forces popn- 
laires (USFPX tpù totalisent 20^58 % 
des voix et 19,44% des sièges. 

Si M. Driss Basri, ministre de rin- 
térieur, a jugé que «le scrutin s’est 
déroulé dans une atmosphère de 
transparence totale», les partis d’op- 
position ont estimé que les opéra- 
tions de vote ont été entachées de 
□ombreuses et graves irrégularités. Le 
quotidien du Parti du progrès et du 
socialisme (PPS), Al Bayane, souligne 
que « l’intervention massive de l'ar- 
gent a faussé Je sens a les résultats 
des flécàonit»C V 


L’organe de l’USFP, Libération, 
dénonce « l’argent sale», «la vente 
aux enchères» des voix et «&z pseu- 
do-neutralité des autorités locales ». 
Dans mx communiqué, l’Zstiqlal en 
conclut que ces multiples entorses 
« portent préjudice à Ut crédibilité» 
des élections communales et que les 
conditions ne sont pas réunies pour 
■la mise en place de municipalités 
saines. 


□ Rabat dément «ne des attesterions 
aient en lira-au Sahara. ocddenteL 
Les informations du Front Polisario 
selon lesquelles «plus de Irois cents 
personnes ont été arrêtées, jeudi der- 
nier, à ElAyoun». capitale dû Sahara 
occidental, lors de «violentes manifes- 
tations», ont été démenties, samedi 
17 octobre, i Rabat Les autorités 
marocaines soulignent qu’une tren- 
nrine de journalistes, venus de neuf 
pays différents, étalent, h ce 
moment-4à, en visite sur place et peu- 
vent donc témoigner qu’il n’y a pas 
eutTînd dents. - (AFPJ 
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Demain dans « le Monde »■ 


« Sciences-Médecine » : 

Un entretien avec le professeur Daniel Cohen 

«U faut rapidement des fois pour prévenir, à l'échelon de ta pla- 
nète. l'instauration d'un nouvel eugénisme», nous déclare .le spé- 
cialiste français de génétique moléculaire è l'origine d'une décou- 
verte majeure dans le décryptage du génome i 


Un portrait de Georges Charpak 

Le Prix* Nobel de physique 1992 est un artisan au sein d'une 
structure puissante. 




Après les déclarations 
' de M. Giscard d*Estamg 

M. Bérégovoy ironise 
sur la «polémipe interne 
à l’oDDosition» 


M. Pierre Bérégovoy a affiché, 
lundi 19 octobre, sur Europe I, 
• un esprit tranquille» face à la 
menace d’une motion de censure 
de l'opposition & l'occasion du 
débat budgétaire, qm commence 
mardi à l’Assemblée nationale. 
«S’il y a censure, on verra bien, a 
dit le premier ministre. Ou bien il 
y a l'hypoihèse de la dissolution, 
ou bien celle de. Ut mise en place 
d’un nouveau gouvernement. » Il a 
ajouté que, dans tous les cas, il ne 
voit pas « comment pourrait avoir 
lieu une élection présidentielle 
avant les législatives». 

Commentant la situation au sein 
de l'opposition, le chef du gouver- 
nement a noté que MM. Valéry 
Giscard d'Estaing et Jacques Chi- 
rac sont «pressés l'un et l'autre et 
l’un contre l'autre, car candidats 
tous les deux». «Que M. Giscard 
d'Estaing soit candidat à l'élection 
présidentielle, c’est son droit : que 
M. Chirac soit candidat (.„), c'est 
son droit ; mais nous avons mieux 
à faire crue de nous préoccuper de 
cetté polémique interné à l'opposi- 
tion», a-t-il lancé, avant de pro- 
nostiquer que tria précipitation des 
candidats à la succession [de 
M. Mitterrand] va plutôt donner 
[au chef de TEtat] envie de se bat- 
tre avec vigueur». 


□ M. de Charette : respecter les 
échéances. - M. Hervé -de Cha- 
rette, député (UDF) de Maine-et- 
Loire, délégué général des Clubs 
Perspectives et Réalités, a déclaré, 
dimanche 18 . octobre, sur 
Europe l, qu’il n’y a «pas de dés- 
accord» entre l’UDF et le RPR sur 
la désignation d’un candidat com- 
mun à l’élection présidentielle. 
rrNous sommes ’ convenus qu 'il 
y aura un seul candidat à l’élection 
présidentielle. (...) Je souhaite que 
Von respecte le déroulement normal 
des échéances , Nous entrons dans. la 
période Où nous allons nous mettre 
autour 1 de la table pour prêparerler' 
élections législatives. C’est à cela 
qu’il faut travailler maintenant 
d’arrache-pied. » 


des élections législatives 


fédéraux do PS 
cherchent «des raisons 


# 


La réunion des premiers secré- 
taires fédéraux du Parti socialiste, 
& Paris, samedi 17 et dimanche 
JS octobre, a été l'occasion pour 
certains d’entre eux de Bure écho 
an manque de moral de beaucoup 
de militants et de réclamer «des 
'raisons d’espérer» pour les pro- 
chaines éjections législatives. Us 
ont entendu les principaux diri- 
geants du parti leur ex peser les 
grandes lignes de la future cam- 
pagne. M. Claude Bartolone, 
chargé des relations extérieures an 
secrétariat national, à expliqué la 
recherche d’alliances avec les éco- 
logistes. M. Alain Richard, chargé 
des élections, a justifié l’absence 
éventuelle de candidats socialistes 
dans certaines circonscriptions par 
la nécessité pour le PS de ne pas 
être isolé devant les électeurs. 


Le projet de «contrat», présenté 
par M. Michel Charzat, n'a pas 
soulevé l'enthousiasme des pre- 
miers secrétaires. M. Pierre Mosco- 
jvici, trésorier du parti, leur a expli- 
qué les modalités de financement, 
telles qu'elles ressortent du projet 
de loi adopté samedi matin par 
l’Assemblée nationale. M. Thierry 
Mandon a présenté la conception 
du futur matériel de campagne. 
Dimanche, M. Laurent Fabius est 
revenu sur son analyse du référen- 
dum du 20 septembre et de la stra- 
tégie que dort suivre le PS. II a 
réaffirmé sa fermeté vis-à-vis de 
M. Jean-Pierre Chevènement et de 
ses partisans. L’arrivée au gouver- 
nement de MM. Jean-Pierre Sois- 
son et Gilbert Baumet a été criti- 
quée par certains intervenants. 

. Après cette réunion' des diri- 
jgeants fédéraux, le PS prévoit de 
irassembler, en une ou deux, fois, à 
la mi-novembre, l’ensemble de ses 
secrétaires de section, pour les 
mobiliser daus la perspective des 
élections. La convention de ratifi- 
cation des candidatures et d'adop- 
tion du «contrat de. législature» 
proposé par le PS est prévue les 
28 et 29 novembre. 


P. J. 


La disparition de l'alpiniste grenoblois sur rAnnapnma 

Pierre Béghin, ingénieur de l'extrême 


L'alpiniste grenoblois Pierre 
Béghin, quarante et un ans, a 
disparu, samedi 10 octobre, 
après une chute de 1 000 mètres 
dans une faille, à 7 000 mètres 
d'attitude sur la face sud de FAn- 
napunta (8 091 mètres), dans 
rfènataya. Selon son compagnon 
de cordée, Jean-Christophe 
Lafaüte, qui a réussi à regagner le 
camp de base de l'expédition en 
dépit de fractures, i) aurait été 
victime de la rupture d'un piton 
de rappel sur une paroi rocheuse 
particulièrement fragile. Lundi 
19 octobre, malgré de nouvelles 
recherches, il ne subsistait prati- 
quement aucun espoir de le 
retrouver en vie. 


malgré quelques échecs, il parvient 
aux sommets de plus de 
8 000 mètres, sans assistance respi- 
ratoire ; fe Manasfu par la face ouest 

en 1981, le Kangchenjimga en 1983 
lois (Tune première française en soli- 
taire, l'éperon sud de la Dhaulagiri 
en 1984, la face sud du Mafcalu en 
1989 et. Fan dentier, en compagnie 
de Christophe Profit, l'arête nord du 
K2. Cette fois, avec Jean-Lac 
Lafaille, vingt-huit ans, il avait 
choisi de s'attaquer à une nouvelle 
voie dans la fece sud de l’ Anna- 
puma, un sommet vaincu, en 1950, 
pat Maurice Herzog et Louis Lache- 
naL mais du côté nord, moins 
exposé aux chutes de pierres et aux 
avalanches: 


Ce palmarès suffisait à le placer 
an plus haut des niveaux parmi les 
autres alpinistes qu'il côtoyait peu et 


qu’il refusait de suivre dans la 
«dérive» purement sportive des 
records de vitesse d'enchaînements 
des sommets. Plus que de perfor- 
mance, Pierre Béghin était attaché à 
la montagne et à ses habitants aux- 
quels il consacrait l’essentiel de scs 
conférences et des trois ouvrages 
qu’il a écrits. 

Ami personnel de M. Alain Cari- 
gnon, maire (RPR) de Grenoble, 
pour qui il avait accepté de figurer à 
la dernière place de ia liste RPR- 
UDF aux élections régionales, Pierre 
Béghin avait préféré s'investir, 
comme conseiller municipal de son 
village, au Sappey, dans le massif de 
la Chartreuse. Loin des plus hauts 
sommets du monde, mais plus 
proche de la réalité humaine. 


MICHEL DELBERGHE 


LYON 


de notre bureau régional 
Par deux fois déjà, emporté par 
des avalanches dans I "Himalaya, 
Pierre Béghin s’en était sorti de jus- 
tesse: «La montagne a été magna- 
nime avec moi», avait-il sobrement 
déclaré. C’est peu dire que d'affir- 
mer que cet adepte des courses 
légères, premier Français à avoir 
atteint un sommet de plus de 
g 000 mètres lors d'une ascension en 
solitaire, a toujours Frôlé les 
extrêmes, en prenant des risques cal- 
culés selon une approche «scientifi- 
que» de la montagne: Agé de qua- 
rante et un ans, ni à Rotterdam, cet 
ingénieur, ancien élève de Pécole des 
Mines de Saint-Etienne, était un 
spécialiste de la neige et des phéno- 
mènes avalancheux au Cintre natio- 
nal du machinisme agricole et du 
génie rural des eaux et forêts 
(CEMAGREF) de Grenoble. Cette 
activité professionnelle le préservait 
de la quête incessante des sponsors 
et (tes effets médiatiques, qui corres- 
pondaient peu à son tempérament 
plutôt timide et réservé cFintcllectud 
aimant trouver refuge dans la littéra- 
ture contemporaine. 


Cinq 

« 8000 »^ 


2 Cet &spëct,de sa personnalité ne 
suffit pas à expliquer son attirance 
et sa. passion pour l’aventure soli- 
taire sur tes parois encore inexplo- 
rées, non pas les plus hautes, mais 
les plus difficiles. Le jeune alpiniste, 
fixé à Grenoble dans Jes années 70, 
s'attaque alors aux dernières «invin- 
cibles» des Alpes. Seul ou avec des 
équipes tris réduites, et un mini- 
■raum de moyens techniques, il réus- 
sit des premières hivernales, dans tes 
Grandes Jorasses notamment Une 
nouvelle pratique de la montagne est 
née, plus sportive et plus pure. Mais 
c’est dans r Himalaya que ce précur- 
seur découvre ce qui ranime profon- 
dément : «La haute altitude, c'est le 
seul endroit de la planète où 
rhomme ne peut pas vivre en perma- 
nence. Mais on peut y trouver des 
sensations uniques, exacerbées. Les 
dimensions, les formes, la beauté de 
la nature, rendent celte expérience 
inoubliable.» 

A cinq reprises en dix ans, et 


La vente aux enchères des trophées du Stade de Reims 


Coup de cœur, coup de pub 


Alain Affrétai a acquis las 
trophées du Stade de Reims, 
samedi 17 octobre, au ferma 
d'une vente aux enchères 
expéditive, pour en faire 
cadeau è la ville. 


REIMS 


de notre correspondant 


En apprenant la mise à l’en- 
can des trophées du Stade de 
Reims, épilogue de la longue 
descente aux enfers d'un des 
clubs les plus huppés du foot- 
ball français, Micheline Fournier, 
surnommée «Mamie Foot», 
tonitruante sexagénaire, avait 
frôlé la dépression. «Us no peu- 
vent pas faire ça. vendre une 
coupe è Pierre, un fanion à Jac- 
ques. Les souvenirs doivent 
rester i Reims», implorait l'ar- 
dente supportrice des Rouge et 
Blanc, figura emblématique du 
vieux stade Delauna. «Mamie 
Foot» est rassérénée, Raymond 
Kopa soulagé ; les archivas, les 
deux cents fanions brodés, et 
les deux cent trente coupes 
illustrant l'épopée des années 
50-60 {six titres de champion 
de France, deux Coupes de 
France, deux places en finale de 
la Coupe d'Europe) ne aérant 
pas éparpillés. 


Contrastes 


La mémoire est intacte, l'hon- 
neur est sauf. Samedi 17 octo- 
bre, dans une salle des ventes 
bondés et chauffés è blanc de 
la métropole champenoise, la 
collection a été adjugée pour 
700 000 francs au célèbre lune- 
tier Alain Afflelou, président des 
Gir ond i ns de Bordeaux. 


Coup de cœur ou coup de 
pub? Alain Affialou proclame 


qu'a a agi «par passion et par 
nostalgie de h grande époque». 
U a exaucé «un rêve de gosse», 
puisque c'est le mythe des 
Kopa, Fontaine et Piantoni qui 
lui aurait inoculé le « virus du 
baUon rond». Signe de la portée 
de ce nouveau geste providen- 
tiel, sorte de pied de nez aux 
autorités du football : il rendra 
aux Rémois la colection qui leur 
appartient. Pour faire bonne 
masure, il proposera è Jack 
Lang de l’inscrire au répertoire 
du patrimoine historique! 

H reste qu' Alain Affialou a 
soigné sa notoriété. Les reliques 
ont été sauvegardées sous les 
vivats des supporters, sous le 
regard contraint des notables 
et, surtout, devant de nombreux 
photographes et les télévisions, 
évidemment touchés par ia 
symbolique. Les nostalgiques 
pourront continuer è exercer 
leur culte et admirer les tro- 
phées qû seront exposés dans 
un magasin Afflelou avant 
d’ôtra cédés à là municipalité. 

La vénération a ses Emîtes. La 
ciub connut deux liquidations 
judiciaires: en octobre 1991, 
puis, au terme d'une éphémère 
résurrection, en mai 1992. Les 
deux fois, H disparut dans une 
rare indifférence. Sans fleurs, ni 
pleurs, ni couronnes. Demeurent 
les bijoux de famille et un passif 
estimé à plus de 100 militons 
de francs. «Mamie Foot» et les 
Rémois gardent au moins un 
sujet de méditation : la ville, 
pour avoir cautionné un emprunt 
de 23 millions de francs en 
1986, est tenue d'honorer un 
remboursement annuel de 4 mil- 
lions de francs jusqu'en l'an 
2002. Aux yeux du contribua- 
ble, le stade de Reims n'est pas 
mort. 

DIDIER LOUIS 


Succès pour 
« Fireur 


la quatrième 
de lire» 


Lee organisateurs da la 
«Fureur da lire», ministre de 
la culture an tète, pouvaient 
afficher leur satisfaction è 
l'issue da la quatrième édition 
de la fête du livre : les innom- 
brables manifestations qui ont 
eu Heu samedi 17 et 
dbnanche 18 octobre, è Pans- 
ât en province, ont globale- 
ment remporté un grand 
succès. 


Peut-être M. Jack Lang 
aurait-il dû se montrer un peu 
plus prudent et ne pas avancer 
le chiffre, parfaitement invérrfta- 
bto, de deux mâfions de partici- 
pants pour l'ensemble des 
manifestations. On s’étonnera 
moins sn revanche d’entendre 
le ministre de la culture et de 
('éducation juger efficace pour 
l'action en faveur de ia lecture 
c/a réunion sous uns même 
autorité poétique de l'éducation 
nationale et de ta culture». Peut- 
être que l'autre chiffre de quatre 
vingt mille visiteurs è la Biblio- 
thèque nationale et aux Tuile- 
ries, cœur parisien de la fête, 
est-s, comme au meilleur temps 
des défilés syndicaux, légère- 
ment abusif... D'autant que le 
transfert des stands de la 
presse, des ministères et des 
éditeurs, des jardins dû Palais- 


Royal à ceux des Tuileries, 
décidé è la dernière minute pour 
des raisons de sécurité, laissait 
les habitués quelque peu décon- 
tenancés. 

H n'importe : las foules, 
comme le soleil, étalent bien au 
rendez-vous, è la Bibliothèque 
nationale - qui présentait huit 
expositions sur le patrimoine 
écrit, - è I" Opéra de Paris - où 
des danseurs B salent des textes 
littéraires sur leur art, - au 
Palais de Tokyo - pour le pre- 
mier Salon du livre de cinéma - 
ou encore au Jardin des Plantes 
- au deuxième Salon du livre 
scientifique, qui payait son suc- 
cès, notamment auprès des 
enfants, de bousculades et 
d'engorgements. 

Ce succès, auquel les libraires 
et les bibliothécaires ont large- 
ment contribué, a pu également 
être constaté en province. Des 
canaux du Nord, où circulait une 
péniche du livre, à un raBye litté- 
raire à Ajaccio, les initiatives da 
toute nature se sont muftipSées. 
La Fête du livre de Saint- 
Etienne, par exemple, a enregis- 
tré quelque cent trente mille 
entrées. Réussite également à 
Aix-en-Provence, où était pré- 
senté un hommage au cinéaste 
Satyajit Ray, en présence de 
plusieurs écrivains bengalis. 

P. K. 


EN BREF 


□ CUBA : interception (Ton bateau 
de réfugiés. - Une embarcation de 
fortune transportant douze réfugiés 
cubains qui tentaient de gagner la 
Floride a été interceptée par une 
patrouille cubaine dans les eaux 
internationales, ont annoncé, 
dimanche 18 octobre. les garde- 
côtes américains. Ils ont déclaré 
que c’était la première fois qu'un 
tel incident se produisait en dehors 
des eaux territoriales cubaines. 


□ PÉROU : reddition massive de 
guérilleros. - Quelque 300 guérille- 
ros se sont rendus aux autorités 
dans la province andine de Huan- 
cayo pour bénéficier de l'amnistie 
partielle promise par Les autorités, 
a-t-on appris dimanche 18 octobre 
de source proche de l'armée. La 
plupart d’entre eox appartiennent 
au mouvement pro-cubain Tupac 
Amaru, 15 % seulement se récla- 
mant du Sentier lumineux. Par ail- 
leurs, la police a annoncé avoir 
arrêté, samedi 17 octobre, 
M“ Marta Huatay, Tune des diri- 
geantes du Sentier lumineux, et 
sept autres personnes dont l'iden- 
tité n’a pas été révélée. - (Reuter.) 


□ Reprise des négociations israélo- 
arabes à Washington, - Réunis à 
Amman pendant deux jours, les 
représentants des trois pays arabes 
engagés dans des négociations bila- 
térales de paix avec Israël, ainsi 
.que de l’OLP se sont engagés, dans 
un communiqué publié dimanche 
18 octobre, a « déployer tous les 
. efforts possibles pour assurer le suc- 
cès» de ces pourparlers, qui doi- 
vent reprendre le 21 octobre à 
Washington. - (AFP.) 





RANK XEROX 


Depuis 1 0 ans, nos clients 
savent que Bank Xerox 
améliore sans cesse la qualité 
de ses performances. 
Maintenant tout le monde le sait. 



Le TVophée Européen de la Qualité, 
a été décerné par l'E.F.Q.M.* à Bank Xerox. 


Rank Xerox associe tous ses collaborateurs à ce prix, 
qui constitue une étape de plus vers la satisfaction totale de ses clients. 


*EF.Q.M. : European Fundabon for Quality Management Premier organisme européen, créé en 1988 sous l'égide de la CEE, pour promouvoir le management de fequali&dans les entreprises européennes. 
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Hollywood, soutien des démocrates 


Las candidats à la 
présidence des 
Etats-Unis récol- 
tent ides millions 
de dollars en plus 
du financement 
public de leur cam- 
pagne. L'Industrie 
de l'audlo visuel, 
cette année, s’est 
mobilisée massi- 
vement ep faveur 
de BïU Clinton. 



page 
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Venturi ou la voiture passion 



Le plus jeune des 
constructeurs 
français, né voici 
sept ans, propose 
des voitures de 
sport «à la carte». 
Un châssis unique 
mais une infinité 
de nuances pair la 
peinture exté- 
rieurs, le tableau 
de bord ou F inté- 
rieur. 


page 
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Choisir les filières industrielles 



En France, le poli- 
tique industriel a 
bonne presse. 
Mais l'efficacité 
voudrait qu'on 
choisisse entre 
des objectifs 
contradictoires : 
sauvegarder l'em- 
ploi ou l'indépen- 
dance technologi- 
que? Une opinion 
d'Olivier Cadot. 
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MOM D’CMPlOf 33 

La relance des maisons solaires. 
Humeur, par Josée Doyère : Droit aux 
soin», La cote des mots : Emballage. 
Bloc-notes. Lois et décrets. 

ACRMUTV 33 A 35 

L’htaSe an quête de tourisme. 

mspccnvis 36 A 39 

Les paris de Lanvin 
Citizen Kane sur le Tage. 

OFIMOMS 40 et 41 

La chronique de Paul Fabra : B3 
CSmon, le stratège. Livras. 

CONJONCTUU 42 

Commerce extérieur : dévaluations. 
L’Asie du Sud : Industrie en 
demi-teinte. Sri-Lanka : 

Redressement fragile. La vente par 
[correspondance encore préservée. 


LL E G O N 0 M l E 


Chassé-croisé 

portugais 

Dans une région 
de montagnes, au nord 
du Portugal, les 
« retomados » satisfaits . 
ou amers croisent les 
jeunes prêts au départ 

MONTALEGRE 
de notre envoyé spécial 

U NE énorme bâtisse domine le petit 
hameau de Vilar-dc-Perdïzes. Les 
gens d’ici l’appellent «a casa do 
Americano», la maison de 1’ Américain. 
Son propriétaire, enfant du pays, est parti 
faire fortune ou tre-Aîian tique. Plus qu’un . 
symbole, cette maison est, pour les habi- 
tants du village, une provocation, une 
incitation à la «débauche». Poussée par 
l’exemple, la population du district de 
Montalegre, dont dépend Vilar-de-Per- 
dizes, continue de partir, de quitter sa 
terre i ta recherche d'un ailleurs qu’elle 
espère meilleur. 

Entre 1981 et 1991, le district a 
perdu près du quart de sa population (1). 
Aucun des trente-cinq villages qui le com- 
posent n’échappe & la purge. Phénomène 
normal d’exode rural dans cette région 
montagneuse du nord du Portugal où 
l’agriculture occupe encore 73 , 6 % des 
actifs (chiffre de 1989). 

Mais, i la différence de ce qu’ont 
connu les autres pays européens, ta très 
grosse majorité des départs s’est faite vers 
('étranger et non vers les grands centres 
industriels du pays. «Le mouvement 
d'exode se poursuit pratiquement au. 
même rythme que dans les années 60», ' 
explique Jpaquim Lopes Pires, maire 
socialiste de Montalegre. 

Acacio Peretra 

lire la suite page 38 


(l) La population du district est .passée de 
19 377, en 1981, à 14 6S6 en 1991.. Chiffres 
tirés des résultats préliminaires du recensement 
de 1991. 


Sauve qui peut l’Italie 

Habituée à vivre à crédit, l'Italie entière se cabre devant le 
plan d'austérité gouvernemental, rendu indispensable par 
l'union économique et monétaire européenne . Les mesures 
prévues peuvent-elles être efficaces ? Et surtout . 
peuvent-elles <r désintoxiquer » une économie marquée par 
l'évasion fiscale, lé travail au noir, la carence du service 
public et /'ambiguité de l'Etat? 

Lhn page 34 las articles de Jean-Michel Normand 



La Bourse est morte. Vive la Bourse ! 

L'année 1987, pour tous les boursiers, restera celle de la grande secousse. Celle du krach qui, le 19 octobre, 
il y a cinq, ans exactement ébranlait toutes les placés mondiales. Celle aussi d'une déréglementation 
et d'une modernisation tous azimuts, qui ont transformé en profondeur les marchés financiers 


Q U’ELLE était belle, la Compagnie des agents 
de change de Paris, en ce début de l’année 
19871 Assise sur un monopole de transactions 
boursières vieux de cent cinquante ans, ses membres, 
une centaine environ, q’avaiCnt jamais gagné autant 
- d’argent, avec un volume d’affaires record, passé, es 
dix de 60 milliar ds de francs par an à 3 000 mil- 
liards de francs. C’est bien simple : nombre d’entre 
eux figuraient parmi les plus gros contribuables de 
France. Sûre d'eux-mêmea, se recrutant par coopta- 
tion -souvent de père en fils, - et transmettant leurs 
charges & leurs successeurs moyennant financés, ils 
constiturient oce coqxxntion très fermée, curieuse et 
très rentable, vestige de l’ancien régime ou presque. 

C’est en effet en 1807 que l’article 76 du «nou- 
veau» code de commette avait attribué à cette com- 
pagnie le monopole delà négociation du titre, action 
et obligation, l’essor dé la profession s’effectuant à 
«..partir de 1830. Ses membres jouissaient, en outre, du 
statut d'officiers ministériels,' nommés par décret du 
ministre (tel finances - ce qui leur conférait Tin rôle 


tout à fait exorbitant du droit commun, - tout en 
demeurent des commerçants & part entière, autorisés, 
en 1872, à recourir au démarchage, et, eu 1966, à 
gérer des portefeuilles pour le compte de leurs clients. 

Pour entrer dans cette corporation, il fallait 
montrer patte blanche, présenter une surface finan- 
cière suffisante, et, surtout recevoir l’agrément des 
autres agents de change : respectabilité oblige. 
Comme au Jockey Ou b, lors du vote d’admission, 
secréL une seule boule noire entraînait le rejet de 
Pimpetrant dans les ténèbres extérieures. Ses futurs 
pairs, au surplus responsables sur leur patrimoine 
personnel de la bonne fin de leurs opérations vis-à- 
vis des. clients, se souciaient peu d’admettre dans 
leurs rangs un personnage susceptible de défaillance, 
puisque la solidarité des membres de la compagnie 
devait jouer en cas de sinistre. 

BLANC BUU • Cette disposition, toutefois, restait 
on peu théorique, un «fonds commun» très substan- 
tiel (plus de 1 milliard de francs), ayant été constitué 


au cours des ans, par un prélèvement régulier sur les 
courtages. Voilà donc quelle était, fl y a un peu plus 
de cinq ans, la situation enviée de cette centaine 
d’hommes, avec la bénédiction des pouvoirs publics, 
satisfaits par la sécurité associée aux transactions et 
par nne honnêteté garantie blanc bleu (pas de scan- 
dale!). 

Officier ministériel, donc, ragent de change, qui 
n’avait besoin, en théorie, d’aucun diplôme, sauf un 
examen d’aptitude peu difficile A obtenir - mais cer- 
tains d’entre eux, rares, sortaient de grandes écoles, 
notamment de HEC, - jouissait d’un prestige bien 
établi, popularisé par les films et les romans (la 
famille BoussardeL te Grandes familles , etc.), dont 
le symbole visible était sa présence à la sacro-sainte 
corbeille tous les jours ouvrables, sauf bien entendu 
le Vendredi saint : on ne se livre pas aux jeux d’ar- 
gent pour l’anniversaire de la mort de Jésus-Christ, 
chantre de la pauvreté... 

La corbeille 1 Un endroit magique, situé au cœur 
du Palais Brongniart, noble édifice eu forme de tem- 

î 


pie grec, construit au début du siècle dernier, et cein- 
turé de quatre-vingt-deux colonnes de style corin- 
thien, an sommet de majestueux escaliers. Le saint 
des saints I Autour d’un tas de sable d’un blanc 
immaculé, soigneusement ratissé pour en enlever les 
mégots jetés pendant chaque séance, les agents de 
change s’accoudaient sur le velours rouge coiffant 
une grille circulaire, depuis te coup de cloche de l’ou- 
verture à 12 h 30 jusqu'à celui de la clôture à 
14 h 30. 

Les uns en face des autres, comme les chevaliers 
de la Table Ronde (pardon au roi Arthur 1), ils 
criaient - pas trop fort : cela aurait été vulgaire - 
«fai» ou «Je prends », exécutant ainsi d’une 
manière artisanale bien rodée depuis un siècle et 
demi les ordres de leurs clients. 

François Renard 


Lire la suite 
et notre dossier pages 
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L’ECONOMIE 


MODE û ’ E M P L 0 I 


ENVIRONNEMENT 


La relance des maisons solaires 

Si l'énergie solaire n'est plus considérée comme la panacée , 
les types de maisons l'utilisant comme appoint ne cessent de se multiplier , 
dans tous les matériaux et à tous les prix 


O N s'est fait beaucoup d’illusions sur 
l'énergie solaire. Partant du calcul sim- 
ple selon lequel chaque mètre carré de 
notre planète reçoit l’équivalent de 1 400 
watts du soleil, on en avait conclu que notre 
Hexagone recevait chaque année 70 milliards 
de tep (tonnes d'équivalent pétrole), soit 400 
fois la consommation française actuelle 
d’énergie. Un pactole! Certains en avaient 
alors déduit qu’il suffirait de «se brancher» 
sur te soleil pour produire de 
l’énergie à gogo. 

« Celte illusion a failli causer 
noire perte, avoue Alain Liébard, 
président du Comité d’action pour 
le solaire. Par un raisonnement 
simpliste, on a fait croire que 
l’énergie solaire pourrait concur- 
rencer la production concentrée 
d’énergie, comme le gaz ou l'élec- 
tricité. Erreur /» De fait, les cen- 
trales thermiques solaires, comme 
celles construites dans les Pyré- 
nées-Orientales et en Corse, n’ont 
jamais dépassé le stade expéri- 
mental. Seuls les capteurs photo- 
voltaïques, pour les petites unités 
de production, et le solaire « pas- 
sif», qui utilise l’effet de serre, ont 
réellement donné satisfaction. . 

Ce sont précisément ces der- 
nières formes d’utilisation aux- 
quelles ont recours les maisons 
solaires. Des capteurs sur le toit, 
des murs en bois ou en terre bien 
agencés, une serre judicieusement 
placée, et le tour est joué : on dis- 
pose d une source non négligeable 
de thermies, non pas gratuites - puisqu'il faut 
des équipements pour les recevoir et les rete- 
nir - mais fournies gracieusement par le soleil. 

PREUVE • Point n’est besoin d’un soleil tropi- 
cal. ni même méditerranéen, pour chauffer 
son intérieur avec les rayons de l’astre du jour. 
La preuve en est ce qui a déjà été réalisé dans 


sons solaires individuelles ont été construites 
en Picardie, à la satisfaction totale de leurs 
habitants actuels. 

Par exemple, une maison « tri-énergie » 
(soleil, bois, électricité) édifiée en 1984 à 
Hamelet (Somme) : grâce à une serre et un 
mur « stockeur» en béton creux, le résident 
n'a recours au bois de chauffage et à l'électri- 
cité que cent cinquante jours par an. ce qui 
porte sa facture EDF à seulement 6 340 francs 
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par an et celle de bois à 2 000. Une autre, 
construite en 1982 à Morienval (Oise), 
recueille l’énergie solaire par sa façade sud 
entièrement vitrée et des cloisons en parpaings 
pleins (coût de la construction : 600 000 
francs, y compris les 30 000 de surcoût de 
l'installation solaire). Résultat : la note de 
chauffage est ramenée à 3 200 francs par an 


une région pourtant peu dotée à cet égard : la (gaz propane) et la facture d'eau chaude à 
Picardie. Alors que l'ensoleillement y oscille ;' f- 


entre l 600 heures ^pac an, à Saint-Quentin 
(Aisne) et I 70Ù heures à Creil (Oise) - contre 
3 000 heures à Toulon (Var) - les architectes 
n’ont pas hésité à se lancer dans la construc- 
tion solaire ou bioclimatique. 

Outre les traditionnels gymnases, écoles 
et salles polyvalentes, dont le budget chauffage 
est toujours difficile à cerner, plusieurs mai- 


500 (gaz et électricité)/' . . 

. Ou pourrait multiplier les exemples dans 
cette région car les architectes ont été encou- 
ragés par le conseil régional de Picardie et 
l’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie. Mais les «maisons solaires» fleu- 
rissent dans toute la France. On a pu s’en ren- 
dre compte lors de la remise des prix aux lau- 
réats du concours « Maisons solaires 1992», le 


2 octobre dernier à Paris (1). L’échantillon 
1992 va de la « forteresse cathare» construite 
dans le Var avec d’étranges accumulateurs 
sous forme de tubes à eau géants (70 000 
francs pour un prix global de 1,7 million de 
francs) jusqu’au chalet savoyard tout en 
mélèze, en passant par la maison bretonne en 
bois (450 000 francs). 

On peut également voir de la réhabilita- 
tion d’ancien en solaire d’aujourd’hui, comme 
la maison de Christophe Bérard à 
la Bridoire (Savoie). Cette 
ancienne bâtisse, incendiée en 
1942, a été entièrement recons- 
truite - sauf les murs - par cet 
ingénieur thermicien amoureux du 
bois et des vieilles pierres. Menui- 
series de chêne, plafond de sapin 
et escaliers en mélèze, avec une 
toiture vitrée («couverture hélio- 
thermique») assortie aux 
ardoises : tout a été fait pour 
conjuguer efficacité thermique et 
esthétique. Grâce à une excellente 
isolation, il suffit d’une chaudière 
à bois pour faire l’appoint l’hiver, 
que ce soit pour le chauffage ou 
l’eau chaude. 

Non seulement l’architecture 
solaire économise l’énergie et vous 
rend votre autonomie, mais elle 
correspond en outre à ce nouveau 
penchant pour le cocooning que 
l’on observe dans bien d’autres 
domaines de la vie courante. La 
maison solaire serait (e cocon 
idéal, sur mesure. « C’est la 
science de l’habitat, et donc l’écolo- 
gie au sens étymologique du mot », rappelle 
Yves-Bruno Civel, rédacteur en chef de la 
revue Systèmes solaires. Après la précipitation 
et les erreurs du début, la maison solaire est 
entrée dans l’âge de raison. Et les comptes 
sont bons. Point n’est besoin d’être fortuné, 
militant ou technicien pour avoir la sienne. 


Roger Cans 

«(Ère (8. rue de 
ËTi-YJ) vient de 


(L) Le Comité d’action pour 
Richelieu, 75001 Paris, tél : 42- 
publicr nn Annuaire professionnel des opérateurs éner- 
fies renouvelables (88 pages, 120 F) indiquant, par 
département, toutes les entreprises du secteur, ainsi 
qu’un ouvrage intitulé A la recherche des ambiances 
(36 pages, 185 F) qui donne un superbe échantillon 
de l’architecture solaire et biodimatiqne. 


LA COTE DES MOTS 

Embellage 

Ce mot-valise amusant est paru 
récemment (le tout aouveau lexique Mar- 
keting et techniques commerciales (I) le 
qualifie à juste titre de «néologisme »), 
d’où son utilisation sous diverses accep- 
tions, situation quelque peu regrettable... 

On retrouve avec emballage, embel- 
lage, habillage et paquégique la confusion 
qui règne au sujet de ta signification de 
packaging. Ce dernier mot est générale- 
ment traduit soit par «technique de 
conditionnement», soit par «emballage, 
objet destiné à envelopper un produit ou 
un ensemble de produits» (rappelons 
que, en toute rigueur, en anglais, c’est 
package - et non packaging - qui désigne 
l’emballage proprement dit, alors que le 
second terme devrait être réservé aux 
méthodes et moyens utilisés pour mener 
à bien le conditionnement matériel). 

Lorsqu’il s'agit de la technique d’em- 
ballage, nous pensons que le mot condi- 
tionnement peut licitement remplacer 
packaging - cet emploi étant ratifié par la 
quasi-totalité des dictionnaires usuels. Et 
il peut conserver sa deuxième acception : 
celle d’« emballage». Avec embellage, 
nous sommes face à la mise en condition 
de l’acheteur, puisque ce vocable est 
« proposé pour souligner le travail d'esthé- 
tique industrielle réalisé sur un emballage 
ou un conditionnement ». Ce qui se rap- 
proche de la stylique et du design, sur les- 
quels nous reviendrons. 

Cet embellage , quoique plaisant, ne 
nous «emballe» pas du tout, et nous 
sommes fort sceptique quant à sa survie 
dans l’usage. Pas plus que nous n’approu- 
vons l'utilisation de paquégique comme 
synonyme dudit embellage alors qu’il 
existe un habillage simple et de bon goût, 
que chacun, naturellement, peut com- 
prendre au sens d’« emballage, technique 
d’emballage, ou la forme et la couleur 
sont étudiées afin de séduire la clientèle». 
Mais les Vadius et les Trissotin n’ont pas 
disparu avec Molière... 

Jean- Pierre Coiîgnon 


(L) De J.-M. Panazol et U. Brassait, 
Hachette Technique, coll. «Lexiiec» (huit lexi- 
ques parus à ce jour). 


BLOC-NOTES 

D’une semaine à l’autre 


POURPARLERS DU GATT. La CEE et les Etats- 
Unis n’ont pas réussi à débloquer les négo- 
ciations commerciales dites de l’Uruguay 
Round les il et 12 octobre à Bruxelles. Les 
Douze s’élèvent contre le «diktat agricole » 
américain qui exige le démantèlement du 
système européen de subventions aux agri- 
culteurs. La CEE voudrait, en contrepartie, 
pouvoir freiner ses importations de pro- 
duits de substitution de céréales (le Monde 
du 11-12, 13, 14. 15 octobre). 

GARY S. BECKER, PRIX NOBB. D'ECONOMIE 

1992. Le jury Nobel a distingué, le 
13 octobre, cet économiste de la «science 
des comportements», représentant de 
l’école de Chicago (le Monde du 15 octo- 
bre) . 

PLAN DE SOUTIEN DE 36 MILLIARDS DE 
FRANCS AUX PME. Le ministre de réco- 
nomie et des finances a annoncé le 12 
octobre, en marge du projet de budget 

1993, un ensemble de mesures, compor- 
tant notamment une nouvelle enveloppe 
pour les CODEVI (compte de développe- 
ment industriel) et la création d’un fonds 
de garantie auprès da la SOFARIS (Société 
française pour l’assurance du capital risque 
des PME) (le Monde du 1 3 octobre) . 

FERMETURE DIS MINES Di CHARBON EN 
GRANDE-BRETAGNE * British Coal a 
annoncé le 13 octobre un plan qui prévoit 
30 000 licenciements et (a fermeture de 
trente et une des cinquante mines de char- 
bon en activité (le Monde du 15 octobre). 

LE CONSEIL EUROPEEN EXTRAORDINAIRE. 
Au menu des Douze, réunis en sommet, le 
16 octobre, à Birmingham : la subsidiarité, 
la ratification du traité de Maastricht par 
la Grande-Bretagne et le Danemark, le 
fonctionnement du Système monétaire 
européen (le Monde du 16 octobre). 

ACCORD SUR LA MAITRISE DES DEPENSES 
DE SANTE r le compromis conclu, le 
16 octobre par le gouvernement, les méde- 
cins et les caisses d’assurances-raaladie, 
introduit des « références médicales » : 
dorénavant, le codage des actes médicaux 
est lié aux contraintes financières de l’as- 
, su rance maladie (le Monde du 16 octobre). 

PEN11AND A RENONCE A ADIDAS» Le groupe 
britannique a annoncé le 15 octobre qu’il 
résiliait son offre de rachat de la marque 
alleman de au groupe Bernard Tapie 
Finance (BTF) (le Monde du 16 octobre). 


MARDI 20 OCTOBRE. France. Journée d’ac- 
tion et de grè ves à l’appel de la fédéra- 
tion CGT des PTT. 

Journée d’action des «Enfants pour la 
Somalie». Le ministre de la santé Ber- 
nard Kouchner demande aux petits Fran- 
çais d’apporter un paquet de riz à f école 
pour aider ce pays africain victime de la 
famine. 

Luxembourg. Conseil des ministres de 
l’environnement des Douze. Elaboration 
d’un règlement communautaire concer- 
nant les déchets. 

MERCREDI 21 OCTOBRE. Washington. 7» ses- 
sion des négociations bilatérales israélo- 
arabes (jusqu’au 19 novembre) . 

JEUDI 22 OCTOBRE. Paris. « Rencontres de 
l'industrie» organisées par le ministère 
de l'industrie et du commerce extérieur, 
en présence de Pierre Bérégovoy (pre- 
mier ministre), Jacques Delors (président 
de la Commission européenne) et Domi- 
nique Strauss- Kahn (ministre de l’indus- 
trie) (jusqu’au 23 octobre à la Cité des 
Sciences de La Villette) . 

VENDREDI 23 OCTOBRE. Pékin. Visite de 
l’empereur du Japon Akihito et de l’im- 
pératrice Michiko (jusqu'au 28 octobre) . 
Rome. Visite de Shimon Pères, ministre 
des affiaircs étrangères d'Israël. 

SAMEDI 24 OCTOBRE. Pologne. Expiration du 
délai fixé pour le départ des dernières 
troupes de l’ex-URSS. 

Paris. 3* Cité internationale de la réussite 
(à la Sorbonne) (jusqu'au 25 octobre) . 

Le Caire. Visite du ministre allemand 
des affaires étrangères. Klaus Kinkel (jus- 
qu'au 26 octobre) . 

DIMANCHE 25 OCTOBRE. Centrafriqne. Sec- 
tions présidentielles et législatives. 
Lituanie. Elections législatives anticipées. 
Paris. 5 e salon international de f architec- 
ture (La Villette) (jusqu’au l*' novem- 
bre). , 

LUNDI 26 OCTOBRE. Canada. Référendum sur 
la réforme constitutionnelle. 

Paris. Colloque sur le thème «Jeunes, 
villes, emploi, quel avenir pour la jeu- 
nesse africaine?» organisé par le minis- 
tère de la coopération et du développe- • 
ment (Maison de la chimie) (jusqu’au 
29 octobre) . 

Strasbourg. Session plénière du Parle- 
ment européen 


HUMEUR g par Josée Doyère 


Droit aux soins 


T irez-moi d'un doute : la 
médecine est-elle devenue 
une science exacte? Est-elle 
tenue à une obligation de 
résultat? Les médecins, ces 
grands sorciers en blanc, dis- 
poseraient-ils d'un véritable 
pouvoir sur la maladie? Ça 
m'étonnerait, quelque part... 

Pourtant, on ne parle 
jamais que de «droit à la 
santés, comme si l'égrotant, 
le grabataire, le malade pou- 
vaient exiger d'aller mieux, là, 
maintenant et tout de suite. 
Comme si la santé ne restait 
pas un don mystérieux, qui 
nous est donné ou refusé dès 
la naissance, comme les yeux 
bleus, les grands pieds ou la 
bosse des maths. 

Depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale, on a pris l'ha- 
bitude de se soigner beaucoup 
plus qu’avant, d’être attentif 
au moindre malaise, chez soi- 
même ou chez ses proches, et 
d'appeler le médecin parfois 
pour un oui ou pour un non. Il 
reste une grande inégalité : 
ceux qui ont une bonne santé 
peuvent remercier Dieu, les 
dieux, fe ciel, le hasard, selon 
leurs croyances ; les autres 
peuvent prendre leur mal en 
patience et souhaiter que la 
médecine, un jour, atténue 
leurs maux... 

Jouir vraiment du droit à la 
santé, ce serait trop beau. 


Tout ce qu'on peut espérer, au 
plus, c'est un «droit aux 
soins », un « droit aux médica- 
ments», un «droit à l'hôpital», 
et de ce côté-là, nous n'avons 
pas trop à nous plaindre, notre 
Sécu nous permet de répondre 
au besoin, quand il se fait sen- 
tir. Ça nous coûte cher, très 
cher même, collectivement, 
mais nul n'envisagerait de 
réduire le trou de la Sécu, s'il 
fallait renoncer, individuelle- 
ment, à ces traitements sus- 
ceptibles d'apaiser la souf- 
france. de rallonger notre 
durée de vie - la nôtre ou celle 
de nos proches. 

Bien heureusement, nous 
n’en sommes pas encore com- 
plètement à la médecine à 
deux vitesses, celle qui réserve 
aux riches et à eux seuls le 
droit aux meilleurs traitements. 
Je sais, on voit se pointer 
quelques signes avant-cou- 
reurs, puisque certains grands 
patrons n'hésitent pas à mon- 
nayer leurs interventions per- 
sonnelles, mars enfin I les tou- 
bibs, pas plus que les autres 
bipèdes humains, ne sont des 
saints : normal qu'il y art chez 
eux des avides de fric, qui ven- 
dent leur talent au plus offrant ; 
normal qu'il y ait chez eux des 
gougnafiers et des 
malhonnêtes, comme chez les 
notaires, les architectes, les 
épiciers et... les journalistes I ■ 


LOIS ET DÉCRETS 

Bilans Formation 

de compétences professionnelle 


■ Le ministère du travail, sou- 
cieux de mieux adapter la forma- 
tion professionnelle aux besoins, 
souhaite passer d’un droit à la for- 
mation professionnelle à un droit 
«à l’évolution et à ‘la progression 
professionnelle». Les sociétés 
devront ainsi s'orienter vers une 
gestion prévisionnelle des compé- 
tences, s'accompagnant d'un droit 
individuel au «bilan de compé- 
tences» qui devrait permettre à 
chaque salarié de maîtriser son 
devenir professionnel 

Un décret fixe les conditions 
d’application des bilans de compé- 
tences créés par la loi du 
31 décembre 1991. 

Les bilans de compétence 
comprennent trois phases : une 
phase préliminaire qui a pour objet 
de confirmer l’engagement du 
bénéficiaire dans sa démarche, de 
définir la nature de ses besoins et 
de l’informer ; une phase d'investi- 
gation permettant au bénéficiaire 
d'analyser ses motivations, profes- 
sionnelles et personnelles, d’identi- 
fier ses compétences et aptitudes et 
donc ses possibilités d'évolution ; 
une troisième phase où le salarié 
prend connaissance des résultats, 
de ce bilan, notamment les facteurs 
susceptibles de favoriser la réalisa- 
tion d’un projet professionnel et 
d'en planifier la mise en œuvre,' 
cette phase se terminant par la pré- 
sentation d’un document de syn- 
thèse. 

Une convention doit être préa- 
lablement établie entre le salarié, 
l'organisme prestataire et l’em- 
ployeur lorsque le bilan de compé- 
tences est souhaité par ce dernier, 
ou entre l’organisme prestataire, 
l’organisme paritaire agréé au titre 
du congé individuel de formation 
et le salarié lorsque la demande a 
été faite par celui-ci. 

Le salarié désirant suivre une 
action de bilan de compétences 
doit faire parvenir à l’employeur, 
soixante jours avant le début du 
bilan, une demande d’autorisation 
d'absence en précisant les dates et 
la durée ainsi que la dénomination 
de l’organisme prestataire qu’il a 
choisi. L’employeur doit faire 
connaître par écrit à l’intéressé un 
accord ou les raisons de service 
motivant le report de l’autorisation 
d’absence, dans les trente joure sui- 
vant la réception de la demande» 
Le report ne peut excéder six mois. 
Le salarié bénéficiaire d’un congé 
de bilan de compétences a droit au 
maintien de sa rémunération pen- 
dant la durée du congé. Le délai de 
franchise entre deux bilans de 
compétences est fixé à cinq ans. 

Décret n“ 92-1075 2 octobre 
1992, Journal officiel des 5/6 octo- 
bre 199 2, pp. 13866 à 13869. 


m Les membres du comité d’en- 
treprise sont obligatoirement 
consultés tous les ans sur les orien- 
tations de la formation profession- 
nelle eh fonction des- perspectives 
économiques et de l’emploi, des 
investissements et des technologies 
dans l'entreprise. La liste des docu- 
ments d'information que doivent 
fournir les dirigeants d’une société 
à leur CE est complétée par un 
nouveau décret. 11 s’agit de toutes 
les informations précisées dans le 
bilan social, concernant la forma- 
tion, les actions de bilan de compé- 
tences pour l’année antérieure et 
pour l’année en cours, et tous les 
éléments correspondant aux effec- 
tifs concernés, aux congés accordés 
ou reportés, aux coûts des congés 
individuels de formation et aux 
conditions d’accueil des ensei- 
gnants et des conseillers d'orienta- 
tion. 

Décret n« 92-1063 du 25 sep- 
tembre J 992, Journal officiel du 
3 octobre 1992, p. 13744. 

□ Précision. - A la liste des 
technopoles labellisées figurant 
dans le dossier du « Monde de 
l'économie » du 6 octobre, il faut 
ajouter la dernière-née : celle de 
Clermont-Ferrand, réunissant 
90 entreprises et, au total, près de 
1 000 salariés, mais qui ne figure 
pas encore dans l’Atlas des techno- 
poles de la DATAR, dont est tirée 
la carte que nous avons publiée. 
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A C T U A L I T E 


Hollywood, soutien des démocrates 

Dans la course aux « dollars souples » pour financer les campagnes présidentielles, 
les démocrates peuvent toujours compter sur le cinéma : 

acteurs, producteurs, scénaristes, plus encore que les studios, paient de leur poche et de leur personne 


- LOS ANGELES 
corraspondanca 

C E n’est pas le solefl califor- 
nien qui lait brûler la yeux 
des candidats en 
dans le Golden State, mais plmat cet 
or âectoral que promet rnn des 
meilleurs filons & l’ouest des 
Rocheuses : Ho9ywood_. An mois 
d’août, les démocrates ont ramassé 
5 mflfioos de dollars, dont 620 000 
en provenance de l’industrie du 
cinéma et de la télévision, la profes- 
sion qui s’est montrée ta pins géné- 
ralise pour cette période (l). Les 
républicains, eux, ont récolté 
3,7 mîDioit^ 'mais bien peu i HoQy- 
‘woodL 

La campagne présidentielle, 
maatiaMe machine 4 sons, force ses 
candidats à courtiser kuxs donateurs 
de parties en galas de charité des 
fiwd-raisers), avec pMnHjâqp obligé 
à Los Aigries. Paradoxal, pour nue 
campagne financée par des fonds 
publics : te Trésor américain a versé 
SS millions de dollars à George 
Bush et i Bill CSnton dès kur dési- 
gnation comme candidat officiel de 
leur parti. Mais tes dôDan publies 
ne «i™it ntnr à b oocter 1e budget 
(Tune campagne évaluée 4 phn de 
100 millions de dotera. Les candi- 
dats ont donc recours A ta soft 
numey, ces «dollars souples» qui 
éch ap pe n t aux Hmitations fidén ae s 
Pour la prenrièie fois, ces contribu- 
tions (qui peuvent atteindre plu- 
sieurs centaines de milh crâ de dol- 
lars) seront rendues publiques. 

Dans b course aux «dollars 
souples», tes iépufaticamsavaîiGot un 
net avantage'»! départ (41 millions 
de dollars depuis janvier 1991, con- 
tre seulement 21 millions dam les 
caisses démocrates), n«w ènàoftt, b 
tendance Vest inversée grâceàHoI- 
fywoodjet Jirnt avocats. (2), deux pro- 
■fesæfflJiégBHsearêâtcritiqttériJpar 
les réj^btaym^- çftcenétdréfi&me 
culturel, Tjdfipcndé au nom des 
valeurs bmilbtestraÆtidnndlea, le 
mjfieu du cméma et de b tâévisKm 
« répondu massivement^, par des 
chèques à BiU Omtoa! 

Historiquement, les empathies 
de Hollywoodont toujours pœché 
du côté démocrate, mais rahqéeur 
des contributkms est <sons précé- 
dent», confirme Boh Bnricett, res- 
ponsable de b collecte des fonds 
■ dlii i «oci Ht e s 4 Los Angeles.' Au total : 
132 miffian doUan fin août, sddk- 
queb ü but ajouter' 1,L million 
récolté loa d’un Æner de gab chez 
Frederidt fidd (président d’fader- 
scope). 

PAMÙMfeOK • Dans te pânainage 
des démocrates, Fîndustrie audkm- 
sueOe vient jnste après lès avocats, 
Wall Street llinnKWfia. et tes pso- 
fêssions de santé, prouvant, qn’avec 
l’augmentatioa du coût des cam- 
pagnes, les démocrates sont devants 
eux aussi très dépendants des 
mrUeux d’affaires. Lés répntdkmns 
reçoivent 70% de leur soft numey 
des entreprises, 29 % de puticuBea 
et 0,1 % des syndicats, tandis que 
les démocrates sont financés à 53 % 


par tes entreprises, 30 % par des 
contributions personnelles et 14 % 
par les çixficsfs. Disney, par esent- 
plej-ntae quatre types dê finance- 
ments poGtlques : tes chèques <fen- 
bqxbe aux candidats dans FEtat de 
(Mfiante, tes soft (Mars aux partis, 
tes dons qui transitent par 1e comité 

Osmtaai^^yeaPAQ, 
testtadtibotious perso nn efleS de ses 
. cadres supérieurs. «Le bimjàndë de 
ces contributions politiques terùn- 
prise a toujours fait Fotrjèî ctun débal 
aux Etats-Unis, explique Joe Sha- 
piro, vice-président exécutif de Dis- 
.nçy. Notre, compagnie ne se sent pas 
particut&rement à l’aise sur cette 
’ question, mais nous avons tout de 
même participé aufinancement de la 
'ca m pag ne présidentielle.» 

Du début 1991 à h fin août 
J1992, & peine un quart de rament 
de Hollywood est allé au parti de 
George Bush^'Golf and Western, 
pmpoétaixe de Paiamount, et te stu- 
dSo taknôme ont versé principale 
ment aux républicains. Le amglo- 
mémt Tîme Warner Inc. partage ses 
doibxs entrâtes deux partis, mais 
«fantres studios ont nettement 
choisi le camp démocrate: Cest le 


«T 

lues stuefios 
défendent leurs 
fntérôts.les 
incfivîdus 
croient en . . 


une cause/ 


cas de Disow et de ses patrons 
(145 000 dofraxs en août), de b 
Twmtiel&jCàituiy.Eox, de MCA 
Inç^bÈdeapaiptiésidem;- LewWas- 

fasl^iSd, fl est vrai, est le vété- 
ian du Jund-mising démocrate 4 
Hollywood, ayant commencé avec b 
c amp ag n e de Kennedy), et enfin de 
Sony Pictures Entertainment et de 
Sony Music (100 000 dollars en 

LOBIYMO • Le fin a n ce m e n t des 
parts de b part de sociétés rache- 
tée* par des Japonais (Sony et 
MCA) ou des Européens (MGM), a 
fait l’objet d’une question au 
Congrès sur teiobbying des intérêts 
étrangers. La MGM, propriété du 
Crédit Lyonnais, ne figure pas 
panni.ks donateurs pofitigoe^ mais 
Alan Ladd Jr^ son président, 
finance le camp démocrate. Parfois 
b fonction incite an bipartisme : 
Jade Vateati, jxésktent de h Motion 
Kdme Association of America; et le 
iobbyiste attitré de Hoflywood à 
Washington, 6nance généreusement 
tes démocrates, mais aussi le tidcet 
Busfr-Quayle. • j 

■ B est intéressant de noter que 
rindùstrie du câble a versé des 
sommes onteMates aux iépnhticairw, 
dora que tes draines hertziennes 
sont prodémocrates, reflétant le 


Lexique 

du financement électoral 


ne (Moral Uactton Com- 
mission) t organisme, créé 
en 1974 où dote être déclarée 
tonte contributloo s u p é ri eu re à 
200 doOais. 

Soft ara a s y ito dollars sou- 
ples (un euphémisme) ne font 
l’objet d’aucüne réglementation 
fédérale, sont versés au parti et 
non au candidat, en quantité illi- 
mitée. Depuis janvier 1991, ces. 
. contributions doiventêtre déda- 
léesàhFEC • 


1 000 dollars i chaque candidat 
fédérai , par cycle électoral, 
20 000 dollars par an au comité 
'.national d'un parti,-, à 5000 <M-, 
-brf par -ah & un PAC (Fofitical 

Action CommittBc), sort on total 
- de 25 000. doBara par personne. 
La*ÿ? money permet de contour- 
ner ces Entités. 

f aw ü pufcMq t lois des- pri- 
maires, te candidat ;rcçot des 
fonds « équivalents» fnùtàhing 
fiindÿ aux- fonds privés qû’fl a 
coDedés. la convention du parti 
■ touche une ^subvention de'l l' nnl- 


fions de dollars. Dès leur dési- 
gnation, Jes deux candidats à h 
préadence ont reçu 55 millions 
de dollars, & condition de res- 
treindte tenr apport personnel 4 
50 000 dotera et de ne pas sofli- 
’citer de fonds privés. Ross Perot, 
candidat sans parti, n’a pas droit 
à ces subventions mais peut 
dépenser ses deniers personnels 

Mm Emite. 

PAC (MMcol Action Comm»- 
fa#)* légalisés en 1974, ces 
comités d’action politique' per- 
mettent aux en tr ep ris es, aux syn- 
dicats et aux associations profes- 
sionnelles de regrouper leurs 
contributions. 5 000 PAC finan- 
cent prioritairement tes membres 

du Congrès. : 

1 doftor i prélèvement optionnel 
sur Timpôt direct afimentant te 
financement public. En 1980, 
40 TnîlUn ws d’Américains avaient 
accepté ce prélèvement contre 
seutenteut 32 millioais en 1990. 
Ce dollar n’a jamais été réajusté 
suivant l'inflation, d’où une -crise 
ppodnûne du financement publie. 



débat snr b réglementation du 
câble. Toutefois, Q est difficile de 
distinguer ce qui relève des pres- 
sions corporatis te et de s choix poli- 
tiques dans h répartition des fonds. 
elly d deux sortes de contributions à 
Hollywood, affirme Margery Taban- 
Jrin, présidente du Hollywood 
Women Political Committee, un 


fonnkbble levier financier qui a col- 
lecté près de 1,6 million de dotera, 
dont k moitié pour CEnfioo, les stu- 
dios, qui défendent avant tout leurs 
intérêts, et des individus, les acteurs, 
producteurs, scénaristes, réalisateurs 
qui ardent en une cause.» Inno- 
cents, tes Hnlhus des stars? En tout 
cas moins entachés de suspicion que 


tes contributions de Wall Street, on 
de Tindustrie du pétrole ou du 
tabac. «Nos dollars sont propres : ni 
soft money ni chiques d’entreprise». 
insiste Marpery TabankitL 

Bien que purgée réce mm ent, la 
législation a permis le retour des 
groupes de pression et des entre- 
prises dans le financement des par- 
tis. *La politique américaine a deux 
sortes <f électeurs : les électeurs pro- 
prement dits, a ceux qui votent en 
espèces et ensuite surveillent la renta- 
bilité de leur investissement», 
constate Lany Makinson, du Carter 
for Res p on si ve Pobtics de Washing- 
ton. 

TRANSPARENCE • Chez Disney, 
Joe Shapiro émet Les mêmes 
réserves : « Quand un sénateur vote 
en faveur d’une bd qui concerne l’in- 
dustrie du cinéma, sV a pp/fa>*é des 
fonds auprès de la profession, on 
aura toujours l'impression qu’il agit 
sous influence.» Bob Buifcett,./ûnff- 
raiser hn-même, «nnhahe c ar rément 
que sa profession disparaisse : « Ce 
système pue!» 11 oonfiime que ri BiB 
nmtnn est âu, le fmanrw lient élec- 
toral sera réformé de fond es com- 
ble. 


La publication des finance- 
ments électoraux port se révéler 
embarrassante pour les deux camps. 
«Nous ne nous sommes pas fait que 
des amis : les candidats sont en cam- 


pagne et k dernière chose qu'ih veu- 
lent, c’est que les électeurs sachent 
d’où vient leur argent ». conclut 1e 
responsable du Cëuter for Respon- 
sive Polices. Pourtant, 4 des qncs-' 
lions tout à bit légitimes - qui, 
combien, à qui, et donc: pourquoi? 
- on devrait pour une fois pouvoir 
répondre. En ce sens, la campagne 
électorale actuelle est sans doute b 
plus transparente de rhisioiie améri- 


Claudine Mulard 


(1) Source : Center for Respoo- 
sive Potitics. Cet institut d'études mdé- 
pendant analyse 1e financement des par- 
tis politiques, particulièrement l'origine 
de la soft money. 

(2) Les avocats (soutenus par les 
démocrates) s'opposent 4 h limitation 
des dommages et intérêts qui peuvent 
être réclamés aux industriels (soutenus 
par les républicains) en cas de mal- 
façon. 
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L'ECONOMIE 
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Sauve qui peut l’Italie 


Après une décennie de fuite en avant , le déficit budgétaire alimentant la dette publique , elle-même couverte 
par les Italiens sous forme de bons du Trésor, la péninsule est confrontée à des choix draconiens. 

L'Italie productive et rentière d'aujourd'hui n'acceptera pas facilement la rigueur 

variant selon la dimension de la famille, les 


Depuis l'été, l'Italie est en pleine tour- drait tout de même 1 50 000 milliards de variant selon la dimension de la famille, les taire européen, est combattu par I es syndi- 
mente monétaire et sociale. Pour mettre le lires. Objectif : diminuer la dette publique, ménages ne pourront plus bénéficier de la cats, qui, pourtant, n en coniesxem pa* 
pays sur les rails de l'Union européenne et qui. avec 1 500 milliards de dollars, repré- gratuité des soins, sauf à l'hôpital. L'âge de nécessité. Comme le gouver nem e ni. es 
lui permettre de répondre aux «critères de sente quelque 1 10 % du produit intérieur la retraite sera progressivement repoussé syndicats - qu» ont organise le i J ocmore 

10 . * * ■ — . -• • * j — s • s — ■ — - — une grève nationale de quatre heures mais 

doivent faire face à une vive contestation - 
butent sur les contradictions d interets 
entre l'Italie de l'industrie et celle de reco- 


convergence» des politiques économiques, 
le gouvernement dirigé par le socialiste Giu- 
liano Amato a présente un plan drastique, 
en cours d'examen au Parlement, pour 
réduire de 93 000 milliards de lires (1 000 
lires valent environ 3,80 francs) le déficit de 
l'Etat - qui dans le meilleur des cas attein- 


brut. alors c^ue la norme européenne est de 


60% du 

La moitié environ de ces économies 
seront obtenues grâce à des impôts nou- 
veaux. mais l'autre moitié sera le résultat 
de sévères coupes dans les dépenses 
sociales. Ainsi, au-dessus de plafonds 


de cinq ans, les pensions seront indexées 
sur l'évolution prévue des prix et non plus 
sur les salaires ; enfin, les rémunérations 
des fonctionnaires seront gelées. 

Ce programme, qui n’a pas empêché 
l 'effondrement de la lire, au point qu'il a 
fallu la mettre en congé du système moné- 


nomie souterraine, l'Italie du nord et celle 
du sud, l'Italie des contribuables et celle 
des rentiers. 


ROME 

da notre envoyé spécial 

E NEA CERQUETTÏ, maire de 
Cusano, dans la banlieue 
milanaise, a eu une drôle 
d’idée. Sous les arcades de la rue 
principale, il a affiché les déclara- 
tions d'impôt sur le revenu de ses 
administrés telles qu’elles lui ont 
été transmises par les services fis- 
caux. Le résultat est édifiant Alors 
que les salariés ont indiqué un 
revenu annuel de 30 millions de 
lires en moyenne (1 15 000 francs 
environ), les coiffeurs ont fait état 
pour la même période, de res- 
sources de l’ordre de 4 millions de 
lires par an (guère plus de 
15000 francs). Quant aux joailliers, 
ils ont déclaré 13 millions de lires 
(moins de 50000 francs), les cafe- 
tiers 1 S raillions de lires et les bou- 
langers 20 millions de lires (à peine 
77000 francs)... 

Le maire ex-communiste de 
Cusano attend avec sérénité les 
poursuites judiciaires dont l’ont 
menacé plusieurs commerçants. 
« Cet aperçu de la fraude fiscale à 
l’état brut, dit-il, a suscité une véri- 
table indignation. Voilà la preuve 
. que des mesures fondées sur le sys- 
tème fiscal ne pourront pas fonction- 
ner, car elles sont injustes. » 

Draconien (il vise à dégager 
93 000 milliards de lires, soit 
356 milliards de francs), le pian de 
redressement présenté par le gou- 
vernement de Giuliano Amato 
répond à des impératifs - réduire le 
déficit budgétaire et freiner la 
consommation - dont personne ne 
conteste le bien-fondé. Cependant, 


il se heurte à toutes les contradic- 
tions accumulées par l’Italie au 
terme de dix années de fuite en 
avant. Un pays qui découvre 
aujourd’hui que sa gigantesque 
dette publique - 1 10 % du produit 
intérieur brut cette année - est 
incompatible avec les contraintes 
de la construction communautaire 
au point de lui interdire de mainte- 
nir la lire dans le système moné- 
taire européen. Un boulet qui a fini 
par engendrer de redoutables phé- 
nomènes d’accoutumance. 

SPIRALE • Désormais, assure le 
sociologue Giuseppe De Rita, «il 
faut compter avec l’Italie des ren- 
tiers, celle de la bulle financière ». 
Aux deux sources de revenus tradi- 
tionnels - le travail salarié et le tra- 
vail au noir, - il convient, selon lui, 
d’en ajouter une troisième : la 
rémunération des placements 
engendrés par le déficit public, qui 
explique en partie que le taux 
d’épargne atteigne 20 % des reve- 
nus disponibles, deux fois plus 
qu’en France. Avec une rentabilité 
réelle de 10%, les BOT (buoni 
ordinari del Tesoro), détenus à 
90 % par les Italiens eux-mêmes, 
sont devenus le symbole de la spi- 
rale infernale dans laquelle le pays 
s’est enfermé. 

Les gouvernements successifs 
ont refusé de faire des choix dou- 
loureux et, comme il fallait rémuné- 
rer ces bons du Trésor, se sont 
engagés dans une course sans fin, 
l’endettement appelant l’endette- 
ment Autrement dit, une partie de 
l’économie - y compris les entre- 
prises qui préféraient les BOT à 


Le « malgoverno » 
au quotidien 


ROME 

de notre envoyé spécial 

Enrico préfère en rire. Au 
début de l'année, il a acheté te 
timbre fiscal de 22 000 lires 
(un peu moins de 100 francs) 
pour que son permis de 
conduire sort valable en 1992. 
Première surprise : au début de 
l'été, le ministère des finances 
annonce que les automobilistes 
devront acheter un nouveau 
timbre de 26 000 lires. Enrico 
soupire mais se rend conscien- 
cieusement dans le débit de 
tabac le plus proche. Deuxième 
surprise : les timbres man- 
quent, il faudra revenir. Troi- 
sième surprise, en août : les 
timbres seront bientôt disponi- 
bles, annonce le ministère. 
Mais leur prix sera encore aug- 
menté... 

L'humour d'Enrico, la tren- 
taine, chercheur en biologie 
dans un laboratoire public de 
Rome, est è toute épreuve. 
• Ce genre de mésaventure, 
dit-il , fait partie de notre vie 
quotidienne. » L'énumération de 
ce que risquent de lui coûter les 
principales mesures du « plan 
Amato » lui font pourtant fron- 
cer Jes sourdis, g Comme mon 
salaire annuel dépasse le seuil 
de 40 millions de lires, je ne 
serai plus soigné gratuitement 
par mon médecin et il me fau- 
dra payer mes médicaments. 
Propriétaire de mon logement 
je devrai acquitter la nouvelle 
taxe sur la résidence principale 
et je ne pourrai plus déduire la 
totalité des intérêts que je 
verse sur mes emprunts. 

Remarquez, avec notre 
système de prélèvement des 
impôts à la source, directement 
auprès de l'employeur, ce sont 
les services fiscaux qui jusqu’a- 
lors me reversaient le trop- 
perçu. Avec un décalage de 
cinq ans... Ah, j'allais oublier 
que, depuis juillet, l'échelle 


mobile des salaires a été sup- 
primée!» Mais ce sont surtout 
l’inefficacité et la dégradation 
des services publics qui 
mécontentent le biologiste. 
g Trop de choses ne marchent 
pas en Italie. A Rome, il suffît 
d'un gros orage pour que les 
rues et tes caves soient inon- 
dées, à cause du mauvais état 
des canalisations. » 

g Croyez-moi si vous vou- 
lez, renchérit Donata Maria, tra- 
ductrice et compagne d'Enrico, 
le jour où sont payées les pen- 
sions. on peut voir à la Poste 
des rangées de petits vieux qui 
attendent. Et qu’attendent-ils ? 
Que suffisamment de dépôts 
en argent liquide aient été 
encaissés - comme les chè- 
ques sont payants, leur usage 
est exceptionnel - pour que 
l’on puisse leur verser leur pen- 
sion. Alors, de temps en 
temps, on entend un employé 
demander à la cantonade ai 
quelqu'un, dans la queue, n'au- 
rait pas un versement de 
500 OOO lires à effectuer. » 
Comment font les jeunes 
Italiens des classes moyennes 
pour s'en sortir? «Chez nous, il 
existe une très forte solidarité 
familiale. Cela nous aide énor- 
mément», explique Enrico. Et 
les non-salariés, comment font- 
ils pour ne pas payer leurs 
impôts? g Mais c'est très sim- 
ple, répond l'un de ses amis, 
appartenant à une profession 
libérale- Il faut faire comme si 
de rien n'était. Deux options 
sont alors possibles. Ou l'on ne 
vous demandera jamais rien, ou 
on vous demandera de payer. 
Mais dans ce dernier cas. l'ad- 
ministration vous proposera 
rapidement une transaction 
amiable. A un prix tout à fait 
raisonnable car le fisc a, au 
moins, le mérite de connaître 
les limites de son efficacité. » 

J.-M. N. 


l’investissement productif, accusent 
les syndicats - s’est habituée à vivre 
de la dette publique. La Mafia 
aurait, elle aussi, suivi le mouve- 
ment. Négligeant ses activités tradi- 
tionnelles (sa part dans le trafic 
d’béroîne serait passée de 85 % à 
10 % en dix ans), elle s’est spéciali- 
sée dans le recyclage de l’argent 
sale. Y compris en investissant dans 
les bons du Trésor. 

S’en prendre aux détenteurs de 
BOT? Impossible, car ils sont ano- 
nymes. En réduire arbitrairement le 
rendement ? Pas davantage envisa- 
geable, sauf à susciter une hémorra- 
gie supplémentaire des capitaux. 
Excluant toute réforme fiscale d’en- 
vergure, le plan Amaîo se contente 
d’imposer quelques taxes, dont un 
impôt de 0,75 % sur le patrimoine 
des entreprises, mais pour parer au 
plus pressé, il prévoit de sévères 
coupes budgétaires. 

Cibles principales : les 
dépenses de santé - les Italiens 
dont le revenu annuel dépasse un 
plafond variable selon la taille de la 
famille (35 millions de lires pour un 
célibataire), n’auront plus accès à la 
gratuité des soins non hospitaliers - 
et les retraites (âge de départ 
repoussé de soixante à soixante- 
cinq ans pour les hommes, désin- 
dexation des pensions). Les ligues 
du Nord, qui entendent rompre les 
amarres économiques avec le Sud, 
ont sauté sur l'occasion. Elles appel- ’ 
lent ouvertement les Italiens à ne 
plus acheter de BOT et à investir & 
l’étranger. 

CLIENTÉLISME • Rentiers contre 
productifs? Pas si simple. Car les 


rentiers sont partout Petits épar- 
gnants, salariés ou retraités, les 
détenteurs de BOT constituent, 
comme le rappelle Bruno Trentin, 
secrétaire général de la CG1L 
(proche de i’ex-Parti communiste), 
principale confédération italienne 
{le Monde du 13 octobre), un «phé- 
nomène transversal » qui « concerne 
toutes les couches de la société ». 
Reste que les principaux détenteurs 
de BOT sont ceux qui passent au 
travers des - très larges - mailles 


“O 

Wna vu 

des directeurs d'école 
et même un boucher 
accéder à la tête 
des unités sanitaires. 99 


du filet fiscaL La « drogue» de l’en- 
dettement public renvoie aux 
racines du mal italien que sont le 
déficit d’efficacité de l’Etat ou la 
«lottizzazlone». autrement dit le 
clientélisme organisé. 

«Payer ses impôts et dédorer 
ses salariés? Economiquement, c'est 
un non-sens. Plutôt que de rémuné- 
rer des fonctionnaires inefficaces, 
voire d'alimenter les pots-de-vin des 
hommes politiques, U vaut mieux 
garder cet argent, pour créer des 
emplois, même aû-hoir, et investir». 
explique froidement , un artisan. 
«Nous ne sommes pas plus respon- 
sables de l’évasion fiscale que les 
autres catégories», assure Fïlippo 
Minetti, dirigeant de la Confédéra- 
tion nationale de l’artisanat et des 


petites entreprises (CNA). «Il faut 
nous comprendre. plaide-t-iL Notre 
fiscalité est parfaitement anachroni- 
que : certaines taxes sont calculées 
sur la surface de l'atelier et les 
exportateurs doivent attendre cinq 
ans avant de se voir reverser la TVA. 
Depuis des années, nous avons pro- 
posé une modernisation du système 
d'imposition des PME qui rapporte- 
rait davantage à l'Etat, car die 
serait plus proche de notre activité. 
Mais rien n’a bougé.» 

ÉVASION • L’ampleur de l’éva- 
sion fiscale rend plus amères les 
protestations que soulèvent les 
coupes claires ^'équivalent de 22 
milliards de francs) du plan Amato 
dans les dépenses de santé alors 
même que, reconnaît Francesco De 
Lorenzo, le ministre de la santé, 
« les usagers ne sont pas satisfaits 
des prestations qui leurs sont propo- 
sées par un service public où il existe 
des files d’attente». 

Pourtant, les médecins hospita- 
liers ont quelques motifs de satis- 
faction. «En contraignant le tiers de 
la population à financer elle-même 
ses dépenses de santé, cette réforme 
nous ouvre un marché, sous forme 
de clientèle privée ; constate le Pr 
Bollero, président de l’ANNAO, 
principale organisation de prati- 
ciens du secteur public. Mais il fau- 
drait accompagner cette privatisa- 
tion d'une authentique dépolitisation 
du système. Regardez : tout le finan- 
cement de la santé des hôpitaux et 
de la santé dépend des unités sani- 
taires locales. Or, leurs directeurs 
sont nommés par le pouvoir politi- 
que règionaL Ainsi, on a vu des 


A la recherche des touristes 

La péninsule perd ses visiteurs et ses vacanciers 
par suite de la récession et des prix trop élevés. 

Après un léger mieux l'an passé, l'année 1992 paraît médiocre 

L 


ES grandes villes d’art ita- 
liennes et les localités bai- 
! néaires. Sicile et Sardaigne 
comprises, courent après les tou- 
ristes. Récession économique et 
prix trop élevés se sont addition- 
nés pour faire abandonner le « Bel 
Pœse» cet été. 

La crise n’est pas nouvelle. Si 
l'Italie demeure un des royaumes 
du tourisme, au quatrième ou au 
cinquième rang dans le monde 
pour le nombre des visiteurs, P ex- 
cédent des échanges touristiques 
avec l’étranger, de 12 362 mil- 
liards de lires en 1985 (1), s’est 
largement réduit depuis. 11 a 
connu une légère remontée en 
1991, à 8 402 milliards de lires - 
un certain nombre de touristes 
ayant préféré l’Italie à la Grèce ou 
à la Turquie au moment de la 
guerre du Golfe, ou plus tard, à la 
Yougoslavie en guerre civile. La 
part des recettes touristiques dans 
le produit national brut était 
remontée de 1 % en 1989 à 
1,75% en 1991. 

Mais pour l’année en cours, 
malgré une remontée en septem- 
bre, l’excédent des échanges ne 
dépasserait guère les 8 000 mil- 
liards, le nombre de visiteurs 
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ayant baissé de 20 % à 30 % par 
rapport à 1991 à Venise, Rome et 
Florence et dans les grandes villes. 

Pourtant, l’année avait bien 
commencé : sur les six premiers 
mois, le nombre des touristes 
avait progressé de 3 % par rapport 
au premier semestre de 1991. 
Mais le gros du chiffre d’affaires 
se réalise sur juillet et août et là, 
les vacanciers semblent avoir suivi 
à la lettre les conseils du ministre 
du tourisme italien, Margherita 
Boniver : «Si j’étais un étranger, 
j’éviterais l’Italie au mois d’août. » 

Les Italiens eux-mêmes sem- 
blent avoir été les premiers à le 
faire. En juillet et août, 52 % seu- 
lement, contre 55 % l’an dernier 
sont partis en vacances. 

De plus, beaucoup ont préféré 
se rendre hors des frontières, en 
France notamment, pays qui 
accueille un bon tiers des touristes 
italiens à l’étranger. Cette année, 
selon Bernard Traissac, directeur 
de la Maison de la France en Ita- 
lie, on a compté dans l’Hexagone 
près de 7 millions de séjours 
d’hommes d’affaires et de tou- 
ristes italiens : 6 % de plus que 
l’an passé à même époque et qua- 
tre fois plus qu’en 1981. 

DÉPENSIERS • Plusieurs raisons 
conjoncturelles sont évoquées 
pour expliquer cette double défec- 
tion : la crise économique ita- 
lienne et la perspective d’une 
hausse des impôts. Mais cette 
baisse semble traduire une ten- 
dance de fond : un goût de plus en 
plus marqué des Italiens pour les 
voyages à l’étranger. Tendance qui 
pèse d’autant plus sur les comptes 
du tourisme que nos voisins trans- 
alpins sont traditionnellement 
dépensiers en vacances : au minis- 
tère français du tourisme, on juge 
très sous-évalué le chiffre de 
268 francs par personne et par 
jour pour 1991 donné par les sta- 


tistiques officielles. Le programme 
d’austérité prévu par le gouverne- 
ment de Giuliano Amato freinera- 
t-il ces départs, en amputant de 
façon drastique le budget vacances 
des Italiens? 

Quant aux étrangers, selon 
Giorgio Nocchi, directeur pour la 
France de l’Office national italien 
de tourisme (ENIT), leur nombre 
aurait baissé de 6 % cet été. Les 
Allemands, en particulier, qui for- 
ment 46 % des visiteurs, ont 
boudé la péninsule cet été, comme 
les Américains, pénalisés par la 
baisse du dollar. Pour Giorgo 
Nocchi, cette baisse est due princi- 
palement à la récession économi- 
que. Mais la hausse des prix de 
l 'hôtellerie et de la restauration 
(on paye parfois 150 francs un 
potage, une pizza et une bouteille 
de vin de table), libérés en février 
dernier, y aurait contribué, avec 
un service parfois médiocre. 

S'y seraient ajoutées la 
concurrence d’autres pays, comme 
l’Espagne, avec l’exposition de 
Séville ou les Jeux olympiques de 
Barcelone, le Maroc ou la Tunisie, 
qui ont retrouvé leur clientèle, et, 
selon Bernard Traissac, l’inquié- 
Lude suscitée par l’assassinat des 
juges Giovanni Falcone et Paolo 
Borsellino par la Mafia sicilienne. 

Toutefois, comme le rappelle 
Giorgio Nocchi, la saison touristi- 
que italienne n’est pas terminée et 
la situation peut encore s'amélio- 
rer, au moins en partie, d’ici à la 
fin de l’année : les salons profes- 
sionnels. notamment, attirent un 
flux important d’hommes d’af- 
faires dans la péninsule à l’au- 


directeurs d’école et même un bou- 
cher accéder à la tête des unités 
sanitaires. A l’avenir, il faudrait au 
moins crier un diplôme permettant 
d’accéder à ce type de responsabi- 
lité.» 

La perte de crédibilité des ser- 
vices publics est également celle des 
3,5 millions de fonctionnaires. En 
Italie, il n’est pas rare que les parle- 
mentaires décident d’attribuer des 
avantages salariaux à telle ou telle 
catégorie de serviteurs de l’Etat 

Ce clientélisme a amené les 
syndicats à réclamer l’in traduction 
des règles de droit commun dans 
les relations sociales de la fonction 
publique, y compris le droit de 
licenciement individueL « Dans ce 
pays, une partie des salariés paient 
chaque jour le prix de l'adaptation à 
la compétition internationale. L’au- 
tre partie ne connaît comme seul 
marché que le marché électoral». 
soupire Pietro Marcenaro. l'élégant 
patron de la FIOM, la fédération 
CGIL de la métallurgie du Pié- 
mont. «Pour nous, syndicalistes. 
ajoute-t-il, c’est une contradiction 
difficile à assumer, car elle traverse 
les familles et même les individus. 
Sans parler du deuxième travail - 
au noir - qui ne concerne pas seule- 
ment les salariés de la fonction 
publique.» 

REFROIDISSEMENT • Dans un 
pays où personne ne sait exacte- 
ment où se trouve la richesse, le 
plan Amato ne court pas seulement 
le risque d’être inefficace. U peut 
aussi encourager encore davantage 
le développement de l’économie 
souterraine. 

C'est précisément ce que 
redoute Giuseppe De Rita : « Ceux 
qui participent à /'economia som- 
mersa sont des gens qui voient les 
choses avec un certain recul Aussi, 
tous les discours catastrophistes sur 
le thème de Vltalie au bord du gouf 
fie et de ht lire à la dérive risquent 
de ne pas produire les effets atten- 
dus. Du reste, on observe depuis peu 
de temps un mouvement de retour 
dans l’ombre. En fait, certains 
agents économiques sont en train de 
se cacher : dans le Nard, on enregis- 
tre une augmentation non négligea- 
ble des demandes d’annulation des 
inscriptions au registre du com- 
merce. Une bonne partie des nom- 
breuses faillites enregistrées répon- 
dent aussi à une volonté de 
s’extraire du circuit officiel pour 
échapper à la rigueur des temps. » 

« Plus généralement, conclut le 
sociologue, on observe en Italie un 
retour en face des valeurs sûres ; la 
famille, l’identité régionale, le refus 
de la corruption des hommes politi- 
ques.» 

L’économie cachée, qui fait 
évidemment partie de ces <r valeurs 
sûres», pourrait tout de même . 
subir les conséquences d’un vigou- 
reux plan de refroidissement Lar- 
gement répandue dans la sous-trai- 
tance, elle ne saurait échapper à la 
chute brutale de l’activité des 
grandes entreprises et au recul de la 
consommation qu’engendreront 
93 000 milliards de lires d’écono- 
mies budgétaires, c’est-à-dire l'équi- 
valent de 6 % du produit intérieur 

brut 

D’ailleurs, une vraie lécession 
est déjà en vue, si l’on en croit 
Innocenzo Cipolletta, directeur 
général de la Confindustria, le 
patronat italien. « Depuis peu, dit-il, 
les retards de paiement se générali- 
sent. C'est un signe qui ne trompe 
pas.» 

Aussi douloureuse que s’an- 
nonce la cure de désintoxication 
engagée par le docteur Amato, l'Ita- 
lie ne pourra se contenter de limiter 
les effets pervers engendrés per son 
endettement Pour venir à bout des 


tompe et le tourisme culturel s’y faces centrifuges qui la paralysent, 
nratirme aussi volontiers en »tte ü Iui bica ÿaltaq|ier m 


pratique aussi volontiers en cette 
saison que pendant l'été. 

V.LB. 


(1) 1 000 lires valent environ 
3,80 francs. 


doxe qu'exprime parfaitement ce 
jeune architecte romain : «Nous 
avons une fiscalité, mais nous 
n'avotts pas d'EtaL» 

Jean-Michel Normand 
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V enturi ou la voiture passion 

Malgré la crise du marché des automobiles de luxe , 

la jeune société française Verituri continue de se développer sur un créneau étroit : 
le sur-mesure et l'exclusivité. Non sans difficultés 


L E taxe suprême. Acheter une 
voiture de sport de la con- 
teur exacte de ses cigares 
préférés. Ou, mieux encore, de 
son polo Lacoste fétiche : saumon 
par exempte. Il va sans dire que 
Pintérieur cuir de la voiture «m« 
que sa moquette reproduisent 
alors & la perfection te vert du 
célèbre crocodile™ 

; Autant de fantaisies que Ven- 
turi, lé ptasjeune constructeur de 
voitures français, né il y a sept 
ans ! peine, a décidé de permettre 
à ses clients. Venturi peut se tar- 
guer d’être, au monde, te fabri- 
cant de voitures <fe sport qui offre 
la gamme la plus étendue de 
décoration et d’aménagements 
intérieurs. Seules tes entreprises 
artisanales de grand luxe, qui réa- 
lisent des voitures à l’unité 
(comme te français De la Cha- 
pelle, qui construit des répliques 
de Bugstti), proposent un choix 
aussi vaste que ce producteur de 
moyennes séries. 

Coupé ou cabriolet, chaque 
Venturi est unique, construite 
pour répondre aux desiderata des 
acheteurs. A l’usine Venturi de 
CouEron, tout pris de Nanties, on 
ne trouve d’ailleurs aucune voi- . 
.tare en stock. Le processus de 
fabrication ne débute qu'avec In 
commande du chenL 

La carrosserie^ le châssis et le 
moteur (un six cylindres Peuneot- 
Renauft- Volvo) sont standardisés. 
Mais pour te même prix de base 
(qui oscille tout de même entre 
400 000 francs pour uo coupé 
210 chevaux et 600 000 francs 
pour un cabriolet 260 chevaux), la 
peinture extérieure et la décora- 
tion intérieure sont entièrement 
«à la carte». Au choix : une quin- 
zaine de teintés de peinture, ou la 
possibilité de se faire, fabriquer 
n’i ni porte çjÜHfcT ^sirtre ' couleur 
précise j- dcm^qùatité‘3 1 tfe «dr en 
cinquante-quatre temtes diffé- - 
rentes, du noir te plua sobre au 
jaune poussin- dix bois différents 
pour 1e tableau de bord (noyer, 
orme, merisier, citronnier.-), en 
mat, vernis, -satiné, demi-satiné 
ou brillant; une moquette (décli- 
née en vingt coloris) spéciale auto 
en synthétique, ou pure laine pour 
les ctients qui exigent de retrouver 
dans leur voiture le éonfbrt douil- 
let de leur villa. 

Sans compter les petits 
à-oê tés, comme tes bagages en 
cuir spécifiquement adaptés à la 
forme des coffres avant et arrière, 
et, bien entendu, assortis. 

MAUVAIS 8O0T t < Nous 
sommes parfois pris au piège de 
notre politique de commuücation. 
Les clients font ce qu’Us veulent, 
ce gui n’exclut pas toujours les 
combinaisons de mauvais goût, 
maigri nos conseils», reconnaît 
Jean-Pierre Lecou, directeur géné- 
ral de Venturi. «Pour limiter te 
nombre de voitures turquoise avec 
cuir Jaune et moquette verte, nous 


essayons de faire comprendre aux 
clients qu’une telle voiture est un 
placement, ei qu’lis risquent 
ensuite d’avoir du mal & la reven- 
■ dre.» 

La tendance actuelle est pour- 
tant à la discrétion. «-Les gens ont ’• 
peur d’qjïlàher qu'ils possèdent un . 
objet deluxe, de crainte de se faire 
agresser.» Chefs d’entreprise, 
médecins ou avocats, tes ache- 
teurs de Venturi ont pour la plu- 
part entre quarante et cinquante- 
dnq ans. Plus jeunes, ils u’ont pas 
. assez d'argent ou Os sont pires de 
famille, or la Venturi n*a que 
deux places. O leur faut donc - 
. attendre que les enfants soient 
grands «pour avoir le plaisir dé 
dire que leur voiture, lis Vont un 
peu faite eux-mêmes», analyse 
. Jean-Pierre Lecou. Marcel Prot, , 

. président pour TAfrique^ l’Europe 
‘ et le Moyen-Orient d’une grosse ' 
société d’emballage américaine, 
s’est fhit réaliser une Venturi d’un 
bteu bien particulier : «Je voulais . 
une peinture extérieure du même * 
bleu que celui que l’on trouve sur- 
les ■ bottes dé Fanta (boissonî ' 
gazeuse) aux Etats-Unis. » H pour- 
suit : «Les voitures, c’est comme 
les robes. H est toujours plus amu- 
sant de s’en faire faire une sur 
mesure que de l’acheter dans le 
commerce.» ■ 

COUSU MAM a Tout Fait com- 
mercial des dirigeants de Venturi 
con si ste 1 jouer sur cet effet d'ap- 
propriation, d'exclusivité: Les 
• clients sont ainsi invités à f usine 
de CouEron pour assister à la 
construction de leur voiture. Une 
drôle d’usine automobile, sans 1e 
moindre robot. Même les cuirs 
sont cousus à la main par trois 
seffiers. Une centaine dé sotxs-trai- 
tants se chargent rte la fabrication 
dèr différentes' pièces, et seul le 
montage ferai -du véhicule et la- 
finition intérieure se font sur 
place : une cinquantaine d’heures 
sont nécessaires pour l'aménage- 
ment intérieur, quatre cent cin- 
quante pour la voiture dans son 
ensemble. A La livraison du véhi- 
cule, trois à six mois après 1a 
commande, an «carnet dé borda 
est remis à l'acheteur, avec des 1 
photos de sa voiture aux diffé- 
rentes étapes de fabrication. 

Fondé en 1985 par deux ingé- 
nieurs (Gérard Godfroy et C h md e 
Poiraud) qui rêvaient - de; 
construire la voiture idéale, Ven- 
turi a dû se faire une place face 
aux grands constructeurs de voi- 
tures de sport : Ferrari, Pondre, 
Renault (Alpines), Honda, Aston 
Martin, etc. «r Une marque aussi 
Jeune se devait de trouver an plus 
par rapport aux marques présentes 
depuis longtemps sur le marché», 
commente Thierry Chave, chef de 
te région sud chez Jaguar. 

* Un positionnement plutôt 
heureux : en ces temps de crise de 
la voiture de luxe (faillites et 
licenciements massif* se multi- 



dntériuMT ârit «urmusur» d’un cn briofotVsntiiii. 


plient), Venturi poursuit tant bien 
que mal son petit bonhomme de 
chemin. Déjà cinq cents voitures 
sont sorties des usines de Cont- 
ran. Cent Venturi ont été vendues 
eu 1991, et, cette année, quelque 
cent soixante devraient trouver 
preneur. L’entreprise exporte 
40 % environ de sa production, 
pour moitié en Europe, pour moi- 
tié an Moyen-Orient et au Japon. 

Avec un chiffre d’affaires dé 
45 millions de francs en 1991, 
Venturi s’a cependant toujours 
pas atteint l'équilibre financier. 
«La nouvelle usine a un potentiel, 
pour l’instant Inexploité, de cinq 
cents voitures par an. Il faudrait 
en construire au moins deux cent 
cinquante chaque année pour être 
vraiment rentable», admet Jean- 
Pierre Lecou, qui précise néan- 
moins : «Le marché de la voiture 
de sport se réduit. Il a baissé de 
15 % en 1991, et de 34% durant 
les huit premiers mois de 1992. » 
Pour passer à l’échelle indus- 
trielle, Venturi a été contraint de 
céder en 1989, à r occasion d’une 
augmentation de capital, la quasi- 


totalité de son capital (92 %) à la 
société Primwest France (filiale 
d’une holding franco-suisse). 
Aujourd'hui elle cherche un antre 
partenaire pour développer d’ici à 
1994 une nouvelle voiture g plus 
abordable et moins sportive». 
L’idée, assure l’entreprise, est 
moins de se procurer des fonds 
que de trouver un partenaire doté 
de compétences techniques afin 
de procéder à un «échange de 
savoir-faire». 

Selon Jean-Pierre Lecou, «le 
concept même de la voiture de 
sport est aujourd'hui un peu 
dépassé». Alors qne la vie de 
famille et la convivialité sont de 
nouveau à l’honneur, les voitures 
de sport n’ont pas de sièges 
arrière. Rapides, elles font crain- 
dre te retrait du nouveau permis à 
points. Symboles même de 
1*« achat passion», elles pâtissent 
en tout premier lieu de la crise 
économique et du pessimisme des 
décideurs, qui étaient D y a peu 
de bons clients. 

Pascale Krémar 


Les paris de Lanvin 


Mannequins sur écriasses 
et surprises h tous, les 
étages : en cette soirée du 
18 octobre, le faubourg Saint- 
Honoré était en fête pour la 
«renaissance de Lanvin» et 
l'inauguration de ses deux 
immeubles. Même si, en ces 
temps de morosité, les deux 
actionnaires, Henry Racamier 
pour Orcofl et Linosay Owen- 
Jones pour L'Oréal, avaient 
exigé un peu de modération 
du président de Lanvin et 
maître des lieux, Michel Pfe- 
trrni, qui depuis deux ans tra- 
vail rt à cet événement 
Après avoir relancé Cha- 
nel, Michel Pietrinl s'est 
échiné è reconstituer un «uni- 
vers Lanvin» adapté aux 
années 90. Avec un avantage 
pour (es hommes, plus fidèles 
il est vrai à cette marque. 
Davantage érodée, l'image 
auprès des femmes devrait 
être lentement reconstituée b 
partir des deux étages qui leur 
sont consacrés. Des boutons 
de manchette ou de fa petite 
maroquinerie è 250 francs du 
rez-de-chaussée, au costume 


sur mesure à 25. 000 francs 
du cinquième étage, l'offre est 
suffisamment large pour atti- 
rer ce nouveau consommateur 
qu'on perçoit comme exigeant 
et capricieux. Néanmoins - 
- luxe oblige, - tous les «sym- 
boles» de Lanvin ont été 
exhumés : le célèbre bteu, la 
vague, l’échelle et le godron, 

P résents dans le logo et que 
on retrouve dans (a décora- 
tion de l'architecte britannique 
Terence Conran. 

Dans le domaine indus- 
triel. te nouveau Lanvin est 
l'art d'utiliser tes synergies. 
Les cafés et tes thés servie au 
« Café bteu » du rez-de-chaus- 
sée viendront de chez 
Hédiard, dont Orcofl est 
actionnaire k 25 %. Ctest 
An dre lux (Sàcco, Upla, Le 
Tanneur}, propriété d'Orcofi, 
qui fabrique la maroquinerie. 
Et L'Qréaf, qui fabrique te par- 
fum «Arpège», ramassera les 
bénéfices si la relance de ce 
parfum, prévue pour le prin- 
temps 1993; est un. succès. 




Ce guide est destiné à vous donner une information complète et ciaire sur les SICAV et FCP de 
la BNP. Deux pages sont consacrées à chaque produit: celle de droite résume les critères 
financiers ec celle de gauche, la notice d'information, vous apporte toutes les données 
réglementaires. Le guide des SICAV et FCP de la BNP vous permet ainsi de faire votre sélection. 
Dans toutes nos agences, nos conseillers sont bien entendu à votre 
disposition pour conforter votre choix. Ce guide est disponible dons toutes s ÿ M i || 
les agences BNP ou en téléphonant au (î) 40 1439 33. Tapez H, 3614 BNP- 
et les mots-clés STV, FCP pour unit complément d'information. 




F. Ch. 
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CINQ ANS APRÈS LE KRACH 

La Bourse est morte. Vive la Bourse ! 


Suite de la page 31 

Les petites fiches où ils inscri- 
vaient ces ordres étaient diligem- 
ment portées par des gardes en uni- 
forme aux fondés de pouvoir (les 
«barreurs») en faction derrière une 
seconde grille concentrique percée 
de portillons d’accès. 

Dis que les premiers omus des 
«grandes» valeurs, les seules 
admises à la corbeille, étaient cotés 
- ce qui pouvait prendre du temps 
en cas de nouvelles touchant la 
société correspondante ou d'événe- 
ments importants, - des préposés 
circulant sur une longue passerelle 
les inscrivaient et les soulignaient à 
la craie sur un tableau noir qui 
s’étendait sur une bonne partie du 
petit côté du Palais. 

Autour, dans de petites 
enceintes en bois sans décorum, 
mais toujours avec des panneaux, 
où s’inscrivaient les cotations & la 
craie, de robustes commis d’agents 
de change étaient reconnaissables i 
leurs volumineux carnets noirs rem- 
plis d’ordres de Bourse et ceinturés 
d’un élastique - les «claquettes», 
objet plus prédeux que la vie du 
commis (en cas d’acddent sur la 
chaussée, il fallait d’abord ramasser 
le carnet). Ils s’égosillaient sans rete- 
nue pour faim te même travail que 
leurs patrons mais plus rapidement 
et souvent plus efficacement, en pro- 
fessionnels chevronnés. 

Le véritable pittoresque de la 
Bourse était là, au contact direct du 
public, sots les balustrades de la 
corbeille, avec des figures légen- 
daires, au langage parfois fleuri, 
comme il pouvait l’être dans les 
étages supérieurs où se cotaient & la 
criée, les obligations et par «boîtes» 
et registres, les valeurs moins impor- 
tantes, négociées au comptant et à 
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changé. D'on côté, ces sociétés de 
Bourse canalisent tes ordres prove- 
nant des banques, leurs actionnaires, 
dont elles sont les exécutants fidèles. 
De l’autre, dotées de services 
d’études très charpen t és - une véri- 
table innovation, - eQes prospectent 
activement la clientèle des orga- 
nismes de placement institutionnels 
fiançais et étrange», d’une manière 
systématique, loir réservant leu» 
« recommandations», au prix natu- 
rellement d’une concurrence exacer- 
bée et de rabais sauvages sur les 
courtages. 


nouvelles 
techniques 
de cotation 


électronique 
ont sonné 

le glas de fa «criée». 


réduisirent leu» prétentions, les RÉVOLUTION • Sur le plan 
transactions finales revenant d’un technique, cela a été aussi la révo- 


terme (règlement mensuel), comme 
au rez-de-chaussée. 

Mais, en ce début de 1987, ce 
que ne savaient pas les agents de 
change, c’est que la fin des privilèges 
et du mythe était toute proche. 
Ministre des finances, Edouard Bal- 
ladur, jaloux des lauriers de son pré- 
décesseur Pierre Bérégovoy, qui. 
avec l’aide de ses conseillera Jean- 
Chartes Naouri et Claude Rubino- 
wicz, avait déréglementé avec 
ardeur, avait décidé de mettre fin, 
par étapes, au monopole de la com- 
pagnie, de supprimer le statut d’offi- 
cier ministériel et d’autoriser l’ou- 
verture à des partenaires extérieurs 
du capital des charges, transformées 
en «sociétés de Bourse» à statut 
commercial de droit commun. 


«FAIRE CHARLEMAGNE » m II 

s’agissait d’ouvrir le marché de Paris 
au grand vent de l’Europe de 1993 
et de l'innovation financière. Une 
loi de décembre 1987 transforma 
l’essai, et la révolution commença. 
Tout se passa très bien d’abord pour 
les agents de change, qui négocièrent 
immédiatement la vente à des ban- 
ques, françaises et étrangères, de 
tout ou partie de feu» charges. 

Ce furent de belles opérations 
financières, au début du moins, car 
le krach du 19 octobre 1987 à la 
Bourse de New-York eut de funestes 
conséquences sur le chiffre d’affaires 
de la Bourse et, surtout, sur les 
bénéfices des charges, qui servaient 
de base lo» de la fixation des prix 
de vente. Les agents de change 


multiple de 18-20 fois les bénéfices 
annuels & 10-12 fois, mais ils eurent 
tout de même de belles occasions de 
«faire Charlemagne», c’est-à-dire de 
retirer leu» billes avec de gros pro- 
fits tout en restant, très souvent à la 
tête de leu» entreprises. L’idéal, 
quoi! 

Aujourd'hui, après la concentra- 
tion indispensable, SS sociétés de 
Bourse subsistent, sur 61 en 1985, 
dont 5 seulement sont restées iodé- 


fiançaises et étrangères ou demanda 
courtiers londoniens. Leur mode de 
fonctionnement a radicalement 


lution, mais amorcée bien avant la 
toi de 1987. Les nouvelles techni- 
ques de cotation électronique avec 
ordinateurs et écrans de terminaux 
sur lesquels s’affichent, devant cha- 
que opérateur, les cou» demandés 
et offerts, avec conclusion des tran- 
sactions par téléphone, ont sonné le 
glas de la «criée». Du coup, la cor- 
beille a disparu dès juillet 1987 ainsi 
que tous les autres groupes de cota- 


10 heures et on finit à 16 heures, 
tandis qu'un système ultramoderne 


tien qui l’entouraient, remplacés par 
pendantes ou presque : Pinatton, le système CAC (cotations assistées 
OdckyLeven, Wargny et Dubus. Les en continu). Autre disparition, nato- 
autres sont la propriété de banques reltement, celle de la séance de deux 

heures : désormais on commence à 


de règlement et livraisons de titres 
( RELI T) a été mis en service récem- 
ment Au Palais Brongniart ne sub- 
sistent que les écrans des groupes de 
cotation d'options (MONEP) : la 
coquille est vide, les acteurs sont 
partis et la compagnie n’existe plus. 

Sa fin, néanmoins a été sans 
gloire, émaillée de plusieurs scan- 
dales, dont le moindre ne fut pas 
une perte de 600 millions de francs 
due à des s pécula tions malheureuses 
sur le MATTF au préjudice du 
fameux fiyvk commun de garantie, 
le sacro-saint magot La. vertueuse 
Chambre syndicale des agents de 
change, chargée de surveiller et de 
morigéner les adhérents - avec un 
pouvoir de sanctionner qu’elle ne se 
privait pas d’exercer au nom de la 
morale et du respect des règles de la 
déontologie, — devait confesser, 

. en juin 1988, l'existence d’un trou 
i béant ses comptes qui acculait 
' à la démission son syndic, Xavier 
Dupont, coupable de n’avoir pas 
survôHé ses subordonnés. «Qui gar- 
dera tes gardiens»? Deux faillites de 
sociétés de Bourse, Baudouin et sur- 
tout Tuffier en 1991, scandale des 
scandales, avec blocage des titres de 
rfianhc - l'abomination suprême sur 
un marché qui se targue d’être abso- 
lument liquide! - ont achevé de 
déconsidérer une corporation si sûre 
(felle-ro&me et si orgueilleuse. 

Aujourd’hui, c’est le règne du 
banquier, dont le mérite sera 
d*« adosser», c’est-à-dire de garantir, 
les sociétés de Bourse, comme il 
vient de le faire pour plusieurs d’en- 
tre elles en bouchant les trous. Cest 
aussi celui de la technique, de l’élec- 
tronique et des analystes pointus. 
Décidément, la Bourse de papa est 
bien morte. 


François Renard 


Etats-Unis : 
la fée électronique 


NEW-YORK 
de notre correspondant 

En célébrant, au printemps 
dernier, les deux cents ans 
d'existence du New York Stock 
Exchange, les familiers du Big 
Briard ont pu mesurer le chemin 
parcouru depuis ce 17 mai 
1792 qui vit trente-quatre petits 
investisseurs qui avaient cou- 
tume de se retrouver sous une 
sorte de sycomore fbutton- 
wood) planté dans le Lower 
Manhattan, à la pointe de la 
presqu'île de Manhattan, jeter 
les bases de ce qui aflait dévorer 
- et rester - la première Bourse 
au monde. Conséquence directe 
de ce # Burtonwood Agree- 
ment», selon le document signé 
à l’époque, Wafl Street affiche 
aujourd'hui une capitalisation 
boursière d'environ 3 700 mB- 
BanJs de doflars. 

Un montant qui place la 
Bourse de New-York loin 
devant celle de Tokyo 
(2 100 milliards) et qui repré- 
sente sept fois plus que les 
quelque 490 milliards de capita- 
lisation du NASDAQ, le marché 
hors cote de New-York qui n'a 
pas de matérialisation physique, 
les cotations s'effectuant sur 
écran. Ce marché préfigurait, 
lors de sa création, il y a une 
vingtaine d'années, la forme 
que pouvaient revêtir les places 
boursières du futur grflee au 
recours accru à l’informatique 
qui a considérablement modifié 
la façon de travaüer des profes- 
sionnels. Avec succès, à en 
juger par les 4 000 titres qui y 
sont dé$ négociés, le double de 
ceux inscrits à la cote officielle. 

Bien avant las autres places 
boursières mondiales, Wall 
Street a connu son «big bangs. 
En réalité, avec un double 
écho : le premier, financier, 
avec l’abotition en mai 1975 du 
système des commissions 
fixas, c^if allait donner le signal 
d'une concurrença féroce entre 
brokers, ces firmes de courtage 
seules habilitées à intervenir en 
Bourse; le second, électroni- 
que, avec la modernisation 
complète des lieux de cotation 
et l'Informatisation des salles de 
trading à l'intérieur des firmes 
de brokers. Tout cela n'étant 
que le prélude à une globafisa- 


tion des marchés qui permet 
d’avoir accès aux cours et d'ef- 
fectuer des transactions prati- 
quement de n'importe quel 
point de la planète et à toute 
heure. 

Sur place, dans les locaux 
où la Bourse de New-York a 
définitivement élu domicile en 
1903, plus de trois mite per- 
sonnes, parmi lesquelles les 
1 370 membres du New York 
Stock Exchange et tes 400 spé- 
cialistes qui sa disputent les 
quatre salles du NYSE, dont la 
superficie équivaut è celle d'un 
terrain de football, sont aggluti- 
nées autour des groupes de 
cotation, surchargés de termi- 
naux qui, depuis longtemps, ont 
remplacé les seize Trading 
posts en bois et cuivra du début 
du siècle. Ceux-ci ont été agran- 
dis en forme de far è cheval au 
cours des années 30 avant de 
donner naissance è des nou- 
velles installations progressive- 
ment adaptées aux progrès de 
la technologie et totalement 
informatisées en 1982. 

En quelques années, les 
autorités boursières ont consa- 
cré 600 mêlions de do Bars pour 
équiper Wall Street [qui n’a 
jamais connu de « corbeille » au 
sens où on l'entendait à la 
Bourse de Paris) avec l'électro- 
nique la plus avancée. C’est 
grâce è cela que Wafl Street n'a 
pas explosé lorsque le 19 octo- 
bre 1987 Je New York Stock 
Exchange a vu 608 millions 
d'actions changer de mains en 
une seule séance. 

Théoriquement, la Bourse 
de New-York qui, depuis les 
krachs de 1987 et 1989, a mis 
en place des dispositifs «coupe- 
circuit» destinés è limiter la 
« casse » lorsque l'indice Dow 
Jones varie de façon trop mar- 
quée, peut maintenant traiter 
jusqu’è 900 miffions d'actions 
en une journée. Ce marché sur- 
développé est devenu plus effi- 
cace, plus transparent et plus 
sûr pour les intervenants et 
pour les autorités de contrôle, i 
Mais 3 s'est aussi déshumanisé i 
depuis que l'ordinateur a rem- ! 
placé le «club de gentleman» 
d'antan où ia parole donnée 
avait valeur de signature. 

Serge Marti 


Japon : 
léger retard 


TOKYO 

de notre correspondant 

Bien qu'un quart des titres 
soient encore traités à la criée 
autour cto la «corbeïte», par les 
employés de pléthoriques 
petites maisons de titres et des 
quatre grandes qui entendent y 
maintenir une présence physi- 
que, le Kabuto-cho ne connaît 
plus les fièvres d'antan. C'est, 
comme partout, dans les-sa)les 
d'ordinateurs des courtiers que 
se traitent électron iouement les 
transactions les plus impor- 
tantes, en faisant appel aux 
«instruments de couverture» 
(c'est-à-dire (es contrats à terme 
- les futurs - et tes contrats à 
option). 

Jusqu’en 1986-1987, les 
activités de trading (transactions 
spéculatives pour le propre 
compte des maisons de litres et 
non pour leurs cfiems) étaient 
faibles. C'est désormais l'activité 
principale, mais, comme oHe 
offre peu cto marge, c’est six les 
volumes que se jouent les pro- 
fits. Un facteur qui n’est pas 
étranger à l’augmentation consi- 
dérable des transactions sur la 
place de Tokyo jusqu'en 1989. 
A cette époque, au sommet du 
marché, le Kabuto-cho «pesait» 
plus lourd en terme de capitali- 
sation que les Bourses de Paris 
et de Francfort réunies. La chute 
qui a débuté en 1990 a fait 
régresser la Bourse de Tokyo è 
la seconde place après New- 
York. Sur ('ensemble dés 
Bourses japonaises (dont Tokyo 
représente 85 %), le volume des 
titres échangés a diminué de 
48,1 % entre 1989 et 1990 et 
de 31 % l'année suivante. La 
baisse est encore plus sensible 
en valeur : -45 % en 1990 et 
-37% en 1991. 

La modernisation du mar- 
ché boursier a été liée à l'arrivée 
des courtiers étrangers dont les 
parts de marché sont passées 
de 4 % en 1984 à 25 %, et qui 
comptent aujourd'hui parmi les 
dix grandes maisons de titres du 
marché de Tokyo. Plus expéri- 
mentés que les Japonais, les 
étrangers orrt capté le marché 
des futurs, devenu dnq fois plus 
important que le marché direct. 
Au départ réticents et peu pré- 
parés à opéra 1 sur ces marchés 


«techniques», les Japonais se 
sont formés depuis. La présence 
sur le marché de quelque cent 
trente maisons de titres, dont 
certaines sont des petites offi- 
cines souvent non membres de 
la Bourse et évoluant dans la 
mouvance des plus grandes, est 
une raison de ce retard. Ces 
petits courtiers ignorent les ana- 
lyses macro-économiques et, è 
plus forte raison, les instruments 
de couverture des risques. 

Chute des cours, plus 
grande technicité des opéra- 
tions : les maisons de titres nip- 
pones traversent ira grave crise 
de restrucbffation qui se traduira 
par des disparitions et des 
frisons. Blés doivent réduire de 
manière drastique leurs coûts. 
Une tirrçuarrtaine d'entre elles, 
dont No mura, ont dû diminuer le 
nombre de leurs bureaux. Koku- 
sai Securities ferme sept de ses 
onze représentations à l'étran- 
ger. La plupart réduisent tour 
personnel (y compris certaines 
maisons de titres étrangères). 

La série de scandales de 
1991, notamment les traite- 
ments cto faveur dont ont béné- 
ficié des clients institutionnels 
afin de compenser leurs pertes, 
a enfin cfiscrédrté la profession 
aux yeux de l'opinion publique. 

«Le problème de fond est 
une désaffection à l'égard de h 
Bourse», explique Joe! Jeuweil, 
directeur de Crédit Lyonnais 
securities (Japan). «Le marché 
étant en baisse depuis des 
mois, on assiste à une prédomi- 
nance dés transactions sur les 
sfuturs » et à un recul des inves- 
tisseurs individuels. Dans un 
marché mené par l'indice, dont 
beaucoup de petits porteurs ont 
compris à leurs dépens qu’3 est 
aisément marvpuiable, l'investis- 
seur individuel, qui ne peut 
guère au Japon qu'espérer des 
dividendes symboliques, n'a 
auGun intérêt à acheter des 
actions. La Source cesse par 
conséquent d'être m instrument 
de recyclage de l'épargne vers 
les ernreprises.» 

Les autorités cherchent 
actuellement à remédier è cette- 
désaffection en mtarrt tes petits 
épargnants è revenir vers le 
marché boursier. 

Philippe Pons 


Grande-Bretagne : 
professionnalisme 


LONDRES 

correspondance 

Les photos sont è peine 
jaunies. C'était hier, il y a six 
ans, le c big bang », la déré- 
glementation en profondeur 
du Stock Exchange, la créa- 
tion de mastodontes finan- 
ciers, la fin de la tradition- 
nelle séparation des 
fonctions entre les «bro- 
kers» (agents de change) et 
les «jobbers» (contrepar- 
tistes), la fin aussi des com- 
missions fixes et la révolu- 
tion technologique à la 
hauteur de l'enjeu. Un an plus 
tard, le krach ébranlait la 
City. Sans doute fes bour- 
siers ignoraient-ils alors que 
ces événements allaient si 
durablement et si profondé- 
ment modifier le genre de vie 
de Ja plus ancienne et la plus 
importante place financière 
d'Europe. 

1987-1992 : ie London 
Stock Exchange -a bien 
changé. Il s'appelle désor- 
mais International Stock 
Exchanga du Royaume-Uni et 
de la République d’Irlande. Sa 
célèbre corbeille, le Floor, où 
se pressaient parfois jusqu'à 
deux mille courtiers et 
contrepartistes, a été trans- 
formée en bureaux, occupés 
par le département « Informa- 
tions aux entreprises ». Si le 
personnel du Stock Exchange 
a été réduit de moitié. Te 
nombre des membres, 
aujourd’hui 404, a doublé 
depuis 1987. Les profes- 
sions d’agent de change et 
d’intermédiaire ont été rem- 
placées par la fonction de 
«market makers». Les 
« market makers » sont auto- 
risés è effectuer des transac- 
tions non seulement pour 
leur clientèle, mais aussi pour 
leur propre compte. 

Hier orgueilleusement 
indépendants, les « brokers » 
et les «jobbers » sont aujour- 
d'hui intégrés dans de vastes 
supermarchés financiers, 
offrant toute la palette des 
services. Pour eux, l'emploi 
du. temps ne se divise plus en 
cinq jours ouvrables passés 
entre Uverpool Street et ie 
Stock Exchange et deux jours 


de week-end sacrés. A 
l'heure du négoce des mon- 
naies, des taux d’intérêt ou 
d'indices boursiers fonction- 
nant 24 heures sur 24, les 
intervenants ont rapidement 
pris le style et les manières 
de la City nouvelle vague. 
Celles-ci se résument en un 
mot : un professionnalisme 
de bon ton qui sied face à 
des investisseurs de plus en 
plus exigeants, des produits 
financiers, des organisations 
de marché et un système de 
rémunérations nouveaux. 
Dans ce «club de gentle- 
man», où parviennent à se 
glisser de plus en plus de 
femmes, on arrive au bureau 
avant 7 h 30 et l’on fait faci- 
lement ses douze heures. 

La plupart des charges 
ont conservé la clientèle 
d'antan. Malgré les privatisa- 
tions, les gros investisseurs 
institutionnels réalisent les 
deux tiers des transactions 
(en valeur) et Iss petits 
actionnaires seulement 
16%. Leur culture spécifique 
toutefois a totalement dis- 
paru, noyée dans de vastes 
organisations, souvent 
venues d'ailleurs, de {'étran- 
ger. Symbolisée par' le 
fameux dicton «Ma parole 
vous sert de garantie» fmy 
word is my bond), la transac- 
tion par voie orale se raréfie. 
La prolifération des rapports 
d'analystes financiers et- 
d'experts des banques, le 
volume de documents admi- 
nistratifs exigés par les nom- 
breux organismes de supervi- 
sion attestent de la primauté 
de l'écrit. 

Quant au courtier, il 
manie de nos jours, avec une 
adresse insensible au rythme 
des tourmentes monétaires, 
son SEAQ-international 
{Stock Exchange Automated 
Quotation), fa système infor- 
matique de transaction dis- 
posant de 12.000 écrans et 
593 valeurs diffusées en 
temps réel. Rapide, fiable, 
net d'impôt, c’est devenu 
l'arme de choc de la troi- 
sième Bourse mondiale, 
après New-York et Tokyo. 

Marc Roche 
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Dure reconversion 

Depuis 1988, la concurrence a fait baisser fes courtages , 
et l'ensemble des sociétés de Bourse , 
pour ia plupart rachetées par des banques, perdent de l'argent 


CINQ ANS APRÈS LE KRACH 


J AMAIS règle do jeu n’a été 
aussi radicalement modifiée, 
avec autant de conséquences. 
Lorsque est intervenu le démembre- 
ment de la Chambre syndicale des 
agents de change an mois de janvier 
1988 trois nouvelles entités se sont 
substituées & Parchitecture existante : 
la Société des Bourses françaises, k 
Conseil des Bourses de valeurs et 
l'Association- française des sociétés 
de Bourse, nouveau syndicat profes- 
sionnel des acteurs de la place. 
Simultanément, tes agents de change 
pendaient leur statut (f officier minis- 
tériel et leurs charges étaient trans- 
formées en sociétés commerciales. 
Paris, après Londres, avait enfin son 
«big bang». Restructurations, 
fusions, modernisations allaient 
s'enchaîner, pour te plus gnmrf mal- 
heur des sociétés de Bourse -et sur- 
tout de leurs salariés, - qui, de 
proche en proche, sont aujourd’hui 
au bord de Tasphyxie. 

Première' réforme: les 
anciennes charges d’agent de change, 
devenant sociétés de Bourse, pou- 
vaient enfin ouvrir leur capital. Non 
seulement aux banques et assureurs 
fiançais,- mais également -aux ban- 
ques et maisons de titres étrangères. 
A priori tout k monde devait y trou- 
ver son compte: les ex-charges 
allaient recevoir les fonds propres 
qui généralement leur- ftwwtf ctud- 
tement d éfaut, de la rigueur dan» . fa 
gestion et surtout les moyens de 
leurs ambitions. 

Les banquière et autres institu- 
tions financièr es pensaient avoir mi» 
la main SOT me poute aux rwtfc (for. 
La peur du krach d’octobre 1987 
s'était vite dissipée : tous cher chaient 
désormais un siège de fiouree à ache- 
ter. Ce lut le cas notamment de fa 
Société ; générale avec Dclahaye 
Ripautt ou de la Banque nationale 
de Paris avec fa charge Du Boùzet, 
les prix variant "alors dé ‘5(1 à* 
150 mülion3 r de”fT&acs, voire plus. 
Les agences bancaires devaient se 


charger d’amener te grain k moudre 
dans ces nouveaux moulins. 

Mate tes déconvenues a’aflaxnt 
pas tarder. Certaines banques ont eu 
de mauvaises surprises. .Faute 
d’avoir préalablement épluché tes 
bfiaas à fond, dües se sont fate abu- 
ser. Ne serait-ce que sur les «sus- 
pens», ces fameuses transactions 
boursières non dénouées, qui se chif- 
fraient en milliards de francs : il 61- 
. lait apurer tes comptes. 

Après la précipitation, les nou- 
veaux mots (Tordre furent donc 
rationalisation et restructuration. 
Marquées par des faillites retentis- 
santes (Tuffier-Ravier-Py, Baudouin) 
et des timons (Du Bouzet et Saîn- 
toin-Roulet), eües n’ont pas tout 
. résotn. 

Crenme te relevait la Commis- 
sion des opérations dé Bourse dans 
son rapport sur 1991 : * En dépit de 
ces efâm de mnonatisalion, lajcdbte 
rentabilité de ITntermétSation bour- 
sière peut encore menacer la solidité 
financière de certains établisse' , 
monts.» Ce qui a conduit le CBV 
(Conseil des Bourses de valeurs) & 
relever ses exigences mudentiefles, 
.en nhfi gwmt tes SOCjfteÊ à maintenir 
un certa in rapport entre les c apitaux 
propres et les fonds engagés. Ces 
contraintes ont encore handicapé tes 
.sociétés de Bourse, du moins celles 
qui n’étaient pas confortablement 
adossées 

GUUUtE DES TAHFS • Mais ce 
n'est pas tout. Car, seconde consé- 
quence du «big bang», fa libéralisa- 
tien des tarifa de courtage^ 1e 1* jufl- . 
tet 1989, a dédenché une véritable 
guerre à la baisse des tarifa. Le taux 
de courtage moyen net est passé de 
0,34 % en 1986 à 0,17 % en 199a 
Bien que.le jeu ait été calmé, à h fin 
de Tannée dernière, te mal était déjà 
tint- f . . . - 

Ètifin s’est ajoutée la crise mon- 
diale: contraction deâ volumes, taux 
d’intérêts élevés, concurrence des 

TÉMOIGNAGE 


placements purement monétaires 
(sicav de trésorerie). Les finx d’or- 
dres ont sensiblement baissé. Chez 
Ddahaye Ripauh (Société générale), 
bien que Ton reconnaisse avoir un 
résultat équilibré et être classé dans 
les dix premiers intervenants, on 
convient que la collecte des ordres 
en p rov en an ce des réseaux a dimi- 
nué, passant de 8 000-12 000 ordres 
par jour à 4 000. 

Résultat de tous ces bouleverse- 
ments : 1e nombre des intervenants 
indépendants se compte sur les 
doigts d’une main. Les autres sont 
adossés pour partie à des 
fiançais (33) pour partie à des étran- 
gers (16), plusieurs sociétés restant 
en sommeil ou n’ayant plus qu’une 
petite activité de gestion. S Fon a du 
mal . à se finie une idée réelle sur la 
santé des sociétés, on peut.évalner 
leur part de marché (en principe 
confidentielle). Une enquête cTEuro- 
money sur tes courtière, effectuée 
auprès de 135 profesnonaefa travail- 
lant ea Europe, permet, pour te mar- 
ché français, de distinguer, en 
matière d'analyse financière, Cheu- 
vreax De Vîrieu, Bacot Allais, 1a 
Société générale, Paribas. Et sur le 
marché des actions : Cheuvreux de 
Vîrieu, fa Société générale, Pmatton, 
lames Capté, fanfa 

Comme te remarquait un ban- 
quier Don sans humour . «Les socié- 
tés de Bourse, c'est comme les dires. 
Quand Us sont chers, tout le monde 
en veut ; quand Us ne valem plus rien, 
personne n’achète.» Et c’est ce qm 
arrive atgounfhtZL La banquiers ont 
acheté des structures plus ou moins 
cfaèxes.pour pouvoir intervenir snr 
les marchés. La fin du numerus clau- 
sus, k I« janvier 1992, les dispense 
aujourd’hui d’acheter une société : 
ils peuvent créer une structure ex 
nüdk), donc ils ne se précipitent plus. 

. Toutes ces restructurations et 
ces re groupements ne se sont pas 
faîte ma dommages pour remploi : 
du point de vue social, les sociétés 


Le Palais Brongniart a perdu son âme 


En voulant moderniser le : 

chrnigE, 

F 

J—/ N toute matière H est pénible et irritant d'as- 
sister, impuissant, à une œuvre de destruction. 
Trente ans de métier m'ont fait aima- fa Bourse, ses 
crises, ses rumeurs, ses passions et ses déses- 
poirs. J'ai fa conviction qu a fa Bourse de Paris sst 
gravement malade et qcrafa risque de mourir, o'ost- 
à-rïre de dbpanftre. 

En quelques années, la Bourse s’est dotée d8 
multiples organes de tutelle ou de survenance, et 
les hommes les plus 'mtettgents, sortis des grandes 
écoles, ont été nommés à leur tftte. Ces états-ma- 
jors ont concocté dés kus et des règlements h pro- 
fusion. On a moralisé te marché, on a protégé le 
petit porteur, on à poursuivi les délits cTôtitiés, on a 
normalisé l'information et on a dénoncé Tenrichisse- 
mern sans cause. 

Dans cet paradis financier où les titres sont 
dématérialîsés, les transactions informatisées, les 
règlements et livraisons automatisés, 3 ne mànrpie 
que les clients. Ils sont tous partis parce qu'ils ont 
vite compris que 9 96 ou 10 % de plus-value 
annuelle sans risque et sans Impôt dais les SICAV, 
court terme valaient mieux qu'un marché où, à force 
de transparence, tout était devenu suspect, sans 
comprendre que (es marchés dérivés gouvernaient 
la tendance et sans comprendre que ta Bouse avait 
perdu son. rôle essentiel, .voire unique, d’ôtre le lieu 
de rencontre de l'épargne et du financement des 
entreprises. 

' Peiits fatal» 


Le krach de 1987 a surpris fa Bourse de Paris 
en pleine réforme. Les structures qui dataient dé 
Napoléon étaient archaïques et le $tock Exchange 
de Londres avait donné l'exempte de fa modernisa- 
tion. Après quinze ans d’héshatkms et de réti- 
cences, le pouvoir, pofitique a imposé aux agents de 
change fa réforme de la Bourse, etfa hasard a chois» 
cette coïncidence pour faire s'effondrer tous les 
.marchés du monde et partictüôrwnent le marché de 
Paris. . ■ • ' 

Cette sWstre conjugaison de deux phénomènes 
a grandement facilite l’œuvre de destruction de ta 
Bourse de Paris, 'destruction d'une culture protabie- 
ment bourgeoise I Taxcès, maïs qui avait ta mente 
d'être assez bien adaptée è un monde qui prédsé- 
mant s'embourgeoisaft. 

Personne n'a compris sur le moment que la 
Bourse était engagée sur ta pente fatale, N'avronsr 
nous pas assisté à fa vente ponr 1 mutera ae francs 
de fa Charge Meeschaert h te Compagnie du Mfcfi? 
C'était irien la preuve des espoirs qui animaient 


toute la Bourse. Les multiples sinistres survenus en 
1988 n'ont atteint ni le moral rà tas convictions de 
ta Société des Bourses françaises, du Conseil des 
Bourses de valeurs ou même de la direction du Tré- 
sor. Tous n'ont vu dans ces drames que la preuve 
de l'incompétence des anciens agents de change et 
fa justification des réformes en cours. ■ 

Le temps passe, les sociétés de Bourse, deve- 
nues flfates de grands groupes bancaires; tournent 
(fans ta rouge pendant que la SBF s'installe somp- 
tueusement dans un bel immeuble de là rue Cam- 
bon. la CX» poursuit ses enquêtes sans s'aperce- 
voir qu 'fl n'y a- plus de défit parce qu'il n'y a pàts de 1 
cfient ; 

Las cours ne bougent que sous l'effet des 
sallaé de marchés des grands établissements, qui 
jouent tes unes contre les autres. Ces salles de mar- 
chés méritait une visite. 

Peuplées d’écrans d’ordinateurs et de termi- 
naux Reuter, Telarate ou autres agences économi- 
ques. leurs instaBations ont coûté des fortimes. R ne 
suffisait plus que d'y asseoir quelques «golden 
boys», loir' donner ta liberté de construire quelques 
positions d'arbitrages entre les différents marchés, 
les gratifier d'un confortable intéressement è dès- 
profits dont la certitude était assurée par des pro- 
grammes d'ordinateur et des logiciels achetés à 
n'importe quel prix. La récente déconfiture des ban- 
ques de marchés n'est qu'un exemple supplémen- 
taire .de tant d'espoirs déçus. - 

Jusqu’où faudra-t-il donc aller pour faire la 
preuve par l'absurde que la route tracée par nos 
experts en finance est une fausse route? Pourra- 
t-on jamais ramener à la Bourse la « veuve de Car- 
pérores » qu'un directeur générai de la Société des 
Bourses françaises, polytechnicien et inspecteur 
des finances, a chassé du Palais Brongniart? Quel 
est celui des banquiers, qui contrôlent la Bourse et 
ses institutions, qui aura le courage dé permettre 
. aux entreprises rie venir chercher dès capitaux surfa 
marché plutôt que d'ajler mendier des crédits 

auprès, de sa banque?. . . ’ \ 

; En 1987, fai cru que -las grandes institutions 
financières venaient è ta Bourse de -Paris pour trans- 
former T organisation d'an marché quels vieillisse- 
ment avait sclérosé, j'ai coi qu'une nouvelle dynami- 
que entraînerait, notre placé financière dans la 
compétition avec les grandes places du monde, je 
ne . m’étais pas rendu compte que les agents de 
change avaient une si terrible image de notables 
incompétents au regard de Timelfigemsia qui nous 
gouverné. 

fl est probablement trop tard pour réaliser que: 
la Bourse de papa avait beaucoup de défauts et 
méritait beaucoup de reproches mais convenons 
que, bon an mal an; elle avait traversé de nom- 
breuses crises sans faillir ni à sa mission ni è ses 
engagements. 1 

: - On a fait la preuve par f absurde que détruire ta 
passé ne construisait pas l’avenir. ...... 


de Bourse ont souffert et continuent 
de souffrir. Ponr Joseph Thonvend 
de la CFTC Bouse, «Fensembk de 
la modernisation de la place de Paris 
a été fiât sans tenir compte du pro- 
blème social Une fois réalisé te 
financement des projets informati- 
ques, peu importait que les différentes 
entreprises subsistent pourvu, qu'elles 
aient contribué à l'effort collectif». 

COMMIS • De source syndicale, sur 
tes 6 313 salariés que comptait la 
profession à la fin de Tannée 1989, ü 
ne devrait en subsister que 4 000 à 
la fin de cette année, avec près de 
1 000 emplois perdus depuis le 
31 décembre 1991. Les emplois sup- 
primés sont souvent ceux de com- 
mis, ces hommes formés sur te tas à 
l’époque de la corbeille, ou ces 
petites mains qui découpaient des 
bordereaux, consignaient les transac- 
tions dans de grands livres.- Car, 

malgré tout, an wnhanfli* mais des 

diplômés. Les syndicats ne man- 
quent pas de propositions pour 
relancer Tactivité des ex-charges : 
pourquoi ne pas supprimer l’impôt 
de Bourse ou tout au moins, comme 
le prône la CFTC, prendre en 
compte la durée de détention des 
titres et per là, même pénaliser 1e 
spéculateur? Eu poussant 1e abon- 
nement, pourquoi ne pas taxer pins 
lourdement les OPCVM (organisme 
de placement collectif en valeurs 
mobilières) monétaires de façon que 
Tépaigne ^investisse un peu plus sur 
les actions? 

Reste que les sociétés de 
Bourse dans leur ensemble conti- 
nuent de perdre de l'argent (666 mil- 
lions de francs en 1990 et 600 miï- 
fions en 1991), et fi est vraisemblable 
que, cette année encore, tes action- 
naires majoritaires devront faire 
preuve de patience avant de tirer fes 
dividendes tant espérés de leurs 
coûteux investissements. 

François Bostnavaron 


Les acteurs 
de la place 


Société» do Boon» majort- 
ftr om — t défMM 


- Aipbabotxrse (GAN) 

- Auboyneau, Labooret, OUivier 
(Banque Bruxelles Lambert 
France) 

- Brac de la Perrière (Groupe 
BNP) 

- Du Bouzet (Groupe BNP) 

- Cheuvreux, De Virieu 
(Groupe Suez) 

- CCF Elysécs Bourse (CCF) 

- CGM Intermédiation (CGM) 

- Cbofet Dupont (Crédit lyon- 
nais) 

- Courroux, Bouvet (Paribas) 

- De Compïègne (Duménil 
LeMé) 

- Ddahaye Ripault (Société 
générale) 

- De Portzamparc (Banques 
popalafare) 

- Dupont Denant (Crédit natio- 
nal) 

- Dynaboutse (Crédit agricole) 

- EfFB (GAN et OC à parité) 

- Faudùer-Magnant (Caisse des 
dépôts et UAP) . 

- Ferri (CFF, Caisse des dépôts, 
UAP) 

- France Compensation Bourse 
(Crédit lyonnais) 

- Finacor Action et Dérivés 
(Crédit lyonnais) 

- Gilbert Dupont (Crédit du 
Nord) 

- Girardet { Crédit national) 

- Goigeu, PerqueL Kruker (Cré- 
dit lyonnais) 

- Goy Hauvette (B RED) 

- Hayaux du Tiify (Dédit agri- 
cole) 

- Magma (OC) 

- Meeschaaert, Rousselle 
(Groupe AXA) 

- Meunier, De la Fournière 
(Crédit lyonnais) 

- Michaux (Crédit lyonnais) 

- Schdcher, Prince (CPR> 

- Transbourse (BGP) 


- VaHnter (Crédit agricole) 

- VIA Bourse (Navigation 
mixte) 

- XEOD Bourse (Banques 
populaires) 

Sociétés do Boarn non 
odoaséos ma|orftafroaioot 
ou indépontfamtos 

- Dubus 

- Leven 

- Oddo 

- Pmatton 

- Patrice Wargny 

Société» do Boorso mofori- 
taifMCBt déton ons par do» 
élicuitfo»» 

- Bacot, Allain (Warburg 
Group, G.-B.) 

- Baring Securities (Baring, 
G.-&) 

- BZW, Puget Mahé (Barrdays 
de Zoete Wedd, G.-B.) 

- Didier Philippe (Bankers 
Trust, E-U.) 

- DucateL Duvaf (Société de 
banque suisse, Suisse) 

- Enskilda (Enskilda Holding, 
Suède) 

- F1P Bourse (Dresdner Bank, 
AIL) 

- ING Bourse (NMB Postbtnk, 
P.-B.) 

- James Cape! (James Capd, 
G.-B.) 

- J. p. Morgan (Morgan Gua- 
ranty, E-U.) 

- fûeinwort Benson France 
(Klein wort Benson, G.-B.) 

- Massonaud, Fontenay, Ker- 
vern (ABN Amro, P.-B.) 

- Nomura Bourse (Nomura 
International, Jap.) 

- Oppenheim. Pierson, Mélen- 
dès (Banque Oppenheim, AIL ; 
Banque Pierson, P. B.) 

- Sellier (National Westminster 
Bank, G.-B.) 

- Uffi Phillips and Drew (U BS, 
Suisse) 


LE CHIFFRE D'AFFAIRES 
ET LA SANTÉ FINANCIÈRE 
DE VOTRE 

PROCHAIN PROSPECT, 
PARTENAIRE OU EMPLOYEUR. 




Une visite c omme rciale aride dur. 
Alors il foui bien la préparer, 
bien savoir qui eslvqtreprosped, 
quelle est sa taille ; sa surface 
financière, son dynamisme, ses 
dirigeants. 

Survotre minitel, vous pouvez visualiser impies élé- 
ments vous permettant de vous faire une idée dam 
sur les entreprises: 

• extraits du Registre du Comméra et des Sociétés, 
nom du gérant, du PDG, des membres du Conseil 
d' Administration, 

• bilans et comptes annuels (SA et SARL), 

• chiffres-dés (dtiffrt d'affaires, résultat né). 

e Renseignements sur les défaillances d'entre- 
prises notamment les déclarations de cessation des 
paiements. 

Vous pouvez aussi commander les extraits Kbis, 


les copies de bilans, les états dt privilèges, les 
engagements ai crédit-bail, les recevoir sans vous 
déranger et les payer par Carte Bancaire. 

Que votre prochain rendez-vous soit avec un 
prospect, un éventuel partenaire ou un futur emplo- 
yeur, préparez-} e bien en consultant le 36.29.11.11 
pour déjà découvrir votre interlocuteur. 

Vous gagnera du temps et de l'argent. 

36291111 

INFOGREFFE 

La source de l'Information 
sur les Entreprises 

GIE INFOGREFFE TELEMATIQUE 
1, quai de Corse 75181 PARIS CEDEX 04 
Tél: (1)4329.06.75 
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L'ECONOME 


PERSPECTIVES 


IMMIGRATION 


Chassé-croisé portugais 


Suite de la page 31 


Localement exact, le jugement 
ne tient pas pour l'ensemble du 
Portugal. St tes uns continuent à 
partir, d’autres, de plus en plus 
nombreux, reviennent désormais au 
pays. Globalement depuis une ving- 
taine d’années, la démocratisation 
du régime et la crise économique 
dans les pays industrialisés aidant, 
le mouvement semble se dévelop- 
per {le Monde du 6 décembre 
1991). Alors qu’ils étaient près de 
760 000 en 1975, les Portugais ne 
sont plus que 6S0 000 en France. 
Une partie d’entre eux ont opté 
pour la naturalisation (plus de 
48 000 de 1984 à 1990) ; mais 
d’autres ont choisi de rentrer... avec 
plus ou moins de bonheur. Certains 
ont profité des aides à la réinsertion 
(16 135 bénéficiaires de 1984 à 
1990), d’autres sont venus faire 
fructifier les économies patiemment 
accumulées, d’autres encore ont 
simplement décidé d’aller couler 
une retraite tranquille dans le pays 
qui les a vu naître. 

PARENTHÈSE • Le village de 
Gralhas compte ainsi bon nombre 
de ces retornados, comme on les 
appelle ici. Des femmes notam- 
ment, que l’on voit se promener 
dans les vieilles rues pavées, parfois 
vêtues de la même toile de bure 
que leurs ancêtres, comme si la 
«vie française» n’avait été qu’une 


parenthèse. Après treize années pas- 
sées à Leva Uois- Perret comme 
femme de ménage. Aida Fernande» 
Lopes Ferreira est rentrée au Portu- 
gal en 1979, lorsque le gouverne- 
ment français proposait le «mil- 
lion» (de centimes) aux immigrés 
qui acceptaient de rendre leur carte 
de séjour. «Le retour a été difficile, 
avoue-t-elle. Je regrette la France, 
mais c'est impassible de revenir en 
arrière. J'ai eu du mal à me réhabi- 
tuer à la vie d’ici. On est loin de tout 
dans ces montagnes. On a l'impres- 
sion de ne pas vivre au même 
rythme que le reste du pays, d’être 
un peu en retard.)» Son mari, ex- 
ouvrier chez Citroën, a dû se remet- 
tre au travail de la terre. L’agricul- 
ture ne leur rapporte pas de quoi 
vivre, mais, chez les Ferreira, l’es- 
sentiel du revenu est assuré par l’ar- 
gent économisé en France et placé 
sur des comptes à fort taux 
d’intérêt (2). Le couple semble ' 
s'être d’ailleurs très vite réadapté à 
un mode de vie moins «consumé- 
riste» : «On tue encore deux- ou 
trois cochons l’an. On ne paye pas 
de loyer, on s'en sort comme ça. Au 
moins, on est chez nous » 

La situation de Teresa Gon- 
çaives Detgado n’est pas plus 
réjouissante. Agée de soixante-qua- 
tre ans, elle vivait jusqu’à juillet 
1991 d’une petite pension d’invali- 
dité que lui versait la Caisse 
d’assurance-maladie d’Ile-de- 
France. Depuis, ce versement 


annuel de 13 000 francs a été inter- 
rompu sans un mot d’explication. 
Dans sa vieille bicoque en granit, 
Teresa se désole et ne comprend 
pas que la France la « remerde » 
ainsi pour les quinze années de tra- 
vail qu'elle y a laissées. Ancien 
chauffeur de taxi à Paris, Antonio 
Joaquim Leitao a lui aussi choisi de 
rentrer à Meixide, son village natal, 
dont il est à présent le maire. Il a, 
pour sa part, conservé sa carte de 
séjour : «Pour le cas où... », dit-iL 

EXIL • Retomado. José Adeline 
Fidalgo l’est également, mais sa 
réinstallation a été une réussite. 
Ancien maçon dans la région pari- 
sienne, fl est revenu au Portugal en 
1967 pour y créer une entreprise de 
bâtiment qu’il a dirigée jusqu’en 
1988, avant qu'un accident cardia- 
que ne l’oblige à jeter l’éponge. 
Depuis, il s’occupe, au côté de sa 
femme, d'une pension de famille 
qu’il a ouverte à Montaiegre. Sa 
maison est vaste et cossue alors que 
celle de Teresa possède à peine le 
confort minimal n a pour son fils 
une ambition démesurée et dépense 
une petite fortune pour lui payer 
des études dans un lycée privé de 
Braga, pendant que d’autres jeunes 
de son âge optent pour l’exfl. 

Car, malgré un taux de 
chômage parmi les plus bas de la 
CEE (4 % en 1991) et un déficit de 
main-d’œuvre dans certains sec- 
teurs, les départs vers l’étranger se 






350 000 

ENTREPRISES 

SUR 

SIMPLE 

CONNEXION 

3628 12 34 


A partir de votre Minitel, toute la base de données Kompass. 

Identifiez instantanément votre interlocuteur ; recherchez 
une entreprise, un service ou un produit dans un secteur 
d'activité précis. 

107 OOP établissements en France et 350 000 dans 12 pays 
d'Europe . 

36 28 12 34 : notez dès aujourd'hui ce numéro Minitel 
dans votre agenda, il vous servira régulièrement. 


K 

KOMPASS 


LEADER 

DE 

L'INFORMATION 

BUSINESS 

10 

BUSINESS 


Kompass sur votre Minitel : 

Composez dès aujourd'hui le 

36 28 12 34 


poursuivent, même si le rythme 
n’est plus aussi soutenu qu’il y a 
trente ans. Etrange chassé-croisé 
qui voit des familles s’éparpiller. 
SiLveira, le fds de Teresa, lassé du 
travail agricole, a voulu tenter sa 
chance en France. Filipe, celui 
d’Aida, a suivi le même chemin, 
tout comme Luzio et Adamo, les 
deux enfants d’Antonio. Ha ont 
entre dix-neuf et vingt-quatre ans et 
ont préféré le départ plutôt que de 
continuer à travailler « comme des 
brutes » pour un salaire de misère. 
Dans un pays en plein boom écono- 
mique, qui aspire à rattraper son 
retard de développement par rap- 
port à ses voisins européens, 
l'image du travailleur agricole, de 
l’ouvrier spécialisé ou du manœu- 
vre en maçonnerie ne correspond 
pas exactement aux oitères de réus- 
site sociale. 

Par fierté, ces jeunes-là se refu- 
sent à occuper, au Portugal, ces 
postes ingrats qu’ils sont pourtant 
prêts à accepter dans un pays étran- 
ger. La différence? Le niveau des 
salaires, bien sûr. Même l'incitation 
financière ne suffit phis à retenir les 
volontaires sur le marché local du 
travail : alors que le revenu mini- 
mum au Portugal est de 
45 000 escudos (3). fl n'est pas rare 
de voir certains entrepreneurs en 
bâtiment proposer des salaires de 
maçons qui atteignent, voire dépas- 
sent, 100 000 escudos. Une somme, 
il est vrai, encore très éloignée des 
rémunérations accordées dans les 
pays industrialisés d'Europe. 

Confortablement installé dans 
un fauteuil, José a son avis, plutôt 
sévère, sur la question. Il n’admet 
pas la répugnance à exercer certains 
emplois qu’il ressent chez les candi- 
dats au départ. « Nous étions obligés 
à mon époque de quitter le pays La 
dictature et la situation économique 
nous y poussaient, dit-il. Mais 
aujourd'hui il n'y a plus de raison 
sérieuse pour partir à l’étranger. » 
«Quevou/ez-vous. Ucfae-t-fl, les Por- 
tugais-ont la manie des titres univer-. 
sitaires. ils aiment se faire appeler 
douter ou engenheiro. Alors, pour 
peu qu'ils vivent dans une région 
comme la nôtre, totalement dépour- 
vue d'industrie, l'alternative est sim- 
ple : soit ils restent dans l’agricul- 
ture, soit ils optent pour 
l’administration.» Une manière 
pour José d’admettre qu’il n'est pas 
forcément facile pour un jeune Por- 
tugais de résister à la tentation du 
départ. 

MSTABIUri • Mais, aujourd’hui, 
l’exil prend une forme particulière. 
On ne part plus forcément avec 
femme et enfants pour une période 
indéterminée. Le plus souvent, le 
séjour dure deux ou trois ans, le 
temps nécessaire à faire quelques 
économies avant de revenir au 
pays. Si Luzio et son frère Adamo 
ont acheté à Vincennes un apparte- 
ment, ce n’est pas pour s’y installer 
définitivement, mais pour un jour 
le revendre et en tirer une plus- 
value qui viendra gonfler leur 
épargne. Au besoin, une fais rentrés 
au Portugal, ces nouveaux immi- 
grés n’hésiteront pas â reprendre la 
route de 1a France ou d’un autre 
pays européen si leur situation le 
leur command e . La disparition pro- 
gressive des contraintes administra- 
tives dans la Communauté devrait 
accentuer ce phénomène. 

Cette instabilité de la main- 
d'œuvre ne laisse pas d’inquiéter les 
responsables politiques locaux. Le 
développement, souhaité, de l’In- 
dustrie touristique marque le pas, 



faute d’infrastructures appropriées. 
La zone artisanale, qui devait per- 
mettre la création d’emplois indus- 
triels, reste à l’état embryonnaire. 
En revanche, les commerces, sou- 
vent tenus par d’anciens émigrés, 
sont nombreux, l’administration, 
sur-représentée : la commune 
emploie cent trente salariés alors 
qu’elle ne compte que mille sept 
cents habitants. Toute la vie du 
bourg tient dans le dynamisme du 
secteur des services, dispropor- 
tionné par rapport au nombre d’ha- 
bitants. Pas moins de quatre ban- 
ques ont installé ici une succursale. 
U faut bien gérer les fonds envoyés 
par les émigrés. 

Alors, à Montaiegre, certains 
commencent â s’inquiéter des pro- 
jets gouvernementaux de réduction 
du nombre des fonctionnaires. Une 
réduction imposée par la mise à 
niveau de l’économie portugaise 
dans la perspective du marché uni- 
que européen. 

L’Europe justement, sur 
laquelle les retornados ont une opi- 
nion bien pragmatique. «On tra- 
vaillait avant l'Europe, on travail- 
lera encore après», constate, 
désabusé, Antonio Joaquim Leitao. 
D avoue tout de même, sur sa lan- 
cée, avoir bénéficié d’une aide lors- 
qu'il a voulu monter une petite fro- 
magerie. L’Europe, Aida la trouve 
décidément trop éloignée de ses 
préoccupations quotidiennes, mais 
ne souhaite pas revenir en arrière. 
Son inquiétude? Que l’ouverture 
des frontières n’accentue dangereu- 
sement le mouvement de départ 
pour l’étranger, «fl ne reste plus que 
nous, les vieux, dans les villages. 



regrEîte-t-elle. L'école compte moins 
d'élèves aujourd'hui que ma mère 
n'a eu d’aifants. Peut-on seulement 
en vouloir à nos jeunes de tenter 
leur chance ailleurs? Ici, dans nos 
montagnes, il n’y a plus rien à 
Joint.» 

Acacio Pereira 


(2) Pour favoriser le transfert de 
revenus des émigrés vers le Portugal, 
les banques pratiquent des taux 
d’intérêt supérieure à la normale. 
j(3) 100 escudos valent 3,80 francs. 


Vers le Brésil et la France 


Jusqu’à ces dernières 
années, le Portugal a été un 
pays d’émigration importante : 
on compte aujourd’hui quelque 
4 millions de Portugais qui 
vivent et travaillent à l’étranger, 
pour 10,5 millions restés au 
pays. Si le Brésil, ce qui ne sur- 
prend pas, reste le premier 
pays d’accueil, avec 1,2 mflüon 
de Portugais, soit 28 %. le 
second est la France, avec 
650 000 (environ 1 7 %), loin 
devant te Venezuela, tes Etats- 
Unis et te Canada (environ 9 % 
chacun), pays vers lesquels se 
sont surtout dirigés tes émi- 
grants portugais des 
années 80. 

Mais les départs se sont 
fortement réduits depuis : on 
n’a guère compté que 
1 500 départs «définitifs» en 
1990 soit soixante-dix fois 
moins que dans les années 70 : 
une émigration «temporaire» 
(sur des contrats de travail de 
neuf mois au maximum) a pris 
le relais, dépassant 50 000 
personnes en 1990> 

En France, les Portugais 
forment la première commu- 
nauté étrangère, une commu- 
nauté très stable, puisque 
90 % des adultes y résident 
depuis plus de dix ans, et que 
145 000 y sont nés. Cette 
immigration est ancienne {dès 


les années 50). mais les arri- 
vées se sont accélérées dans la 
seconde moitié des années 60 
pour dépasser 100 000 par an 
de 1969 è 1971 (culminant à 
127 000 en 1970), travafleurs 
et famffies. Immigrés officiels et 
« régularisés », au moment du 
grand appel è l'immigration. 

Une communauté bien 
adaptée aussi : si la plus 
grande partie des travailleurs 
sont encore des ouvriers, ils 
ont su mieux que les autres 
immigrés «récents» s'adapter 
au déclin de remploi industriel 
dans les années 80 et se 
«convertir» vers le tertiaire, et 
ils retrouvent facilement un 
emploi. 

Os ont, notamment dans le 
bâtiment, profité des possibili- 
tés de formation et de promo- 
tion. Enfin, ie travail des 
femmes tour permet d’atteindre 
un meflleur niveau de vie. 

Néanmoins, après un 
séjour assez long è l’étranger 
(en Europe, quinze ou vingt 
ans), les Portugais sont sou- 
vent rentrés dans leur pays : on 
compte actuellement environ 
25 OOO retours par an, et on 
estime que 400 OOO Portugais 
sont revenus dans leur pays au 
cours des années 80. 

G. H. 


?lwl væ, pas voue PEUGEOT 


sur 1000 voitures en stock. 
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PERSPECTIVES 


AUDIOVISUEL 


Citizen Kane sur le Tage 

Francisco Pinto Balsemao, journaliste, patron de presse et homme politique , 
vient de lancer avec succès la première télévision privée au Portugal l 
Mais ses ambitions ne s'arrêtent pas là... 


USBCMVJE 

correspondance 


L ’ÉVÉNEMENT de la rentrée 
audiovisuelle an Portugal, 
c’était, le 6 octobre, le dttmt 
des programmes de la première 
chaîne de télévision privée, la 
Société indépendante de communi- 
cation (SIC). Cette nouvelle venue 
dans le PAP (paysage audiovisuel 
portugais) met fin à trente-cinq ans 
de monopole public. 

Derrière Je sjgfe SIC, fl y a un 
homme bien décidé & se battre pour 
remporter dans l’audimat et foire 
pièce à ta toute-puissante (minière 
chaîne publique : Francisco Pinto 
Balsemao, grand patron de presse et 
aussi Pun des hommes les plus en 
vue du monde politique et social du 
pays. 

Agé de cinquante-cinq ans, 
Francisco Pinto Babemao-est né 
«coiffé». Héritier (Tune des plus 
grandes fortunes du Portugal, il 
aurait pu se contenter de mener une 
existence oisive et dorée. Ma» si ce 
play-boy défraye parfois la Chroni- 
que mondaine, ü est aussi, au dAut 

des années 6Q, fun des sept «magni- 
fiques», autrement dit Tun des sept 
plus grands reporters dn Diitrio 
Popuktr, le grand-quotidien de l'épo- 
que an Portugal, dont le proprié- 
taire, un certain... Francisco Balse- 
mao, est à la fois son onde et son 
parrain. 

Depuis, U peut se targuer <Pun 
parcours sans Il se trouve à la 
tfite d’un grand groupe de commu- 
nication multimedia dont le plus 
beau fleuron est l'hebdomadaire 
Expresso, mais qui compte’ aussi le 
mensuel du monde des affaires 
Exame, le quotidien du soirA C^pf- 
lal, le joamai Anlosport et le BJhz, 
magazine du show-biz. Le groupe 
peuLairasüxgopter sur ses propres 
imprimeries, avec la société Impre- 
jornaL et assure sa propre distribu- 
tion avec la VASP. Manquait à son 
palmarès une chaîne de télévision. 
C’est aigouitfhui chose faite avec la 
SIC 


KMPnu ' • Mais les - ambitions 
médiatiques de ce CStizen Kane por- 
tugais ne s’arrêtent pas là, Tl- ne 
cache pas son intérêt pour la radio 
privée TSF, Tune des plus dynami- 
ques et des plus «pro», dont sont 
chatons issus phrawmt journa- 
listes de là SIQ à cqpnmeneer par 
son bras droit Emidb Rangd, direc- 
teur de Finfonnation et des pro- 
grammes qui n’a pas <f ail leurs 
renoncé à ses responsabilrtés à TSF. 

B ne manque plus à l’empire 
de Ftancisoo Pinto Balsemao qu’un 
grand quotidien dn matra. Or 
PubUco, dynamique detoiemé de la 
presse quotidienne, ne vient-il pas 
de dérider de se foire imprimer 
chez... Imprejornai ? Certains ne 
manquent pas <Ty voir le premier 
pas vers une alliance plus étroite, 
par le biais (Tune entrée dans le 
capital dn quotidien ; justement, l’un 
des principaux actionnaires, la 
SONAE, s amorcé -une stratégie de 
désengagement en annonçant fl y a 
quatre mois la vente de 30% des 
actions qu’eue détenait à deux quo- 
tidiens européens, Fespagnol El Pais 
et Fitafien la Repubblka. la SONAE 
reste encore Fâctionna i i e m aj orit ai re 
de Pubfico avec 55 %, mais elle 
U ffiB Bmt d’abandonner définiti- 
vement la communication pour se 
recentrer sur la grande distribution 
et les hypamarcbés. 

Bien qu’il apprécie peu le 
terme de «patron de presse», lui 
préférant, dà-il hri-mêmç.le qualifi- 
catif de «créatif», Francisco Pinto 
Balsemao est aussi un politique, fi 
est Tua des trois pères fonda teurs du 
Parti soriaWémocraie (PSD) actud- 
femenl au (xmvoir.Tl a succédé à Sa 
Carneiro comme président du PSD 
et oonwne premier ministre après sa 
mort dan» un accident d’avion en 
1980. 

. 'Mais il n’est pas pour autant 
en odeur de sainteté auprès de ses 
amis politiques' dont les options 
conservatrices agacent cet homme 
partisan de l’ouverture et du dialo- 
gue et resté fidèle aux idéaux 
soriaux-démocrates, surirait après le 


alternatives 

écononiqxes 



Hors-série 


LES CHIFFRES DE L'ÉCONOMIE 
1992 

• Les derniers chiffres 
disponibles, les données 
essentielles en 80 tableaux 
et graphiques commentés. 

FRANCE : popuiation • emploi 

• revenus • salaires • patrimoine 

• consommation • agriculture • 
formation • commerce extérieur. 

MONDE : développement • dette • 
commerce mondial • investissements 
« svstème monétaire • energie. 


Chez votre marchand de journaux 
ou sur commande : 

A I te r n a ti ve s Economiques 


! v rue du Lna 


ignot 2 1 000 DIJON 


virage à droite du parti au lende- 
main de Farrivée de son nouvau 
cheC Factuel premier ministre, Ara- 
be! Cavaoo Silva. 


WHU > • La SIC n’a pas raté son 
entrée en scène et ses taux d’au- 
dience se sont tout de suite situés 
au-dessus de U deuxième chaîne 
ptdfljqoe. Mais de reste encore Mb 
derrière ceux de la première, son 
adversaire numéro un. Francisco 
Pinto Balsemao a opté pour la lutte 
o u v er t e contre Cmal-Utn et «"fend 
se battre sur le même terrain qu’éQe. 
Les grilles de programmes de la SIC 
ressemblent comme des sœurs à 
celles de ses denx concurrents, avec 
un large recours aux jeux; aux ide- 
novdas , feuilletons brésiliens dont 
Ira Portugais sont très friand^ et aux 
films grand public en prime tirne. Ce 
qui n'a pas manqué de décevoir des 
téléspectateurs qui espèrent voir la 
SIC marquer sa différence avec une 
tonalité plus culturelle. Mais ils 
pourront néanmoins la trouver sur 
le créneau de finfonnation, avec un 


choix délibéré de traiter ks stÿets de 
société, pratiquement absents de 
Canal-Üm et cFAntenna Dois. 

Mais les journaux télévisés 
sont bâtis sur le même s ché m a que 
ceux des deux autres chaînes et res- 
tent peut-être encore un peu trop 
«bavards». La $JC a encore deux 
mois devant die pour transformer 
Fessai et se tailler une bonne place 
dans FaudimaL Car, dès janvier, il 
fendra compter avec on antre parte- 
naire : la chaîne privée TVI, soute- 
nue par rEgfise. 

Les projets de Francisco Pinto 
Hulsman Hoth fe domaine de la 
comm unication s’empêchent pas les 
ambitions politiques. Voire prési- 
dentielles, pour succéder à Mario 
Soares, qui achèvera son second et 
dernier mandat en 1996. Interrogé à 
ce sujet, il a coutume de se retran- 
cher derrière ce qui sera alors la 
dérision du PSD. Et d'ajouter, avec 
un certain sourire, que ce sera une 
a hypothèse à étudier». 

Alice llicée 
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A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
TMOR octobre 1986 

Les intérêts courus du 20 octobre 1991 au 19 octobre 1992 seront 
payables i partir du 20 octobre 1992 à 362,58 francs par titre de 
5 000 francs après retenue à*la source donnant droit à un avoir fiscal de 
40^9 francs (montant brut : 402,87 francs). 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, (e complément 
d’impôt libératoire sera de 20,12 francs, auquel s’ajouteront les retenues 
de 3,7 % rçil çplte* sur l'intérêt .brut au titre des contributions sociales, 
soit 14,88 francs, faisant ressortir un net de 327,58 francs. 

‘ . ÉLECTRICITÉ DE FRANCE . . . 

14,20 %- octobre 1983 

Les intérêts courus du lô ncrvembre 1991 au 15 novembre 1992 
seront payables & partir du 16 novembre 1992 à 639 francs par titre de 
5000 francs après retenue i la source donnant droit i un avoir fiscal de 
71 francs (montant brut ; 710 francs). 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, le complément 
d’impôt libératoire sera de 35,46 francs, auquel s’ajouteront les retenues 
de 3,7 % calculées sur l'intérêt brut an titre des contributions sociales, 
soit 26,27 francs, faisant ressortir un net de 577,27 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
TRA octobre 1983 

. Les intérêts cornus du 16 novembre 1991 au 15 novembre 1992 
seront payables à partir dn 16 septembre 1992 i 370,17 francs par titre 
de 5 000 francs, après retenue & la source donnant droit i un avoir fiscal 
de 41,13 francs (montant brut : 411,30 francs). 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, le complément 
d'impôt libératoire sera de 20,54 francs, auquel s'ajouteront tes retenues 
de 3,7 % ca lc u lé e s sur l'intérêt brut au titre des contributions sociales, 
soit 15,20 francs, faisant ressortir un net de 334,43 francs. 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
9,20 % 1989 

Les intérêts courus du 27 novembre 1991 au 26 novembre 1992 
aerom^payablcs i partir du 27 novembre 1992 à 460 francs par titre de 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, le compliment 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
TAM - 0,20 octobre 1987/1996 TRANCHE B 


Les intérêts cour us du 25 octobre 1991 au 24 octobre 1992 seront 
payables à partir du 25 octobre 1992 ft 530,66 francs par titre de 
5000 francs. 

. En cas d’option pour fe prélèvement forfaitaire; l’impôt libératoire 
sera de 79,59 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,7 % calculées 
sur l’intérêt brut an titre des contributions sociales, soit 19,61 francs, 
faisant ressortir un net de 431,46 francs. 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
TAM -0,20 octobre 1987/1998 TRANCHE C 

Les intérêts courus du 26 octobre 1991 au 25 octobre 1992 seront 
|agabtesà partir dn 26 octobre 1992 à 530,66 francs par titre de 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire 
sera de 79,59 francs, auquel s'ajouteront les retenues de 3,7 % calculées 
sur l’intérêt brut au titre des contributions sociales, soit 19,61 francs. 


En cas d’option pour le prélèvement lortaitaire, i impôt lit* 
sera de 79,59 francs, auqnd s'ajouteront les retenues de 3,7 % c 
sur l’intérêt brnt au titre des contributions sociales, soit 19,61 
faisant ressortir nu net de 431,46 francs. 


CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
TAM - 0,15 octobre 1987/1997 TRANCHE D 

Les intérêts courus dn 31 octobre 1991 au 30 octobre 1992 seront 
SCjoCHhm* P* 1 *** da -3* octobre 1992 i 533,16 francs par titre de 


faisant ressortir un net de 433,48 francs. 

CAISSE NATIONALE DE L'ÉNERGIE 
12,50 % octobre 1984 

Les intérêts courus du 5 novembre 1991 au 4 novembre 1992 seront 
payables à partir du 5 novembre 1992 à 562,50 francs par titre de 
S 000 francs, après une retenue à ja source donnant droit & un avoir 
fiscal de 62^0 francs .(montant brut : 625 francs). 


Les retenues mentionnées an deuxième paragraphe ne concerne n t pas 
les personnes visées àu m de l’article 125 A du code général des impôts. 

Tous ces titres ne sont pas créés (article 94-2 de la loi du 30 décembre 
I981X le montant des intérêts sera porté an crédit dn compte du bénéfi- 
ciaire chez l’intermédiaire habilité choisi par InL 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
TMOR octobre 1984 

Les intérêts cour u s dn 5 novembre 1991 au 4 novembre 1992 seront 
payables i partir dn 5 novembre 1992 à 362.58 francs par titre de 
5000 francs, après retenue à la source donnant droit à un avoir fiscal de 
40,20 francs (montant brut : 402,87 francs). 

En cas d'option . pour le prélèvement forfaitaire, le complément 
d'impôt libératoire sera de 20,12 francs, anquel s'ajouteront les retenues 
de 3,7 % calculées sur l'intérêt brut an titre des contributions sociales, 
soit 14*88 francs* faisant ressortir un net de 327,58 francs. 

Les retenues mentionnées an deuxième paragraphe ne concernent pas 
les p ers o nn es visées au m de l’articie 125 A du code général des impôts. 

Tons ces ti t r es ne sont pas créés (article 94-2 de la loi du 30 déce m bre 
1981), le montant des intérêts sera porté au crédit du compte du bénéfi- 
ciaire chez l'intermédiaire habilité choisi par lui 


ÉLECTRICITÉ DE FRANCE 
16,30 % octobre 1982 


3000 francs, après reteune à la source donnant droit à un avoir fiscal de 
81,50 francs (montant brut ; 815 francs). 

. En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, le complément 
d'impôt libératoire sera de 40,70 francs, auquel s’ajouteront les retenues 
de 3,7 % calculées sur l'intérêt brut au titre des contributions sociales, 
soit 30,15 francs, faisant ressortir un net de 662,65 francs. 

La retenues mentionnées an deuxième paragraphe ne concernent pas 
les personnes visées au ni do l'article 125 À dn code général des impôts. 

Ces titres ont été dématérialisés (article 94-2 de la loi dn 30 décembre 
1981), le montant des intérêts sera porté» crédit dn compte du bénéfi- 
ciaire rf i« i fïmermédiaiit habilité choisi par loi 


de 3,7 % calculées sur l'intérêt brut au titre des contributions sociales, 
soit 23,12 francs, faisant ressortir un net de 508,17 francs. 

SAPAR 

Obligations PIC - 0,05 octobre 1990 

Les intérêts courus du 29 octobre 1991 au 28 octobre 1992 seront 
payables à partir do 29 octobre 1992 à 427,30 francs par titre de 
4000 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l'impôt libératoire 
sera de 64.09 francs, auqnd s’ajouteront les retenues de 3,7 % calculées 
sur Tintérêt brut an titre des contributions sociales, soit 15,80 francs, 
faisant ressortir un net de 347,4! francs. 


SAPAR 

Juillet 1991 (TRANCHE A) 
à vertement t rim est riel fixe de capital et d'intérêt 

Les intérêts courus du 5 août au 1 novembre 1992 seront payables i 
partir du 2 novembre 1992 i 107,30 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d’option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire 
sera de 16.09 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,7 % calculées 
sur l'intérêt brut au titre des contributions sociales, soit 3,96 francs, 
faisant ressortir un net de 87,25 francs. 

Le montant du versement trimestriel fixe est de 190 francs dont 
107,30 francs de part d’intérêt et de 82,70 francs de part d’amortisse- 
ment 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, le nés à verser sera de 
169,95 francs. 


SAPAR FINANCE 

ObSgations.P3R - 0,10 octobre 1989 

Les intérêts courus do 13 août an 12 novembre 1992 serontpayables à 
partir du 13 novembre 1992 & 129,70 francs par titre de 5000 francs. 

En cas d'option pour le prélèvement forfaitaire, l’impôt libératoire 
sera de 19,45 francs, auquel s’ajouteront les retenues de 3,7 % calculées 
sur l’intérêt brut au titre des contributions sociales, soit 4,77 francs, 
faisant ressortir un net de 105,48 francs. 

Les retenues mentionnées au deuxième paragraphe ne concernent pas 
les personnes visées au III de l’article 125 A du code général «tes impôts. 

Tous ces titres ne sont pas créés (article 94-2 de la loi du 30 décembre 
198 IX le montant des intérêts sera porté au crédit du compte du bénéfi- 
ciaire chez FintermédBure habilité choisi par lui. 
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L'ECONOMIE 


OP I N I 0 N S 


CHRONIQUE » Par Paul Fabra 

Bill Clinton, le stratège 


I L est devenu banal pour les hommes de la 
politique, élevés à l'école du marketing, de 
parler à tout bout de champ de « straté- 
gie ». Devrait-on s'étonner que Bill Clinton et 
ses conseillers, pour mobiliser les électeurs au 
moins un jour autour de leur programme, pré- 
sentent à leur tour ce dernier comme une 
* stratégie pour le changement »? L'emploi de 
cette métaphore en forme de cliché passerait 
pour une simple facilité de langage, habituelle 
dans ce genre d'exercice, si elle ne soulevait 
une question redoutable. Le processus, à tra- 
vers lequel l'économie du «pays le plus puis- 
sant de la terre» - une expression cultivée par 
le candidat démocrate - doit passer du régime 
de la guerre froide à l'état de paix, relève-t-il, 
lui aussi, de l'art militaire? 

Le propre d'une économie de guerre est 
de tout sacrifier à un seul objectif : la victoire. 
Qu'importe l'entretien et, a fortiori, l’extension 
des transports urbains si les troupes n'em- 
pruntent pas le métro I A plus tard le souci 
d'équilibrer les finances publiques I S'il faut, en 
attendant, les compromettre gravement pour 
lancer le plus ambitieux des programmes d'ar- 
mement, va pour le triplement de la dette 
publique! N'est-ce pas ce qu'on a constaté 
sous les huit ans de présidence Reagan ? 

On a dit cent fois que l'ancien président 
des Etats-Unis, en entraînant l'ex-Union sovié- 
tique dans une ultime surenchère des 
dépenses militaires, avait poussé T « empire 
du mal» è sa perte. Tout s'est passé en tout 
cas comme s'il avait eu l'intuition que la 
moment était venu 
d’engager la dernière 
et décisive bataille sur 
ce terrain. C'est un 
fait qu'il l'a gagnée. 

C'en est un autre que, 
pour parvenir à ce 
résultat, il a laissé son 
propre pays dans un 
état qui, è maints 
égards (et toutes pro- 
portions gardées), 
rappelle celui où se 
trouve une nation qui 
a longtemps soutenu 
un combat épuisant 
" L'équipement civil 
a été négligé : il est 
menacé de délabre- 
ment La vraie priorité 
de leur gouvernement 
étant de lutter contre 
Moscou, les Améri- 
cains en sont venus à 
ne plus s'occuper de 
l'éducation des nou- 
velles générations, 
comme s'ils étaient 
partis pour de bon sur 
le front. Plus possible 
de compter sur les 

concours de l'Etat celui-ci a en fait perdu la 
maîtrise de son budget. Qu'a fait George Bush 
pour redresser la situation ? Rien. Il l'a laissée 
s'aggraver. Que propose le gouverneur de 
l'Arkansas qui a des chances de le remplacer à 
1a tête de la République ? Une « stratégie » te où 
il faudrait une patiente remise en ordre. 

Tout ne vaut-il pas mieux que l'inaction 
intérieure des républicains? Bill Clinton a beau 
jeu de proclamer que les maux ou les insuffi- 
sances qu'il dénonce - sur quel ton i - appel- 
lent des mesures d'urgence. Beaucoup des 
tâches qu'il propose tombent en effet dans 
cette catégorie. « Mettre les gens au premier 
rang» («Putting people fîrst ») est son pro- 
gramme. Cela comporte d'excellentes choses, 
même si la présentation en est manichéenne. 
La deuxième phrase du manifeste aurait pu 
figurer, à une expression près, dans feu le 
« Programme commun » de la gauche fran- 
çaise. Sous le règne des républicains, dit-ella, 
«dans les années 80, alors que les riches sont 
devenus plus riches, la classe moyenne 
oubliée - les gens qui travaillent dur et qui 
jouent le jeu - en a pris plein la figure ». 

Pour « reconstruire l'Amérique», le candi- 
dat démocrate met l'accent sur la formation 
des hommes et le développement des infra- 
structures. Tout cela conduit à des proposi- 
tions qui puisent assez largement dans les 
modèles européens et japonais. C'est ainsi 
que l'apprentissage fait son entrée dans le 
vocabulaire politique américain. Il est prévu 
une taxe à cet effet, à charge pour les entre- 
prises de la verser directement au fisc ou de 
consacrer un montant équivalent de dépenses 
pour la formation sur place. Les équipements 
collectifs projetés comportent, notamment, la 
construction de liaisons ferroviaires à grande 
vitesse entre les principaux centres urbains. 
L'expression employée (ebullet trains») fait 
tacitement référence au Shinkansen nippon, à 
moins que ce ne soit au TGV. 

Un autre projet revient è plusieurs reprises 
dans la «plate-forme». Il rappelle au lecteur 
français les envolées technico-futuristes à la 
Jean-Jacques Servan-Schreîber. I! vise à pour- 
voir les Etats-Unis, d'ici à l'an 2015, d'un 
réseau national informatique reliant entre eux 
« chaque foyer, chaque entreprise, chaque 
laboratoire, chaque salle de classe et chaque 



bibliothèque». Ce Minitel universel en vaudra 
bien d’autres. L'activisme démocrate ne 
s'arrête pas en si bon chemin. L’intelligentsia 
américaine attendait l'anti-héros héroïque de te 
campagne présidentielle sur le thème haute- 
ment controversé de la «politique indus- 
trielle». Les conservateurs « reaganiens », 
voire les « bushistes » (un bushiste se définit 
exclusivement par ce qu’il n’aime pas), sont 
passionnément contre; les «libéraux» (au 
sens américain du terme d’amis du «progrès» 
et d'ennemis des «tabous» traditionnels) sont 
tentés. 

En politicien consommé, Bill Clinton évite 
le terme. On croirait, dans son manifeste, lire 
du Maastricht. D'un côté, il ne s'agit, en créant 
un rpartnership entre l'Etat, le monde des 
affaires, le travail et l'université» que de faire 
«ce que font nos concurrents». L'argument 
qu'on pourrait appeler de la conformité dans le 
marché est bien connu chez nous : c'est 
désormais l'universel alibi pour faire n'importe 
quoi. D'un autre côté est réaffirmé l'attache- 
ment «aux vertus de la libre concurrence». 

Est passé par te Robert Reich, un écono- 
miste-sociologue à la mode. Le candidat 
démocrate è la Maison Blanche, dit-on, a lu, 
crayon à la main, tous les écrits de cet auteur. 
Reich se veut un démystificateur. Cela est par- 
fois la manière la plus subtile de brouiller les 
pistes. Pour lui, la question est de savoir 
« comment la concurrence au sein du marché 
doit être organisée». A l’Etat de fixer les 
« règles du jeu». C'est ainsi, nous dit le spécia- 
liste de la pubficpolicy 
(traduisez comme 
vous voudrez) qu'on 
conduit l’économie, 
au Japon, et non pas 
par le biais du MITI 
(Commissariat du Flan 
version nippone). Jus- 
que-là, on croirait 
entendre le discours 
libéral (au sens euro- 
péen du terme) classi- 
que. Mais, selon 
Robert Reich, les déci- 
sions de l’Etat et les 
formes d'organisation 
du marché qtr'ri ne 
peut pas ne pas impo-' 
ser «ne sont jamais 
neutres ». L'astuce, 
c'est d '«amener les 
entreprises, à travers 
le marché , à servir les 
objectifs publics ». 

Pour préciser les 
termes du débat, rele- 
vons que c'est au 
nom du beau principe 
(re)découvert par 
Robert Reich et ses 
Nicolas guilbert paraïls que, dans les 
années 60 et au début des années 70, les 
pouvoirs publics français ont systématique- 
ment favorisé la grande distribution aux 
dépens du commerce spécialisé. Concentré 
dans les villes d'une certaine importance, 
celui-ci était le support de la petite et moyenne 
industrie de qualité, qu'on trouvait aussi dans 
de petites agglomérations. Moins dense et 
souvent plus fragile que le Mittelstartd alle- 
mand, cette forme d’industrie avait au moins 
le mérite d'exister aussi en France. Les planifi- 
cateurs éclairés du marché en ont fait une 
hécatombe. Ils croyaient s'en prendre aux 
formes archaïques de la distribution. Dans leur 
zèle et leur hâte, ce sont d'innombrables petits 
et moyens fabricants qu'ils ont irrémédiable- 
ment éliminés - pour le plus grand profit des 
grandes sociétés. Ainsi agissent souvent les 
stratèges. Ils conduisent des opérations de 
grande envergure. 

L 'IDÉE stratégique de Bill Clinton et de 
ses conseillers, c'est, à la faveur de la 
guerre froide gagnée, de réinvestir « dol- 
lar pour dollar» dans la recherche et le déve- 
loppement civils les sommes qui auraient été 
dépensées pour la recherche et le développe- 
ment à finalité militaire. Ils se proposent de 
fonder un bureau civil pour 1a technique avan- 
çée (Civilian Advanced Technology Agency). 
Les grandes entreprises qui travaillaient, avec 
des marges plus que confortables (25 % au 
minimum) pour le Pentagone ont vu dans cette 
initiative un signe favorable. C'est d'elles que 
sont émanées les premières adhésions du 
business en faveur du gouverneur de l'Arkan- 
sas. Ce mouvement a jeté la panique dans las 
rangs républicains. Ayant baptisé «investisse- 
ments» tout ce qui est effectivement utile 
(crédits pour l'enseignement et les infrastruc- 
tures, etc.), Bill Clinton promet de dépenser à 
ce titre 50 milliards de dollars en plus par an. 
Simultanément, il s'engage à réduire le déficit 
de moitié en quatre ans. Inutile de chercher 
comment il compte s'en tirer. Les projections 
dûment chiffrées qu'il a préparées pour l'élec- 
teur qui s'y intéresserait ne sont pas plus 
explicables, ni expliquées, que celles, de 
mftme facture, du camp d'en face. Quand une 
stratégie civile succède à une stratégie de 
défense, on ne change pas de système. 


LIVRES 


Le « big bang » 
du droit des affaires 

Suivant révolution des marchés financiers 
des années 80 , le droit des affaires a, lui aussi, explosé 
en France comme en Amérique, explique Yves Dezalay 


■V»- 


MARCHANDS DE DROIT 

d'Yves Dezalay. 

Fayard, 294 pages, 130 F. 


I L y a les moeurs. Et puis vient 
le droit Enfin, c'est que nous 
apprenions jadis. On s'avisait 
peu alors du choc en retour du 
juridique sur le comportement des 
sujets... de droit qui, à leur tour, 
contribueraient à modifier la loi, la 
jurisprudence et les règles impli- 
cites qui composent le paysage. 
Cette spirale est beaucoup plus 
visible aujourd’hui, notamment 
avec l’explosion du droit interna- 
tional des affaires. C’est à ce «big 
bang» et à ses conséquences 
qu'Yves Dezalay, sociologue au 
CNRS, consacre sa recherche. Un 
livre capital dans ce domaine peu 
défriché, dont la démarche s'inscrit 
dans une zone d’influence et par- 
fois dans le vocabulaire de Pierre 
Bourdieu. 

Première constatation : la 
transformation de la justice d’af- 
faires se révèle moins dans la lettre 
des textes que dans les structures 
du monde professionnel. Une 
« multi nationalisation » de l’écono- 
mie ne pouvait que réagir sur Tor- 
dre juridique. On assiste donc à 
une « incorporation de la logique 
marchande jusque dans les méca- 
nismes de production de droit pur». 
Faut-il s’en émouvoir fortement 
comme certains gardiens du tem- 
ple? Avant de répondre & cette 
question, notre auteur nous invite 
à regarder comment les choses se 
passent 

Il privilégie deux pôles du 
marché des «professionnels en res- 
tructuration » : la faillite et les 
OPA (offres publiques d’achat). 
Dans le passé, les avocats s’intéres- 
saient de très loin aux «règlements 
de comptes entre boutiquiers». 
Bien peu, au reste, étaient capables 
de lire un bilan. La profession de 
syndic était assez marginale et il 
fallut attendre en France la ici du 


25 janvier 1985, qui fit éclater la 
profession de syndic en deux caté- 
gories - le mandataire-liquidateur 
et L’administrateur judiciaire, - 
pour que ron tienne compte des 
vrais enjeux. Les nouveaux opéra- 
teurs, soucieux de ce droit démar- 
qué du discrédit qui s'attache à la 
faillite, regardent très vite du côté 
des entreprises confrontées à des 
problèmes de croissance et se pré- 
sentent comme des spécialistes du 
droit au service de l'entrepreneur. 
Sur le marché du «conseil», ils se 
présentent ensuite moins comme 
des techniciens que .comme des 
hommes de relation. Mais, comme 
il faut combiner les savoir-faire, les 
comptables et les juristes vont 
entrer en concurrence, les cabinets 
d’audit et les jurisconsultes âargis- 
sent leur réseau. 

Même évolution aux Etats- 
Unis» où l’on assiste à ce que notre 



accountants (comptables) en inves- 
tment bunkers, ouvrant donc une 
brèche dans ce qui était jusque-là 
le monopole incontesté des 
lawyers. Avec la vogue des OPA 
outre-Atlantique, les «marchands 
de droit » deviennent des acteurs 
économiques. 

MACHINE DE GUERRE • L’acti- 
vité des «M et A» (mergers and 
acquisitions) est reconnue depuis le 
début du siède, mais son regain, à 
partir des aimées 80, y ajoute un 
élément nouveau, note Yves Deza- 
lay : pour la première fois, l'esta- 
-.Mishmen t des grandes entreprises 
estmenacé’ II ne s’agit plus d’ab- 
sorptions de petites ou moyennes 
affaires par de grands groupes mais 
de transactions géantes où, à leur 
tour, les grandes entreprises sont 
devenues des proies. « Tout diri- 
geant se sent gibier ou chasseur, 
sinon les deux. » De fameux raiders 
tiennent Le haut du pavé jusqu’à la 
multiplication des scandales bour- 


siers (I). Les difficultés de la 
conjoncture et les procès, qui ont 
entraîné des licenciements massifs 
dans le milieu de la Bourse, 
conduisent aujourd’hui les profes- 
sionnels américains à se tourner 
davantage vers l'Europe. De vérita- 
bles « usines à droit » s’installent à 
Bruxelles, notamment pour propa- 
ger la bonne parole de la concur- 
rence et faciliter l'application de la 
réglementation and trust 

Ce que notre auteur appelle le 
«legal big bang» qui a suivi le 
«finanaal big bang » de la dérégle- 
mentation du milieu des années 
80, lui apparaît comme « une 
machine de guerre gui s’attaque 
aux règles et aux habitudes au tra- 
vers desquels l'establishment préser- 
vait ses positions». 

La colonisation des institu- 
tions juridiques par les intérêts 
marchands? Peut-être aussi le 
« retour du droit». Il ne s'agit pas 
seulement, en effet, d’une manipu- 
lation de la justice. Le recoure aux 
juristes et aux tribunaux, A l'occa- 
sion des luttes financières, contri- 
bue A formaliser les règles du jeu 
économique : i! produit du droit 
Mais Yves Dezalay n’est pas naïf 
et il faut lui savoir gré de s'inter- 
roger dans sa conclusion sur les 
effets politiques à plus long terme 
« d'une division du travail qui 
réserve aux groupes dominants de 
l’économie ressentie i des ressources 
de la compétence professionnelle 
pour leur permettre défaire préva- 
loir leur vision économiste du 
monde social en lui donnant la 
jbnne légitime du nouvel ordre juri- 
dique».. _ é 

— PmrreDroufn 


(1) Signalons pour ceux qui s’inté- 
resservent à b petite histoire des scan- 
dales financiers de Wall Street nés de 
la multiplication des OPA, le livre de 
James Stewart Finance connexion, qui 
vient de paraître aux éditions Albin 
MkheL 


Survivre 

au krach boursier 

Peter Lynch, enfant chéri de la Bourse de New-York, dévoile 
quelques-unes des recettes qui ont fait de lui 
l'un des gestionnaires de fonds les plus respectés du monde 


ET SI VOUS EN SAVIEZ 
DÉJÀ ASSEZ POUR GAGNER 
EN BOURSE 

de Peter Lynch, traduit 
par Anne Poniatowski. 

Ed Peyrat et Courtens, 

216 pages, 145 F. 

LES BOURSES AMÉRICAINES 

de Jean-Jacques Fer quel 
Vuibert, colL « Gestion 
internationale ». 164 pages, 80 F . 

Êk SSIS derrière mon 
## MJL écran, j'ai assisté à. 
Wm m quelques-unes des 
plus fortes glissades du Dow Jones.' 
Pas une fois, je n 'aurais pu prédire 
ces catastrophes, môme si ma vie 
en avait dépendu. Au cours de l'été 
1987. je n'ai averti personne, ni 
moi-mème. de la chute vertigineuse, 
de 1 000 points qui allait suivre... ». 
Tenus par n’importe quel partion 
lier, ces propos n’auraient aucune 
saveur, mais venant de TAméri-î 
cain Peter Lynch, l’un des plus; 
grands gestionnaires de fonds d'in-i 
vcstisseraent, ils prennent tout 
leur sel. 

Entré dans la’ société d’inves- 
tissement Fidelity en 1974, à l’âge 
de trente ans, comme directeur de 
la recherche, Peter Lynch se vit 
confier trois ans plus tard la ges- 
tion d’un portefeuille, Magellan 
Fonds. En l'espace de vingt ans, ce! 
fonds passa de 40 actions repré-j 
sentant 20 millions de dollars d’ac ' 
tifs à 1 400 titres différents d’on 
valeur de 9 milliards de dollars, 
qui permit, au passage, de multi 
plier les gains par vingL Fort de 
succès et soucieux de le démysti 
fier, Peter Lynch, surnommé par] 


ses collègues «l’homme qui ne ren- 
contre jamais une valeur qu’il 
n’aime pas», a voulu vulgariser sa 
méthode de travail pour qu’elle 
soit reprise par chacun. 

Le livre, publié aux Etats- 
Unis en 1989, est sorti cette année 
en France sous le titre Et si vous en 
saviez déjà assez pour gagner en 
Bourse. Pour investir, souligne-t-il 
d’entrée de jeu, il n’est nul besoin 
de prédispositions ou de dons par- 
ticuliers. Pour autant qu’il sache, 
son «[père] n’a jamais quitté la 
salie d’attente de la maternité pour 
vérifier le cours de General Motors 
et [sa] mère ne s’est pas enquise du 
dividende ■ d’ATT entre deux 
contractions». 

PRÉCEPTE • De plus, selon lui, 
aucune grande règle ne régit révo- 
lution globale de la Bourse. «Le 
marché n’est pas pertinent», 
affirme-t-il. D’ailleurs, la seule loi 
qu’il ait pu tirer est proche du 
principe de Peter : « Quand Lynch 
avance, le marché recule. » Chaque 
grande étape de sa vie (naissance, 
mariage, promotion) est marquée 
par une baisse du Dow Jones. 
L’idée d’écrire ce livre a précédé 
de peu le krach de 1987... 

Pariant de ce constat, et ma- 
tant en garde contre tous ks gou- 
rous, le gestionnaire de Magdlan 
Funds vulgarise alors sa méthode 
reposant, non sur l’évolution du 
marché, mais sur le choix des 
sociétés A acheter. «Choisissez les' 
bonnes actions et le marché en 
prendra soin », tel est son précepte. 
Et de formuler un certain nombre 
de conseils. Les' premiers relèvent 
du simple bon sens : investir -dans 
une société dont l'activité est facile 


A comprendre, ou dont chacun a 
pu découvrir les produits et les tes- 
7 ter avec satisfaction. D’autres 
recommandations sont plus dérou- 
tantes, comme préférer une entre- 
prise au nom compliqué, et sur- 
tout dont l’activité soit peu A la 
mode et même parfois rebutante. 
L’ouvrage initie le lecteur A la lec- 
ture d’un bilan, recense les ques- 
tions que peut, poser un action- 
naire pour être pris au sérieux 
.lorsqu’il téléphone à une entre- 
prise, et lui suggère enfin d’aller 
visiter les. sièges sociaux pour se 
rendre compte du train de vie de 
la firme dont il est propriétaire. 
Sans prétendons littéraires, ce 
vade-mecum, écrit avec humour, 
fourmille d'anecdotes, et tente de 
répondre A des curiosités typique- 
ment boursières, teüe la chute sys- 
tématique des cours le lundi en cas 
de crise. 

Mais une fois refermé ce livre, 
si la tentation vous prend de vous 
lancer en Bourse, mieux vaut le 
faire aux Etats-Unis qu’en France 
en raison de l’importance et de la 
variété des firmes cotées. La 
Bourse de New-York, avec I 774 
entreprises inscrites, comprend 
trois fois plus de sociétés cotées 
qu’à Paris, comme le montre le 
livre tes Bourses américaines». Cet 
opuscule écrit par Jean-Jacques 
PerqueL agent de change, présente 
dans le détail l’ensemble des pro- 
duits et le fonctionnement des 
marchés américains. U s’avère très 
pratique pour qui, faute de pou- 
voir investir, veut au moins com- 
prendre le mécanisme deJa pre- 
mière place boursière mondiale. 

■ Dominique Gallois 
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Politique industrielle 


Comment choisir les filières d'avenir 


Les Jteocoiifres de Ptadurtrie, organisées par ic 
■nniatère de Hsdustrie et du commerce 
(extérieur, se tiendront tes 22 et 23 octobre* ta . 
Oté des sciences de La VÜlette. Une occasion 
pour tenter d'évaluer ce qui, en France, fait 
l'objet d’an assez large consensus : la politique 
industrielle. Ses «paire objectifa - rempkd/la 
balance commerciale, la «souveraineté 
industrielle» et le leadership techadogiipie - ne 
bout pas tarions compatibles. Des choix 
rinpoMBt donc. ... 

P par OLIVIER CADOT D 

AR-DELA les cfivages politiques, S existe en 
France, peut-être plus qu'affleure, un consensus mini- 
mal sur la nécessité d'une poltique industriel. D'au- 
tre part, la théorie économique moderne admet que la 
spécialisation industrielle est le résultat de processus 
dynamiques que l'intervention pubfique peut affecter. 
Quelle forme cette intervention doit-elle alors pren- 
dre? Faut-il. en particufier, que l'Etat cormtxje formel- 
temem à la détermination desfitèrea str até g iq ues at è 
ta canalisation des ressources humaines et financières 
dans ces fifières? La question se prise sur ta double 
plan de ta définition des objectifs et de le mise en 
œuvre des mesures incitatives. 

L'une des principales difficultés dans la mise en 
pauvre d'une politique industriel cohérente vient de 
fa muftipficrté des objectifs qui U sont généralement 
jassignés, impticftement ou axpfiritament. On peut en 
distinguer quatre: remploi, ta balance commerciale - 
tous deux définis au niveau sectoriel, - ta < souverai- 
neté industrielles, c'est-à-dire la puissance des entre- 
jprises françaises, et ta leadership technologique. Les 
incohérences potentiefiea de l’action volontariste en 
/ratière industriels n'apparaJssant pas toujours claire- 
ment lorsque ces objectifs restant implicites. Il est 
utile de mentionner, è titre d'exemple, quelques-uns 
des conffits qui peuvent sq manifester dans leur pour- 
suite simultanée. 

- L*wmpl> britannique 

L'emploi et' le solde commercial d’un secteur 
dépendent de l'activité de ce secteur sur le soi natio- 
nal; la souveraineté industrielle, elle, dépend de la 
Compétitivité des entreprises nationales, quelle que 
soit leur localisatiari. Ainsi, le ma&itien de-remploi 
sectoriel peut impliquer des abandons de souverai- 
neté industrielle, comme l'fllustre le cas - certes 
extrême - de l’industrie automobile britannique. 

Le décfin de la compétitivité des constructeurs 


britanniques, manifeste 
dès la fin des années 
70 è travers des 
symptômes familiers - 
retard technologique, 
s ous-qualifl cation et 
rigfafité des personnels, 
syndicalisme è 
outrance, qualité è ta 
dérive, - appelait des 
mesures' d'ajustement 
urgentes. La réponse 
du gouvernement 
conservateur fut d’ou- 
vrir ta porte aux inves- 
tissements des 
constructeurs japonais 
an leur imposant des 
taux minimaux de 
« contenu local s ; 
d’abord Nissan, puis, 
maintenant, Toyota et 
Honda. L'objectif - 
relance rie l'assemblage 
et dé la production 
d'équipements automo- 
biles sur le sol britanni- 
que - fut atteint, au prix 
d’une perte spectacu- 
laire de souveraineté 
sur le secteur. 

A l'inverse, le 
maintien de cette sou- 
veraineté peut exiger la 
délocalisation ; Thom- 
son réalise ainsi hors da 

Francs plus dss trois quarts de sa valeur ajoutée dans 
ta Secteur de l’étactronlque grand pubKc. La définition 
d'une pofitique industriale cohérente suggère donc ta 
nécessité d’un consensus sur ses objectifs légitimes 
et sur les arbitrages inévitables, tout arbitrage 
entraînant l'apparition de gagnants et de perdants. 

Prenons maintenant comme hypothèse qu'un 
mode de spécialisation souhaitable assure une place 
substantielle è la Frwce dans les industries de poâitt. 
Nous faut-ii'Stra è tout prix les premiers dans les 
secteurs porteurs? La littérature récente suggère, à 
cet égard, que la «préemption technologique» est 
rarement inéversUe. 

Divers travaux théoriques ont montré que lorsque 
les processus de rechercha et de développement de 
nouveaux produits sont complexes et nécessitent plu- 
sieurs étapes, les positions de leadership dans la 
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course à l'invention 
peuvent être renver- 
sées. Un départ en 
flèche dans un proces- 
sus de développement 
technologique, initié et 
soutenu par une initia- 
tive pubSque, n'assure 
donc pas ta dissuasion 
des concurrents poten- 
tiels- D'autre part, lors- 
que Je cycle de via des 
produits se raccourcit, 
le laps da temps pen- 
dant lequel les postions 
de leadership restent 
acquises raccourcit éga- 
lement. L'échec d'un 
pays ou de son cham- 
pion dans le développe- 
ment d'une génération 
de produits est donc 
rarement irréversible, 
tout au moins tant que 
l'investissement en 
capital humain est 
maintenu. Deux argu- 
ments, tous deux fré- 
quemment invoqués, 
sont donc è retativfcer. 
L'un affirme que si la 
bataille de tel produit 
est perdue, c’est une 
industrie tout entière 
qui est menacée, et è 
travers die notre sou- 
veraineté industrielle et technologique. L'argument a 
souvent été utSsé, aux Etats-Unis comme en Europe, 
è propos des semi-conducteurs. L'expérience récente 
montre qu'en fait, en dépit de revers considérables 
dans les années 80, tacs producteurs américains ont 
su, grâce è leurs immenses ressources en capital 
humain, tenir tète aux assauts japonais 

Goulot d'ètranglamant 

L'autre argument suggère que l’aide publique è 
tel ou tel grand projet garantit, par la dissuasion de la 
concurrence étrangère, la création d'une position 
dominante durable pour notre pays ou pour l'Europe. 
S*3 est indéniable que l'initiative publique dans des 
domaines tels que le lancement de satellites ou le ' 
TGV sembla avoir véritablement créé un avantage 
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comparatif, c'est plus par l'effet mécanique de dépla- 
cements massifs de ressources que par un effet stra- 
tégique de dissuasion de la concurrence étrangère. 

D'autre part, le risque majeur d'une politique 
volontariste en matière industriefle est l'investisse- 
ment de ressources coûteuses dans des filières 
technologiques mal choisies. Le risque est particuîè- 
rement apparent dans le débat sur le choix d'une 
norme de télévision è haute définition. Pour les uns, 
en (tissant le marché (choisir» ta norme, on risque de 
voir un léger handicap de départ se transformer en 
«préemption» de toute une fiSère par des produc- 
teurs étrangère, ce qui faillit arriver en 1986 lorsque 
tas Japonais tentèrent d'imposer leur norme au cours 
d'une négociation internationale. Pour les autres, è 
l'inverse, en se hâtant de vetroufller ta marché par 
l'adoption forcée d'une norme européenne, on perd 
l'option d'attendre que les Américains développent - 
ce qu'ils annoncent - une norme plus performante. 
On risque alors de regarder pendant des décennies 
une TVFD moins borate, et de subir è notre tour ce 
que tas téléspectateurs américains subissent depuis 
tas années 50 avec ta mécfiocre norme NTSC. 

B faut enfin sbufigner que lorsqu'un secteur d'ac- 
tivité est ciblé pour une action de promotion indus- 
trielle, que ce soit par vota de subventions, de pro- 
tection ou autres, l'effet escompté est un 
accroissement da l'activité du secteur en question. 
Cependant, avant môme que l'effet sur tas quantités 
produites ns se fasse sentir, des tensions 
apparaîtront sur les marchés des facteurs spécifiques 
au semeur ciblé. Dans tas secteurs è haute technolo- 
gie, il s'agit par exemple de techniciens et d'ingé- 
nieurs. S un goulot d'étranglement se forme è ce 
niveau, ta prix d'équilibre de ce facteur s'accroît, 
entraînant l'apparition d’uw rente de rareté pour ses 
- heureux - propriétaires, et de surcoûts pour tas 
autres secteurs utilisateurs du facteur en question. 
Dans les industries à haute technologie, la France est 
particuEèremerrt sujette à ce type d'effet en raison de 
ta faiblesse de ses filières de formation technique. 
Ainsi, è niveau de diplômes comparables, rex-RFA 
met chaque année sur ta marché près de deux fois 
plus d'ingénieurs que b France. Une vraie politique de 
compétitivité dans les industries de pointe ne peut 
donc se concevoir qu'à long ternie, en intégrant ses 
aspects de ciblage industriel avec ses aspects d'in- 
vestissement en capital humain. L'horizon d'une rafle 
politique est, hélas, bien long au regard des 
échéances électorales. 

H Olivier Cadet est pr o fes seur assistant d'éco- 
nomie i flNSEAD. 
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Minitel 36290059 INPI BILANS. Parce 
Que quand une entreprise a l’air de bien marcher. 


...il est parfois utile d’examiner 
son bilan. 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


L ES conditions nécessaires à une atténuation des déséquilibres com- 
merciaux entre les pays industrialisés ne se résument pas à des chan- 
gements de parités. Ainsi, les perturbations récentes sur les marchés des 
changes européens, bien qu'allant a priori dans le bon sens - les mon- 
naies des pays déficitaires s’étant dépréciées tandis que celles des pays 
excédentaires se sont appréciées - pourraient n’ introduire que très peu 
de modifications sur la répartition actuelle des déséquilibres. 

A court terme, les effets habituels de la «courbe en J» risquent en 
effet d'être d’autant plus importants que les changements de parités ont 
été accélérés. Le Royaume-lini, l’fialie et l'Espagne subiront de fait un 
renchérissement marqué de leurs importations qui viendra imraanqua- 

ALLEMAGNE FRANCE 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 

Dévaluations 

biement amplifier leurs déficits extérieurs dans un bref délai Quant aux 
effets positifs des dévaluations, attendus à plus longue échéance, on 
connaît leur versatilité : 

- l’effet dissuasif sur les volumes importés, n’étant effectif que 
lorsqu’un pays a les capacités de substituer à ses importations sa propre 

GRANDE-BRETAGNE ITALIE 


production, est forcément très variable et souvent très faible lorsque la 
pénétration d’une économie est importante; ... 

- quant aux gains de compétitivité-prix censés stimuler les exporta- 
tions, on sait qu’ils ne compensent que très marginalement les insuin- 
sances sectorielles qui souvent sont à l’origine des sous-performances 
extérieur» d’un pays, de ceux précités notamment . 

A Pinveree, 1» exportateurs français, allemands, néerlandais et 
belges, dont les devis» se sont apprécié», o’ont que peu à craindre 
d'une perte de leur compétitivité externe face à ces partenaires, de sorte 
que le pa rf ^ g * du mar ché européen pourrait être globalement peu per- 
turbé par l» récents bouleversements monétaires communautaires. 
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REGION# Asie du Sud 

Industrie en demi-teinte 




Golfe 



A PRÈS l'euphorie et la sur- 
prise provoquées par les 
réform» au Pakistan et en Inde 
en 1991, l’heure des difficultés 
pratiqua a sonné pour l’industrie 
en Asie du Sud. Si l’Inde garde 
son avance sur ses voisins, avec 
une croissance substantielle et 
une gamme toujours plus variée 
de produits, depuis I» équipe- 
ments lourds jusqu'aux produits 
de beauté en passant par l’électro- 
ménager et la pétrochimie, le 
Pakistan dispose maintenant 
d’un tissu industriel relativement 
dense et en pleine diversification 
au-delà du textile. Quant au Ban- 
gladesh, il progresse beaucoup 
plus lentement, malgré de récents 
succès dans l'habillement. 

Relativement simple à met- 
tre en œuvre, la libéralisation du 
secteur privé, grâce à la suppres- 
sion de nombreux contrôles, 
commence à porter s» fruits. En 
revanche, l'avenir du secteur 
public se révèle beaucoup plus 
complexe. 

L» Pakistanais ont com- 
mencé à privatiser I» banques et 
la plupart des industries dépen- 
dant de l’Etat, sans trop de résis- 
tances de la part des syndicats, 
malgré I» craint» de licencie- 
ments à terme. En Inde, le sec- 
teur public est plus étendu et 1» 
syndicats ont déjà lancé des 
grèves d’avertissement, ce qui 
incite le gouvernement à avancer 
par petits pas : privatisation par- 
tielle de certain» entreprises, 
mesures destiné» à renforcer l» 
performanc» d’autres usines... 
Au Bangladah, l’écart est sensi- 
ble entre I» intentions déclaré» 
de privatisation et la réalité, dans 
un contexte de fragilité du secteur 
privé et de l'industrie en général. 

Dans J» années 80-90, au 
Pakistan comme en Inde, 1» pre- 
mières et timid» réform» écono- 
miques avaient déjà suscité un 
début de progression du secteur 
privé avec un taux annuel de 
croissance pour toute l’industrie 
de plus de 7 % par an. Après un 
ralentissement sensible de 1989 à 
1991, le Pakistan s’est ressaisi 
sous l’effet d» réform», cette 
fois radical», introduites par le 
gouvernement de Nawaz SharifT 
arrivé au pouvoir à la suite d» 
élections d'octobre 1990. La pro- 
duction industrielle s’»t accrue 
de 7.7 % en 1991-1992 (juillet- 
juin) en même temps que les 
importations de biens d’équipe- 
ment augmentaient de plus de 
50%. 

En Inde, la très grave crise 
des devises, en 1991, les restric- 
tions d» importations, le resser- 
rement du crédit ont ébranlé la 
croissance industrielle, tombée 
pratiquement à zéro en 
199 M 992. Depuis ce printemps, 
la situation s’améliore. Le ren- 
flouement d» réserva de devis» 
(6,7 milliards de dollars en juil- 
let) permet d’importer plus large- 
ment les biens nécessaires au 
fonctionnement des usines. La 
production repart avec 4 % pour 
ces derniers mois. L’inflation, 
autre lourd souci, tombe à 7,5 % 
contre 1 6,8 % un an plus tôt L» 


exportations remontent à 9 % 
après une baisse en 1991-1992. 

Première quation à Islama- 
bad, New-Delhi et Dacca : dans 
quelle maure les turbulences 
politiques local» affectent-eltes 
le développement ? A elle seule, 
la déréglementation du secteur 
privé met un large pan de l'éco- 
nomie à l'abri d» interventions 
ou de l’absence de décision d» 
hommes politiqu». Une écono- 
mie plus libre peut aller de 
l’avant môme dans un contexte 
politique troublé, mais une aggra- 
vation d» tensions finirait par 
léser l’économie. 

L» transferts de technologie, 
la modernisation du parc indus- 
triel, la hausse d» exportations 
de produits manufacturés se tra- 
duisent par une plus profonde 
insertion dans l’économie mon- 
diale et régionale. L» investisse- 
ments étrangers, dont le rôle 
pourrait être déterminant, restent 
modérés, d'autant plus que 1» 
marchés d'Extrême-Orient 
demeurent plus attirants. 

En Inde, plusieurs accords de 
joint-venture ont été néanmoins 
signés cette année malgré la per- 
sistance de pesanteurs bureaucra- 
tiques. Quant aux Bourses 
indienn», elles commencent à 
s'ouvrir aux étrangers. Dans l’en- 
semble, Américains et Européens 
se montrent pour le moment plus 
confiants que 1» Japonais. Au 
Pakistan, l» Coréens se mettent 
en vedette ; gros contrats rou- 
tiers, déplacements d’usines (tex- 
tile, cuir) de Séoul à Karachi. De 
leur côté, ]» Japonais lancent 
plusieurs projets de fabrication 
d'automobiles. Cependant, la 
Cour islamique demande l'aboli- 
tion du prêt à intérêt Le gouver- 
nement a fait appel devant la 
Cour suprême qui ne se presse 
pas de trancher : 1» partis islami- 
ques exercent une certaine pres- 
sion, grâce à l’agressivité de leurs 
militants. 

L’industrie ne peut-être iso- 
lée du rate de l’économie. Le 
Pakistan vient de subir coup sur 
coup, en août et en septembre, 
d» inondations d'une rare bruta- 
lité qui ont frappé le coton et le 
riz. Or, plus de 50 % d» exporta- 
tions sont assuré» par le coton 
brut et les textil». En Inde, la 
mousson se révèle plutôt 
moyenne et la croissance agricole 
risque de ne pas atteindre !» 
objectifs. Or. le marché rural 
attire une part substantielle de la 
production industrielle. La 
Reserve Bank of India (banque 
nationale) prévoit dans son rap- 
port annuel une croissance de 4 à 
5 % pour 1992-1993). 

En conclusion, ce second 
souffle d» économies d'Asie du 
Sud n'en est qu’à ses débuts. 
Mais 1» changements sont frap- 
pants. La région est entrée dans 
une phase d’expansion qui pour- 
rait s’accélérer. 

Gilbert Etienne 

Professeur aux instituts 
des hautes études 
internationales et 
du développement (Genève) 
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PAYS# LeSri-Lanka 

Redressement fragile 


E N dépit des offensives mili- 
taires dans le nord-est et de 
la sécheresse jusqu’en avril-mai, 
1» autorités sri -lankais» tentent 
de remettre le pays sur 1» rails 
du développement. La croissance 
devrait dépasser 4 % en 1992, un 
rythme insuffisant pour réduire 
drastiquement la pauvreté - le 
produit intérieur brut par habi- 
tant n’est que de 465 dollars - et 
le chômage, qui frappe 16 % de 
la population active. Toutefois, 
les réformes ambitieuses de 
1990-1991 restent soutenu» par 
la communauté internationale 
(825 millions de dollars d’aide 
annuelle) et le tourisme a 
retrouvé s» records de 1982. 

Pour la troisième année 
consécutive, priorité est donnée 
à la promotion d» exportations 
(favorisé» par la lente déprécia- 
tion de la roupie), aux privatisa- 
tions et à l'investissement étran- 
ger, tout en cherchant à ménager 
1» plus déshérités dans 1» zona 
rural». Le boom du textile et de 
la confection compense le recul 
des exportations traditionnelles 
(en particulier le thé). 

L» importations progressent 
moins vite en dépit de la flam- 
bée d’achats alimentaires suite à 
la sécheresse. Bénéficiant de ren- 
tré» invisibles (le tourisme et 
l’argent des Sri-Lankais expa- 
triés), la balance des paiements 
rate excédentaire (205 millions 
de dollars en 1991} et tes 
réserves en devises sont à la 
hausse (654 millions à la mi- 
1992). La dette extérieure (4,8 


milliards de dollars) est en cours 
de renégociation avec l’aide du 
FMI. L» premières privatisa- 
tions ont concerné 1» grand» 
plantations d’Etat, et la dérégula- 
tion do marché boursier est en 
marche. L» maures de libérali- 
sation de ['investissement contri- 
buent à un mini-rush de capitaux 
susceptible de s'amplifier au 
rythme d» privatisations et du 
retour éventuel de la paix civile 
dans le nord. L» infrastructures 
restent insuffisantes, mais le port 
de conteneurs de Colombo se 
place désormais parmi l» vingt 
premiers du monde. 

Le budget de la défense et la 
prise en charge d» populations 
déplacé» (4 % au moins du PIB) 
continue à grever 1» dépensa 
publiques. Le relèvement de 
taxes comme la «contribution 
obligatoire à la défense natio- 
nale », visent à limiter le déficit. 
Par ailleurs, le président Preraa- 
dasa tente de poursuivre son 
programme de «popularisation 
de ('économie rurale » en faveur 
des plus pauvres et vient d’an- 
noncer un plan de création de 
200 entrepris» de confection à 
travers le pays. Si le Sri-Lanka 
redevient Tune des pertes touris- 
tiques de l’Asie, il faudra au 
moins une décennie de résultats 
économiques comparables à ceux 
d’aujourd’hui, pour espérer un 
développement durable. 

Philippe Régnier 
Centre de recherche 
suri’ Asie moderne (Genève) 


A près une croissance soute- 
nue dans I» années 70 et 80, 
la vente par correspondance (VPC) 
connaît d» jours un peu moins 
glorieux en France. En 1991, le 
chiffre d’affaires de la profession 
s’établit à 42,8 milliards de francs, 
soit une progression de 4,5 %. 
Pour 1992, le secteur anticipe une 
croissance équivalente. La fidélité 
de la clientèle et le montant tradi- 
tionnellement peu élevé d» achats 
(une valeur de 400 francs en 
moyenne) assurent au secteur, 
malgré le ralentissement de la 
consommation, un volant mini- 
mum de croissance. 

Les vent» aux entreprises, au 
contraire, après avoir connu un 
véritable boom entre 1985 et 1990, 
sont touché» en 1991 par te ralen- 
tissement d» achats d'équipe- 
ments et autres matériels de 
bureau. EU» n’ont atteint que 
g milliards de francs en 1991, avec 
une croissance de 3 % seulement 
en 1991 et qui sera probablement 
identiqne en 1992. 

La vente par correspondance 
représente en France 2,5 % du 
commerce de détail et 5,i % du 
commerce nonalimentaire. S» 
produits sont principalement ceux 
de l’industrie textile (44 %), de 
l’édition et du disque (12%), de 
l’ameublement et de la décoration 
(10 %). Un foyer français sur deux 
a recours à ce mode d’achat et 
passe encore s» commanda par 
lettre. 

Le développement d» nou- 
vel!» techniques de communica- 
tion devrait donner dans 1» pro- 
chaines années une forte 
impulsion au secteur. Déjà, F utili- 
sation du Minitel pour un ordre 
d’achat sur dix (une part en rapide 
progression depuis 1986) a 
entraîné d» progrès qualitatifs : 
raccourcissement des délais de 
livraison de deux jours et disponi- 
bilité du produit immédiatement 
connue par l’acheteur. 

Au sein de la Communauté 
européenne, I» Allemands sont 
incontestablement 1» plus friands 
de ce mode de consommation : le 
secteur réalise chez eux un chiffre 
d'affaires de 120 milliards de 
francs, soit près de trois fois celui 
de la France. Née outre- Rhin après 


la seconde guerre mondiale pour 
pallier le manque d’infrastruc- 
tures, la VPC représente aujour- 
d’hui 4,7 % du commerce de détail 
dans ce pays. En 1991, te secteur a 
enregistré une croissance de 22 % 
de son chiffre d’affaires, I» entre- 
pris» ayant su pleinement profiter 
de La réunification. 

Après l’Allemagne et la 
France, la Grande-Bretagne est le 
troisième marché européen de la 
vente par correspondance, avec un 
chiffre d’affaires de 35,1 milliards 
de francs, en progression de 2,6 % 
en 19 91. Encore modale en 
Espagne, le secteur y semble pro- 
mis à une expansion rapide 
(+ 26 % en chiffre d’affaires en 
1991). Mais le premier marché 
mondial de la VPC reste de très 
loin 1» Etats-Unis, avec un chiffre 
d’affaires de 360 milliards de 
francs en 1991. Le Japon se situe 
au troisième rang avec 70 mil- 
liards de francs. Dans ces deux 
pays, le chiffre d'affaires du sec- 
teur continue de progresser forte- 
ment avec un taux de croissance 
de 13 % en 1991. Cependant ce 
sont 1» entrepris» allemand» qui 
tiennent la tête, Otto Versand et 
Quelle occupant respectivement la 
première et la deuxième place. 
Quelle, notamment, progresse très 
fortement sur le marche français, 
où elle devrait réaliser un chiffre 
d’affaires de 2 milliards de francs 
en 1992 (en hausse de 14,2 % par 
rapport à 1991). 

Dans l’Hexagone, La Redoute 
demeure néanmoins te leader, avec 
un chiffre d’affaires de 14 mil- 
liards de francs et une progression 
de 4,6 % sur 1» six premiers mois 
de 1992. Quatrième au niveau 
européen et sixième mondial, le 
groupe continue de renforcer s» 
positions sur le Vieux Continent. 
Enfin, le numéro deux français, les 
Trois Suisses, après un recul en 
1991, enregistre pour le premier 
semestre de 1992 une progression 
de 7 % de son chiffre d’affaires. 

Tous 1» observateurs s’accor- 
dent à penser qu’en comparaison 
avec le reste de la distribution, la 
vente par correspondance tire fina- 
lement bien son épingle du jeu. 

Anne-Laurence F itère 



L» graphiques et cait» de ce supplément sont réalisés par le service infbgraphique du Monde 
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